
,V

Id météo: faible chute de neige. Venteux par mo­
ments. Minimum la nuit dernière - 10. Maximum - 7. De­
main: passages nuageux. Détails en page 6.

Fais ce que dois 25 CENTS

Vol. LXVIII - No 58 Montréal, mercredi 10 mars 1976 Saint Vivien

Robert Bourassa

Trudeau: élections-référendum?
OTTAWA (d’après CP) — Le premier 

ministre Pierre Elliott Trudeau a déclaré 
hier, à sa sortie des Communes, qu’il 
mènerait volontiers une campagne élec­
torale sur la question du rapatriement de 
l’Acte de l’Amérique du Nord Britanni­
que, s’il ne parvenait pas à obtenir l’ac­
cord soit des provinces, soit du parle­
ment. En de semblables circonstances, a- 
t-il précisé, une élection pourrait être 
“une façon de vérifier si la population 
souhaite vraiment que soient effacées les 
dernières traces de colonialisme” au Ca­
nada.

Peu auparavant, le premier ministre 
avait informé la Chambre du voeu gouver­
nemental de faire disparaître les derniers 
vestiges de colonialisme au pays. Au lea­
der du Crédit social, M. Real Caouette, 
qui l’interrogeait à ce propos, M. Trudeau 
avait répondu que le gouvernement n’a­
bandonnerait pas ses efforts visant à un

accord avec les provinces, mais qu’adve- 
nant un échec complet à ce niveau, c’est 
aux Communes et au Sénat qu’il propose­
rait lui-même le rapatriement.

“Le Canada est le seul pays au monde 
dont la législation puisse être amendée 
par un autre pays. Nous voulons mettre 
fin à cette situation,” a encore déclaré le 
premier ministre, avant de faire savoir 
qu’il aura pris une décision définitive, 
d’ici un mois, quant à l’idée d’un rapatrie­
ment unilatéral.

M. Caouette venait justement de louer 
“le courage” qu’avait manifesté M. Tru­
deau à Québec, vendredi dernier, en an­
nonçant aux congressistes libéraux l’in­
tention du gouvernement fédéral de pro­
céder unilatéralement au rapatriement de 
la constitution, si les provinces ne fai­
saient pas l’accord sur une formule don­
née.

Le chef du parti conservateur, M. Joe

Clark, a déclaré pour sa part, hors des 
murs de la Chambre, que le premier mi­
nistre Trudeau avait déjà modifié son atti­
tude quant à la possibilité d’un rapatrie­
ment unilatéral.

Selon M. Clark, les dernières remar­
ques du premier ministre Trudeau indi­
quent qu il a déjà réalisé son erreur, qu’il 
est maintenant plus doux, plus conscient 
du rôle que doivent jouer les provinces, 
“plus conciliant car il a spécifié qu’il y 
aura consultation avec toutes les provin­
ces, non seulement avec le Québec”.

“Je crois, a poursuivi M. Clark, que 
tous les Canadiens espèrent que la Consti­
tution sera rapatriée, mais ce n’est pas si 
simple que ça.”

M. Clark s’est permis des commentai­
res sarcastiques sur les propos électoraux 
du premier ministre. Ce dernier donne 
l'impression “de se livrer à une partie de 
pêche où il tendrait l’appât aux questions

électorales”, a-t-il déclaré.
M. Trudeau ferait preuve de peu de sa­

gesse, a ajouté M. Clark, en se livrant au 
rapatriement de façon unilatérale, même 
s’il ne parvenait pas à obtenir l'accord de 
toutes les provinces.

Il est indispensable, selon lui, que soit 
mise au point une formule d’amendement 
acceptable à toutes les provinces. “Il ne 
servirait de rien, précise-t-il, de ramener 
la constitution au pays, si elle ne peut pas 
être utilisée ensuite.”

Mais M. Clark est convaincu que la 
question particulière d’une formule d’a­
mendement n’aurait que peu d’attrait en 
campagne électorale. “La seule façon 
d'en faire une question valable, dit-il, con­
sisterait pour le premier ministre à en 
faire l’objet d'un référendum."

Mais le chef de l’opposition ne voit pas 
les référendums d’un bon oeil, sous un ré­
gime de démocratie parlementaire. Pierre-Elliott Trudeau

Bourassa mobilise les provinces
par Gilles Lesage

QUÉBEC — Le premier ministre a con­
firmé hier soir qu il est en voie d’établir 
avec ses homologues des autres provinces 
une “stratégie" d’ensemble, pour le cas 
où M. Trudeau mettrait à exécution sa 
menace de procéder de façon unilatérale 
au rapatriement de la constitution.

Sans dévoiler le contenu de ses entre­
tiens avec les autres premiers ministres 
— il a parlé à tous, sauf à M. Bennett, de 
la Colombie-Britannique, qui est en va­

cances — M. Robert Bourassa a dit qu’il 
avait pris les devants et qu’il était fort en­
couragé par la réaction de ses collègues. 
“ Je crois que le Québec ne sera pas iso­
lé”, commente-t-il.

M. Bourassa avait choisi l’émission de 
télévision “Le 60", de Radio-Canada, 
pour faire connaître ses premières réac­
tions à la diatribe que lui a servie M. Tru­
deau vendredi dernier. Il a préféré cette 
tribune, pourtant fort décriée dans les

rangs libéraux, à une conférence de 
presse où tous les journalistes auraient pu 
l'interroger. Radio-Canada a toutefois eu 
la gentillesse de permettre aux reporters 
de voir à l'avance l’entrevue de vingt mi­
nutes que M. Bourassa a accordée à 
André Payette.

Comme la plupart des observateurs s’y 
attendaient, M. Bourassa — aussi bien 
coiffé et maquillé que d’habitude — ne 
s’est pas départi de son "low profile”; et

même s’il a décoché quelques flèches lé­
gères à M. Trudeau, il l’a fait sur un ton 
neutre, ne s’enflammant que pour dénon­
cer “la démagogie et l'opportunisme des 
chefs séparatistes”.

M. Bourassa reconnaît que M. Trudeau 
semble avoir atténué sa position rigide de 
vendredi, mais il répète que, sur le fond, 
le Quebec n’est pas d’accord pour faire du 
rapatriement de l’AANB une opération 
complète en soi. Il ne veut pas prendre de

risque sur ce sujet, d’où ses consultations 
téléphoniques avec les autres chefs pro­
vinciaux, dont M. Hatfield, du Nouveau- 
Brunswick, qui a dit que ce serait un “a- 
bus de pouvoir" si Ottawa rapatriait uni­
latéralement la constitution de Londres.

M. Bourassa se contente de constater 
sobrement que M. Trudeau a employé 
“un ton insolite” à son égard, que M. 
Marc Lalonde s’est employé à qualifier de 
“boutades”. Il note qu’il est de tradition

que les premiers ministres du Québec qui 
ne sont pas d'accord avec un projet fédé­
ral reçoivent ce traitement de la part 
d'Ottawa: ainsi de M. Saint-Laurent en­
vers M. Duplessis, ou de M. Trudeau en- 

' vers M. Johnson et lui-même. Il ajoute 
que les attaques des péquistes et des diri- 
eants syndicaux du secteur public l’ont 
abitué à ce ton “assez hargneux”, qu'il 

ne veut pas utiliser lui-même et qui, à tra- 
Voir page 6: Bourassa

Une Mauricie sans fi n~ 
d’épinettes et de sapins
par Guy Deshaies

Dons le cadre d’une enquête sur 
les problèmes du transport, 
notre collaborateur Guy Des­
haies traverse présentement le 
Canada A bord du Super-, 
Continental du Canadien Natio­
nal. Il nous livre ici son carnet 
de voyaqe.

Une fois passé North Bay le jour se 
lève, blafard, parmi les épinettes qui 
défilent sous les vitres embuées du 
Super-Continental. Le train serpente 
et la locomotive du devant siffle sou­
vent bien que les passages à niveau 
soient rares et déserts.

Pendant ce temps, sur la voie du CN 
qui sépare Toronto de Carreol, le long 
de la baie Géorgienne, un autre train 
file vers le nord pour venir accrocher 
ses deux wagons-coach au Super- 
Continental.

Il a quitté Toronto à minuit avec sa 
cargaison de passagers, la plupart des 
jeunes gens à la conquête de l’Ouest. 
A 8 h 25 le Super-Continental numéro 
1 rentre à l'heure à Capreol et se 
glisse le long du convoi de Toronto ar­
rive quelques minutes plus tôt.

Il fait très froid mais les quatre jeu­
nes Québécois se promènent en riant 
le long du quai de la petite gare. On 
procède au décrochage et à 
raccrochage des wagons tandis que 
Pierre, le préposé au service voya­
geur, traverse le train en annonçant 
que le petit déjeuner est servi dans la 
voiture-restaurant.

C’est le premier service. C'est à 
nouveau les bruisements de rideaux, 
les voix endormies qui demandent à 
Oscar où on est rendu, les grince­
ments des portes coulissantes des 
compartiments. Oscar consulte sa 
rosse montre, soulève son képi rouge 
e sa main droite pour se gratter la 

tète et annonce triomphalement de 
toutes ses dents blanches: “On est à 
l'heure."

Cela veut dire que dans les 424 mil­
les qui nous séparent maintenant de 
Montréal on a rattrapé 45 minutes de 
retard. Et pourtant, outre les arrêts 
statutaires a Daventry et Field, il y a 
eu quelques convois de marchandise à 
faire passer en priorité. Lorsqu'un 
train venant en sens inverse franchit

avant son opposé les feux qui sont si­
tués à un mille de part et d’autre de la 
voie d’évitement, un aiguillage auto­
matique dirige l'autre train sur cette 
voie.

Les mécaniciens appellent cela 
“faire du siding”. Parfois, l’hiver, les 
aiguillages sont gelés et les mécani­
ciens doivent descendre sur la voie 
avec leurs lanternes et un outil spécial 
pour ouvrir l'aiguillage.

“Ça prendrait deux voies, répète le 
conducteur, qui nous parle du temps 
où les locomotives à vapeur étaient 
plus rapides en temps moyen que les 
trains diesel d'aujourd'hui même si 
ces derniers peuvent filer à plus de 80 
milles à l’heure. En réalité la 
moyenne de vitesse du Super- 
Continental est d’environ 35 milles à 
l'heure entre Montréal et Vancouver 
puisqu'il met 84 heures à couvrir les 
2,914 milles qui séparent les deux vil­
les.

Mme Tania émerge de son compar­
timent dans un étourdissant tourbillon 
parfumé à la framboise, se plaint d’a­
voir mal dormi et dirige ses pas vers la 
voiture-restaurant.

A 9 h 35 le train démarre. Ce ne sera 
que le lendemain matin, vers 9 h, qu’il 
quittera l’Ontario pour entrer au Ma­
nitoba. Depuis Montréal le Super- 
Continental entre en Ontario vers 1 h 
le matin ce qui signifie que la traver­
sée de l'Ontario dure 33 heures.

Il décrit une grande boucle autour 
des lacs Huron et Supérieur mais à 100 
milles plus au nord dans la partie la 

lus large de l’Ontario, d’est en ouest.
passe au sud de la réserve Tima- 

gami pour rejoindre la ligne venant de 
l'Abitibi à Nakina, au coeur de l’Onta­
rio.

Il passe ensuite au nord de la ré­
serve forestière de Nipigon, file sur 
Superior Junction et Sioux Lookout 
avant de quitter la frontière onta­
rienne à Ophir.

En clair cela veut dire, des épinet­
tes et des trembles tout au long, de la 
neige, des lacs gelés, des ponts de 
bois, des chemins blancs déserts, de 
temps à autres un convoi de bois de 
pulpe et avec de la chance un 
chevreuil qui enjambe une cascade on 
dirait une Mauricie sans fin.

Voir pag« 6: L'Ouest J

L’accident du Stade

Erreur, incompétence, hâte, 
le coroner ad hoc décidera

MM
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En grand désarroi, le directeur général de la Régie des installations 
olympiques, M. Roger Trudeau, reconnaît que la tragédie est 
attribuable à une “erreur humaine”. (Téléphoto CP)

per Bernard Descôteaux

Pour la Régie des installations olympi­
ques, l’accident qui vient de coûter la vie 
à quatre travailleurs au chantier olympi­
que est tout simplement le résultat d'une 
"erreur humaine”; pour les syndicats de 

la construction, c’est surtout’le résultat 
d'un rythme fou de travail, une “erreur 
d'incompétents et de gars pressés”.

C’est ce qui ressort des declarations fai­
tes hier par les représentants de la Régie
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et des syndicats, cherchant chacun à 
expliquer les circonstances de l'accident, 
oui sera d'ailleurs l'objet d’une enquête 
du coroner, à une date encore indétermi­
née, sous la présidence de Me Cyrilie De- 
lage, commissaire aux incendies, nommé 
coroner ad hoc par le ministre de la Jus­
tice.

L’accident est survenu à 22 h 20 lundi 
soir: deux pièces de béton préfabriquées 
pesant respectivement 19 et 22 tonnes 
sont tombées d’une hauteur de 185 pieds. 
Deux des quatre ouvriers qui travaillaient 
à l'intérieur de ces pièces ont été tués sur 
le coup, les deux autres sont décédés un 
peu plus tard. Les victimes sont Benoit 
Breton, 27 ans, de Saint-Henri-de-Lévis, 
Bertrand Fortin, 23 ans, de Notre-Dame-’ 
d'Hébertville, Paul-Emile Neveu, 40 ans, 
de Montréal, et Xavier Harvey, 43 ans, de 
Saint-C’harles-Borromée, comté de Lévis. 
Depuis l'ouverture du chantier, sept 
ouvriers y ont perdu la vie, selon les dé­
comptes officiels.

Cette tragédie n'a pas manqué de se­
mer le désarroi et la consternation parmi 
les ouvriers. Immédiatement après l’acci­
dent, le chantier a été fermé. A la reprise 
du travail hier matin, plusieurs com­
pagnons des victimes ne sont pas rentrés 
et l'après-midi, le chantier était totale­
ment désert.

Selon un porte-parole du Conseil pro­
vincial des métiers de la construction, M. 
Jean-Claude Lebrun, aucun mot d'ordre 
n'a été donné. L’accident a provoqué la 
colère des ouvriers, dit-il, et ils ont signi­
fié leur exaspération en refusant de tra­
vailler. Leur colère se doublait de peur 
puisque plusieurs autres accidents graves 
sont survenus au cours des jours précé­
dents, a précisé M. Lebrun.

Du côte de la Régie, on se disait assuré 
que les ouvriers reprendraient le travail 
normalement dès 19 heures, hier soir, 
mais du côté des syndicats, on disait tout 
ignorer des intentions des ouvriers.

Au cours de la soirée, un porte-parole 
de la Régie a indiqué que seulement quel­
ques centaines d'ouvriers s’étaient pré­
sentés au travail. Du même coup, la Regie 
reportait à ce matin ses espoirs de voir la 
situation revenir à la normale, mais rien 
n'était certain.

Voir page 6: Erreur

Ford et Carter vainqueurs en Floride
WASHINGTON (AFP) - Le président 

Ford et l'ex-gouverneur de Géorgie 
Jimmy Carter émergent en vainqueurs en 
Floride de la troisième des grandes “pri­
maires" qui jalonnent, en 1976, la longue 
course à la présidence.

Alors que plus de 75% des bulletins de 
vote étaient dépouillés, le président Ford 
menait avec 53% contre 47% à M. Rea­
gan. Du côté démocrate, Jimmy Carter 
recueillait quelque 35% des voix, suivi du 
gouverneur George Wallace avec 32% et 
le sénateur Henry Jackson avec 22%.

Dans le camp républicain, la victoire du 
président, considérée comme acquise par

les trois grandes chaînes de télévision une 
heure seulement après la fermeture des 
bureaux de vote, parait sonner le glas des 
espérances de M. Ronald Reagan.

L'ex-gouverneur de Californie avait 
frôlé de près la victoire dans la première 
des “primaires”, dans le New 
Hampshire, le 24 février.

Une semaine plus tard, dans le Mas­
sachusetts, le président Ford le distançait 
largement. En Floride, Etat "sudiste" et 
surtout traditionnellement considéré 
comme “conservateur", l’échec de l'ex- 
gouverneur de Californie, donné par ses 
partisans il y a quelques semaines encore

comme un vainqueur certain, est particu­
lièrement cuisant. On voit mal à présent 
comment M. Reagan ou un autre aspirant 
à l'investiture tel l'ex-gouverneur du Te­
xas John Connally, qui ne dissimulait 
guère ses ambitions, pourrait sérieuse­
ment menacer le président Ford pour la 
nomination de son parti devant la conven­
tion républicaine de Kansas City en août 
prochain.

Le président Gerald Ford s’est déclaré 
enchanté hier soir par les résultats de l'é­
lection primaire républicaine de Floride 
où il a devancé M. Ronald Reagan, son ri­
val pour l'investiture de son parti pour l’é­

lection présidentielle de novembre.
“Je suis tout simplement ravi des résul­

tats”, s'est exclame, tout sourire, le chef 
de l’exécutif. M. Ford a ajouté que ce n'é­
tait cependant pas pour lui le moment de 
conseiller à l’ancien gouverneur de Cali­
fornie, M. Reagan, de renoncer à son défi 
contre le président sortant. La semaine 
prochaine les deux hommes seront à nou­
veau opposés à l’occasion de l'élection 
primaire l'Illinois.

La lutte reste beaucoup plus ouverte 
dans le camp démocrate. Le net succès de 
M. Carter réduit sans doute à néant les es-

Voir page 6: Ford

ie CRÉDIT 

HYPOTHÉCAIRE inc
compagnie gérante de

I ENTMIK IMM0M.IBK UtUKKTEME



9

2 • Le Devoir, mercred* 10 mars 1976

La station CFVO est encore viable, 
disent ses dirigeants devant le CRTC

OTTAWA (PC) — Bien qu’ils ne dispo­
sent que d’une marge d’action fort limi­
tée, les dirigeants de la station coopéra­
tive de télévision CFVO estiment que l’é­
tat financier de l’entreprise hulloise est 
assez bon pour lui permettre de croître 
sans abandonner ses objectifs premiers.

Postulant hier, devant le Conseil de la 
radio-télévision canadienne (le CRTC), le 
renouvellement de son permis de radio­
diffusion, le conseil d’administration de 
CFVO a présenté des prévisions budgétai­
res excédentaires pour l’exercice de l’an­
née courante.

Le président du conseil d’administra­
tion, M. Rémy Beauregard, a précisé que 
les revenus publicitaires s’élèveraient à 
environ $1,5 million et que les dépenses 
d’opération prévues se chiffraient par $1,3 
million, donnant un profit total, avant 
amortissement, de plus de $170,000.

Les frais d’amortissement atteignant 
$200,000 par année, CFVO sera confronté

à un léger déficit de $27,000 que les diri­
geants de la station entendent combler 
grâce à une campagne de financement po­
pulaire.

Ce budget remanié a été mis au point 
par le comité des finances de CFVO, ré­
cemment créé pour répondre aux problè­
mes financiers que connaît depuis sa créa­
tion la coopérative. Le comité réunit le 
président et le vice-président du conseil 
d’administration, ainsi que des représen­
tants des Caisses populaires de l’Ontario 
et du Québec, de la Caisse de dépôt et de 
placement et de la Banque canadienne 
nationale.

Plusieurs membres du CRTC ont donné 
une attention marquée au rôle exact du 
comité en question, et certains ont 
exprimé l’inquiétude qu’il ne s’empare de 
la direction de la station.

Mais M. Beauregard a tenté de rassurer 
les commissaires en expliquant que le co­

Accident de téléférique 
en Italie: 42 morts

TRENTE (AP) — Quarante-deux 
touristes ont trouvé la mort hier soir 
dans un accident de téléphérique dans 
les Alpes italiennes, non loin de 
Trente.

Selon la police, la plupart des victi­
mes sont oes étrangers, en majorité 
ouest-allemands et autrichiens. Quatre 
seulement sont italiennes.

Un seul des occupants, une fillette, 
de la benne accidentée a survécu. Elle 
est grièvement blessée.

La cabine a littéralement éclaté en 
heurtant les rochers et les corps ont 
été dispersés sur une large étendue.

Les premiers sauveteurs, des chas­
seurs alpins rapidement acheminés sur 
les lieux par hélicoptère, se sont aussi­
tôt mis à l’oeuvre pour les rassembler 
à la lumière des projecteurs électri­
ques.

La catastrophe s’est produite vers 
17 h 30 (16 h 30 GMT). La cabine redes­
cendait vers la station d’arrivée lors­
que un câble s’est cassé.

Les cadavres ont été déposés dans 
une chapelle improvisée. Leur identifi­
cation aura lieu ce matin par le juge de 
première instance. D’ici là, personne 
n’a le droit de pénétrer dans l’hôpital, 
gardé par les carabiniers.

mité n’avait qu’un rôle purement consul­
tatif.

D’autre part, le directeur général de la 
station, M. Gilles Poulin, a souligné le fait

3ue le nombre d’actionnaires était passé 
e 1,500 à 10,000 depuis 1973, et le capital- 

actions de $250,000 à $1 million.
Il en a inféré que la formule coopéra­

tive a été entièrement respectée et s’est 
même renforcée, depuis l’octroi du per­
mis à CFVO, le 3 août 1973. Il est vrai, a-t- 
il ajouté, que nous avons dû retarder la 
mise en oeuvre de certains de nos objec­
tifs, mais ceux-ci n’ont jamais été perdus 
de vue.

Ainsi il reconnaît que la programma­
tion locale est passée des 17 heures et 
demi du début à deux heures et demi puis 
cinq heures plus récemment, mais cet “a- 
bandon” a été exigé par la faible rentabi­
lité des émissions locales, due à leur 
faible cote d’écoute. La station ou- 
taouaise ne prévoit pas d’ailleurs augmen­
ter le nombre d’heures consacrées aux 
émissions locales cette année; celui-ci 
pourrait même être réduit de nouveau à 
deux heures et demi par semaine, en juin 
prochain.

D’autre part les dirigeants de la coopé­
rative ont déploré qu'ils n’aient pu 
s'approvisionner en emissions ailleurs 
qu’à Télé-Métropole. Ainsi ni l’Office na­
tional du film, qui est lié à Radio-Canada 
par un contrat d’exclusivité, ni Radio- 
Québec, ni l’Office du film du Québec ne 
lui ont fourni de matière première.

L’un des commissaires, M. Jacques Hé­
bert, venait de signaler que le contenu ca­
nadien des émissions de CFVO était infé­
rieur à la norme définie par le CRTC, et 
avait reproché aux dirigeants de la station 
de programmer des émissions de violence 
et des films pornographiques.

M. Poulin a également précisé que les 
restrictions budgétaires adoptées par le 
conseil d’administration avaient nécessité 
une nouvelle réduction du personnel, qui 
sera de 38 employés le mois prochain, 
contre 59 à l’origine. Toutefois, les effec­
tifs du service des nouvelles et de l’infor­

mation se sont accrus.
Une douzaine d’organismes populaires 

de la région de TOutaouais ont soumis des 
mémoires au CRTC, la plupart favorables 
au renouvellement du permis mais récla­
mant un “retour” aux objectifs fonda­
mentaux de la station coopérative.

La veille, le Front commun des com­
munications, qui regroupe des syndicats 
des communications et des associations 
de consommateurs, avait également rap­
pelé que CFVO était à l’origine un “projet 
cooperatif à caractère communautaire 
orienté sur la participation populaire... un 
instrument de promotion sociale axé sur 
les besoins de la collectivité de l’Ou- 
taouais”.

Contre les sondages 
en période électorale

OTTAWA (d’après CP) - La publi­
cation des résultats de sondages d’opi­
nion en période électorale n’a guère 
d’autre effet que de perturber le pro­
cessus même des élections: les dépu­
tés membres du comité parlementaire 
sur les élections en semblent à peu 
près tous convaincus, et ont indiqué 
nier qu’ils favoriseraient tout au moins 
l’adoption de mesures restrictives à 
l’égard de ces sondages, sinon leur 
suppression.

La question a été soulevée au cours 
de l’examen par le comité de projets 
de loi particuliers présentés par deux 
députés conservateurs. L’un, le député 
John Reynolds, propose tout bonne­

ment l’interdiction des sondages du­
rant les campagnes électorales; sa pro­
vince, la Colombie-Britannique, a déjà 
adopté une mesure du genre, voici 
quelque temps. Son collègue M. Ro­
bert Costes, recommande que les son­
dages soient soumis à une réglementa­
tion, à l’époque des campagnes électo­
rales.

Il est peu de représentants des trois 
principaux partis de la Chambre qui se 
soient prononcés contre le recours aux 
sondages en temps d’élection, mais la 
plupart d’entre eux sont d’accord pour 
dénoncer la publication des résultats 
dans les journaux ou les media électro­
niques.

En appelant le juge Hugessen

Drury tentait d’obtenir que Ouellet 
s’excuse auprès de Mackay hors cour

OTTAWA (PC) — Le ministre des Tra­
vaux publics, M. W.M. Drury a appelé le 
juge en chef adjoint James Hugessen en 
janvier pour tenter d’obtenir un règle­
ment hors cours, afin d’éviter un procès 
sous l’accusation d’outrage au tribunal au 
ministre de la Consommation, M. André 
Ouellet.

C’est ce qu’ont révélé hier soir des sour­
ces gouvernementales. M. Drury a de­
mandé au juge Hugessen, qui devait en­
tendre la cause de M. Ouellet, si le mi­
nistre pouvait présenter ses excuses au 
juge Kenneth Mackay afin d’éviter un pro­
cès.

Selon le réseau CTV, M. Drury a égale­
ment fait valoir au juge Hugessen que 
toute cette affaire “était extrêmement dé­
licate” parce que M. Ouellet et certains

membres du cabinet “tendaient à in­
terpréter l’accusation d’outrage comme le 
harcèlement d’un ministre canadien- 
français par l’establishment juridique de 
Montréal.”

“Si ce rapport est vrai, alors le ministre 
a passé le Rubicon”, a déclaré le leader 
conservateur de la Chambre, M. Walter 
Baker, "s’il ne l’avait pas déjà franchi”. 
“Si cela est vrai, il ne lui reste auxune 
possibilité de défense. Car c’est une 
preuve très évidente d’ingérence et qui 
devrait mener à sa démission immédiate 
du gouvernement.”

M. Eldon Williams (PC — Calgary 
Nord) a insisté en demandant au ministre 
si sa réponse signifiait que les conversa­
tions des ministres sont secrètes “p»u im­
porte ce qui se dit”.

La nouvelle réponse affirmative de M. 
Drury a provoqué les huées de l’Opposi­
tion.

Le premier ministre Trudeau a déclaré 
mal comprendre pourquoi l’Opposition se 
livrait ainsi à ce qu’il a appelé des “tacti­
ques de diversion”.

Le débat doit porter sur ce que les mi­
nistres disent aux juges et non pas sur ce 
dont ils parlent entre eux, devait-il ajou­
ter.

Interrogé au sortir des Communes, M. 
Clark devait confier son intention de con­
tinuer à harceler les ministres sur ce sujet 
épineux, mais, a-t-il expliqué, nous som­
mes limités dans nos efforts parce qu’ils 
ont parfaitement le droit de ne pas ré­
pondre aux questions.

les négociations: 
salaires offerts
aux enseignants

Le Gouvernement du Québec et ses partenaires offrent aux 
enseignants des commissions scolaires et des collèges d’im­
portantes augmentations de salaires dans le cadre des négo­
ciations en cours.

Selon les années de scolarité et d’expérience, ces augmen­
tations varient de 26,5% à 50% en 1975/1976 en regard des 
échelles en vigueur en 1974/1975. Pour les deux dernières 
années de la convention, les augmentations seraient respec­
tivement de 8% et de 6%.

1974/1975
Années
d'expé-
rience

scolarité *•

12 ans
at moins 13 ans 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans 18 ans 19 ans 20 ans*

1 5 824 6 218 6812 7 487 8 232 9 033 9 940 10 920 12012
2 5 972 6 455 7 062 7 755 8 525 9 366 10 307 11 324 12 436
3 6 133 6 688 7 314 8 025 8 818 9 695 10 675 11 730 12 855
4 6 381 6 950 7 586 8 325 9 134 10 057 11 076 12 168 13318
5 6 637 7 216 7 867 8 624 9 459 10 420 11 473 12 606 13 772-

6 6 902 7 487 8 148 8 916 9 782 10 781 11 874 13 041 14 227
7 7 189 7 781 8 470 9 245 10 138 11 176 12 303 13510 14716
8 7 485 8 079 8 766 9 577 10 494 11 570 12 738 13 977 15 201
9 7 772 8 378 9 078 9 909 10 850 11 962 13 167 14 446 15 689

10 8 066 8 671 9 391 10 240 11 206 12 355 13 598 14 913 16177t

11 8 385 9 002 9 734 10 602 11 606
V

12 792 14 072 15 433 16712
12 8 708 9 332 10 075 10 963 12 006 13 231 14 546 15 950 17 249
13 9 024 9 665 10 420 11 324 12 405 13 666 15 020 16 469 17 788
14 9 348 9 996 10 764 11 685 12 806 14 103 15 495 16 989 18 322
15 9 665 10 327 11 107 12 048 13 203 14 540 15 969 17 506 18 860

1975/1976
Années
d'expé-
rience

Scolarité **
Moins de 14 ans 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans 18 ans 19 ans 20 ans*

1 8617 8 890 9 733 10 660 11 638 12 574 13 814 15 195
2 8 933 9216 10 081 11 040 12 067 13 038 14 325 15 732
3 9 252 9 545 10 432 11 419 12 491 13 504 14 838 16 262
4 9 596 9 900 10 822 11 829 12 957 14 011 15 393 16 847
5 9 952 10 266 11 211 12 249 13 425 14 513 15 947 17 422

6 10 307 10 633 11 591 12 668 13 890 15 021 16 497 17 997
7 10714 11 053 12018 13 129 14 399 15 563 17 090 18816
8 11 089 11 440 12 450 13 590 14 907 16 114 17 681 19 229
9 » 11 484 11 847 12 882 14 051 15412 16 656 18 274 19 847

10 11 880 12 255 13312 14 512 15918 17201 18 865 20 464

11 12314 12 703 13 783 15 030 16 481 17 801 19 523 21 141
12 12 745 13 148 14 252 15 548 17 047 18 401 20 177 21 820
13 13 181 13 598 14 721 16 064 17 607 19 000 20 833 22 502
14 13616 14 047 15190 16 584 18 170 19 601 21 491 23177
15 14 050 14 495 15 662 17 098 18 733 20 201 22 145 23 858

Il faut aussi noter qu’à chaque année l’expérience acquise 
permet au professeur de gravir un échelon de l’échelle sala­
riale. Ainsi dans l'exemple illustré, le professeur qui avait 16 
ans de scolarité et 7 ans d’expérience gagnait $10138 au 30 
juin 1975. Son salaire passe à $13 590 au 1er juillet 1975 (8e 
échelon) puis à $15175 au 1er juillet 1976 (9e échelon). Enfin 
au 1er juillet 1977, le salaire de ce professeur se situe à $16 613 
(10e échelon). Entre l’échelle de 1974/1975 Lt celle de 
1977/1978 la différence pour ce professeur est dohc de $6 475 
soit une augmentation de 63,8%.
i

Les pourcentages d'augmentation prévus à l’échelle de 
1975/1976 sont les suivants:

années de scolarité

Moins de
14 ans 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans 18 ans 19 ans 20 ans 

de 35% à 50% 30.5% 30% 29.5% 28.84% 26.5% 26.5% 26.5%

Ces pourcentages incorporent l’indemnisation (pour le coût 
de la vie) déjà versée pour 1974/1975 en supplément de 
l’échelle de 1974/1975.

$6 475
63.8%

1977/1978
Années Scolarité*
rience Moins de 14 ans 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans 18 ans 19 ans 20 ans*

1 9 864 10 177 11 143 12 204 13 323 14 395 15814 17 396
2 10 227 10 550 11 540 12 638 13 814 14 926 16 399 18 010
3 10 592 10 928 11 943 13 073 14 299 15 459 16 986 18617
4 10 986 11 334 12 389 13 542 14 834 16 040 17 621 19 287
5 11 393 11 752 12 834 14 023 15 369 16614 18 256 19 945

6 11 800 12 173 13 269 14 502 15 901 17 196 18 886 20 603
7 12 265 12 653 13 758 15 030 16 484 17816 19 564 21 311
8 12 695 13 096 14 253 15 558 17 066 18 447 20 241 22 013
9 13 147 13 563 14 748 16 086 17 644 19 067 20 920 22 721

10 13 600 14 029 15 240 16 613 18 222 19 692 21 596 23 427

11 14 097 14 542 15 779 17 206 18 867 20 379 22 350 24 202
12 14 591 15 052

15 567
16316 17 800 19 516 21 065 23 098 24 980

13 15 089 16 853 18 390 20157 21 751 23 850 25 760
14 15 587 16 081 17 389 18 986 20 801 22 439 24 603 26 533
15 16 084 16 594 17 930 19 574 21 446 23 126 25 352 27 313

1976/1977
Années
d’expé-
rience

Scolarité**
Moins de 14 ans 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans 18 ans 19 ans 20 ans*

1 9 306 9 601 10 512 11 513 12 569 13 580 14 919 ’ 16411
2 9 648 9 953 10 887 11 923 13 032 14 081 15 471 16 991
3 9 992 10 309 11 267 12 333 13 490 14 584 16 025 17 563
4 10 364 10 692 11 688 12 775 13 994 15132 16 624 18 195
5 10 748 11 087 12 108 13 229 14 499 15 674 17 223 18816

6 11 132 11 484 12 518 13 681 15 001 16 223 17817 19 437
7 11 571 11 937 12 979 14 179 15551 16 808 18 457 20 105
8 * 11 976 12 355 13 446 14 677 16100 17 403 19 095 20 767
9 12 403 12 795 13 913 15175 16 645 17 988 19 736 21 435
10 12 830 13 235 14 377 15 673 17191 18 577 20 374 22 101

11 13 299 13 719 14 886 16 232 17 799 19 225 21 085 22 832
12 13 765 14 200 15 392 16 792 18411 19 873 21 791 23 566
13 14 235 14 686 la 899 17 349 19016 20 520 22 500 24 302
14 14 705 15171 16 405 17911 19 624 21 169 23 210 25 031
15 15 174 15 655 16915 18 466 20 232 21 817 23 917 25 767

' Scolarité de 20 ans et un doctorat de 3iéme cycle.
' Conformément au Manuel d évaluation de la scolarité du ministre

Gouvernement du Quebec
Ministère de l'Education

à
V
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rLE NORD ? Bien sûr ... mais aussi
23 vols par semaine pour
OTTAWA, HAMILTON, PITTSBURGH,
WINDSOR/DETROIT

NO Fi OA!R
Le vol aux heures d’affaires

jS
Une firme d’experts-conseil s recommande au gré du temps

une réforme radicale de la police de Laval
par Gilles Provost

Boiteux et inefficace, le Service de po­
lice de Ville de Laval est dépeint en ter­
mes extrêmement sévères dans le rapport 
d'une firme d’experts-conseils qui, a la 
demande de la ville, a déposé hier un plan 
de réforme complet et détaillé de toutes 
les activités policières sur l’île Jésus.

De façon générale, les deux épais volu­
mes déposés par la firme Roger Pomin- 
ville Ltee tracent un tableau accablant de 
la situation actuelle de cet important 
corps policier.

Son rendement est inférieur à celui des 
autres corps policiers comparables; les 
pouvoirs de decision sont trop concentrés 
entre les mains d'un directeur indécis et 
incapable de collaborer avec un état- 
major incompétent; un personnel insuffi­
sant, déchiré par de graves dissensions in­
ternes, est éparpillé dans des locaux non 
fonctionnels et mal situés; un climat de 
travail irrespirable et des relations humai­
nes déplorables entraînent un taux d’ab­
sentéisme alarmant; les mesures discipli­

naires et les promotions sont arbitraires 
et inconséquentes; les objectifs et priori­
tés sont mal définis, l’organisation est dé­
faillante, il manque de coordination, etc.

Pour parer à ces problèmes angoissants 
pour les citoyens qui déplorent très sou­
vent des plaintes sans que personne ne 
fasse enquête, le rapport Pominville re­
commande une longue série de réformes 
parfois draconiennes et généralement très 
détaillées.

Après avoir fait remarquwr que les ci­

toyens de Laval paient moins cher, per ca­
pita, pour la police que bien d’autres vil­
les du Québec et soulignant que le per­
sonnel de ce service a augmenté trois fois 
moins vite que le reste des fonctionnaires 
de Laval, le rapport recommande d’em­
baucher immédiatement vingt policiers 
supplémentaires ainsi que 14 civils qui 
pourraient assumer des tâches présente­
ment assumées par des policiers.

D’ici cinq ans, dit le rapport, il faudrait 
qu’on arrive à un taux de 1.65 policiers

Les commissions protestantes ont le 
droit de contester la loi 22 (Deschênes)
par Clément Trudel

Le juge en chef de la Cour supérieure, 
M. Jules Deschènes, a admis hier la re­
quête des 10 commissions scolaires pro­
testantes oui contestent la constitutionna­
lité de la Loi 22 sur la langue officielle.

Il a écarté la prétention des procureurs 
du gouvernement qui mettaient en doute 
l’aptitude légale des pétitionnaires.

On se rappelle que vendredi dernier, au 
nom du procureur général du Québec, Me 
Roger Thibaudeau, avait invoqué quatre 
motifs à l’appui de sa requête en irreceva­
bilité.

Le juge en écarte deux carrément; 1) 
l’action déclaratoire en inconstitutionna­
lité d’une loi existe au Québec et l’arrêt 
Saumur, cité par Me Thibaudeau, a pré­
cédé la modification apportée (en 1966) à 
l'article 55 du Code de procédure civile, 
de sorte que le juge Deschênes croit que 
ce recours est ouvert aux demanderesses; 
2) le tribunal n’est pas prêt à restreindre 
le droit d’ester en justice accordé aux 
commissions scolaires par l’article90 de la 
Loi de l’instruction publique (Me Thibau­
deau était d’avis qu une commission sco­
laire, créature de la législature provin­
ciale, n’était pas autorisée à contester une 
loi de la province qui lui avait délégué ses 
pouvoirs).

Quant aux deux autres motifs d’irrece­
vabilité, le juge Deschênes tranche ainsi 
le débat:

al la défense assimile la démarche des 
commissions scolaires à une ‘‘class ac­
tion" ou action représentative, mais sans 
en donner une définition; avant d’y reve­
nir dans son jugement sur le fond, fa Cour 
estime q-’.'il serait pour le moins dange­
reux d’extrapoler, d’appliquer à des com­
missions scolaires des arrêts touchant 
d'autres types de corporations.

b) reste le dernier motif alléguant que 
les commissions scolaires ne sont pas des 
personnes physiques et ne répondent pas 
a la "class of persons" visée par l’article 
93 de l’AANB. Il serait prématuré de 
trancher aujourd’hui, affirme le juge 
Deschènes. dont le jugement intérimaire 
sera transcrit et disponible ces jours-ci, 
avant d’entendre les parties sur le fond. 
Les commissions scolaires “paraissent" 
affectées par la Loi 22 dont elles 
cherchent à faire déclarer ultra vires plu­
sieurs paragraphes. Pour l’instant, les 
causes citées, qui se sont rendues jus­
qu'au Conseil privé, inspirent cette re­
marque au juge Deschênes: le Conseil 
prive ne prononce pas d’exclusive à l’en­
contre des personnes morales...

Les heures qui suivirent, lors de l’au-

aujourd’hui
Les collectes de sang de la Croix-Rouge se 

tiennent aujourd'hui, de 9 h 30 à 16 heures au 
cégep Ahuntsic et de 10 h à 16 h 30 au cégep 
Dawson. •

A midi. M. Yvon Charbonneau est l’invité 
des étudiants de l’École Polytechnique de 
Montréal à l'occasion du débat-midi.

•
A 12 h 30. l ex-Jérola Jean Lapointe est l'in­

vité du Club Saint-Laurent Kiwanis de 
Montréal au salon bleu de l'hôtel Ritz Carlton.

•
A 14 h 30, s’ouvre à l'Oratoire du Mont-Royal 

la neuvaine à Saint-Joseph. Ces neuf jours de 
reflexion et de prière précèdent chaque année 
la fête du 19 mars et marque un temps fort 
dans la vie de ce sanctuaire.•

A 19 h 30, le Mouvement Action-Chômage 
continue sa série d'assemblées d'information 
sur les nouvelles législations concernant 
l'assuranco-chômage, au 4245 Berri. pour les 
travailleurs du centre-ville.

•
A 20 heures, M. Jacques Gouin parle du rôle 

militaire de la famille Panel, lors de la réunion 
mensuelle de la Société généalogique 
canadienne-française. à l’école Laurier, angle 
Laurier et Berri. •

A 20 heures, M. Y.A. Wilks prononce une 
conférence sur les “aspects philosophiques de 
l'intelligence artificielle", à l’invitation du dé­
partement de philosophie de l’UQAM, au 
centre Riverin, 1199 Bfeury, local 10010.

GUÉRIR 
du diabète: espoir de 
milliers de Canadiens

ASSOCIATION 
DU diabeteI 
bu QUEBEC

dience d’hier, ont été réservées à Me Ro­
bert Graham, qui s’est appliqué à retra­
cer, dans les lois scolaires, la source et l’é­
volution des “droits garantis” et des privi­
lèges auxquels ne pourrait pas porter at­
teinte l’Assemblée nationale par sa loi 22 
ou par quelque autre loi.

Cette partie de la plaidoirie peut se 
rapprocher d'un cours sur l’histoire du 
droit scolaire, centré sur une loi on ne 
peut plus importante pour la thèse soute­
nue par le PSBGM et les neuf autres de­
manderesses: celle de 1861.

Me Graham esquisse la situation des 
“dissidents” dans le régime scolaire de ce 
qui fut le Bas-Canada (Québec), signale 
au passage les premières mentions faites 
dans la loi quant à la langue d’enseigne­
ment, aux droits de gérance, au choix des 
manuels et aux rôles respectifs du pasteur 
ou du prêtre quant aux manuels d’en­
seignement religieux.

Contre la mainmise de l’État sur l’é­
cole, Me Graham cite un arrêt de la Cour

d’appel (1926) où le juge Rivard défend 
sans réserve le droit des parents à régler 
toute question pertinente à l’éducation. 
Le juge Deschênes, dont la remarque por­
tera, ramène le plaideur à la “substance” 
des lois plus qu’à leur enveloppe.

Jusqu’en 1848, prévalait un unilin­
guisme anglais (ce qui n’empêchait pas 
les traductions) qui, au Bas-Canada, fit 
place à un bilinguisme officiel.

Incidemment, le juge Deschênes se 
préoccupe, au fil de cette plaidoirie, de la 
iangue‘'officielle" au moment où fut 
proclamée telle ou telle loi scolaire, ce 
qui nous vaut d’apprendre que .des 
recherches menées par Me Graham à 
McGill l’ont conduit une traduction 
française d’un texte de loi proclamé en 
anglais. (McGill n’avait pas dans ses 
archives le texte anglais).

En résumé, les droits garantis, invo­
qués par Me Graham, englobent; le droit 

Voir page 6: Deschènes Le juge Deschênes

pour 1,000 citoyens alors que le taux n’est 
que de 1.25 présentement et la population 
augmente rapidement.

De façon plus générale, on recom­
mande une restructuration complète du 
service afin de permettre un regroupe­
ment plus rationel des responsabilités.

Le directeur, selon le plan proposé, 
perdrait son autorité immediate sur cer­
taines sections comme l’aide à la jeunesse 
ou l'escouade volante qui seraient plutôt 
intégrées au reste des opérations. Par 
contre, on créerait à son niveau des sec­
tions essentielles comme la planification 
et l’inspection, les relations de travail et 
les relations avec la presse.

Plutôt que d’avoir un seul adjoint mis à 
toutes les sauces au point qu’il n’a plus le 
temps d’accomplir sa tâche principale 
(c’est-à-dire la direction de tous les poli­
ciers répartis dans les postes), le directeur 
serait assisté de trois directeurs-adjoints 
dont on recommande la nomination im­
médiate.

Un de ces adjoints serait responsable de 
toutes les affaires internes au service: 
secrétariat, direction du personnel, affai­
res internes, etc. L’autre verrait à la fois à 
la surveillance du territoire ainsi qu’à 
tous les services techniques et auxiliaires 
essentiels au travail policier. Enfin, le 
troisième serait responsable des détecti­
ves et des enquêtes criminelles.

Le rapport ne craint pas de proposer 
des réformes aussi fondamentales qu’un 
amendement à la charte de la ville pour 
augmenter les pouvoirs disciplinaires du 
directeur ou encore des amendements à 
la convention collective en vigueur.

On propose aussi l’abolition de postes 
hiérarchiques “inutiles", l'établissement 
de programmes de recyclage obligatoires 
et volontaires pour former ce personnel 
peu qualifié provenant des treize munici­
palités qui ont été fusionnées pour former 
ville de Laval il y a dix ans, l’adoption 
d’un nouveau code de discipline, l'établis­
sement d’un programme clair d évalua- 
tion du personnel, de promotions et de 
sanctions, etc.

La fin d’une illusion
Montaigne a écrit: “Il ne voit 

pas d'âme qui, en vieillissant, ne 
sentent l’aigre et le moisi.''

C’est ce que commence d déga­
ger l’attitude de M. Trudeau. Sa 
diatribe du carême, d Québec, en 
fin de semaine dernière, présente 
le symptôme le plus éclatant de 
désabusement que donne l'dge.

Sans être psychanalystes, 
d’aucuns ont l’impression que 
l'homme Trudeau vieillit aussi vi­
te que le politicien. L'image du 
dilettante amusé et dégagé dis­
paraît sous l’effet d'un fondu 
enchaîné derrière une autre qui 
laisse percer le rictus de la mé­
lancolie qui ricane.

Le premier ministre pressent 
tpi’il va bientôt se retrouver seul 
comme le plus grands. Cepen­
dant il n'aura pas la consolation 
de se dire qu’il n’a pas été 
compris. Il devra se résigner d 
s'avouer qu'il n’a rien compris d 
la politique. .

Aristocrate, il a voulu gouver­
ner seul, et il ne s'en est pas 
caché. En définitive, il n'a pas su 
comprendre ce que son omit de 
l'autocratie répugnait d’ad­
mettre: que la politique en dé­
mocratie consiste d faire croire 
au peuple que c'est lui qui gou­
verne.

Albert RK/K

Pour mettre fin à l'éparpillement du 
personnel, on préconise notamment le 
regroupement de tous les effectifs dans 
deux postes de police qui seraient chacun 
responsable de la moitié du territoire. 
Cela impliquerait à court terme la ferme­
ture de trois postes de police et, à moyen 
terme, la construction de deux nouveaux 
édifices.

Parmi les constatations étonnantes du 
rapport, on note le fait que “la scolarité 
moyenne des membres de la Sûreté et des 
constables est supérieure à celle des 
membres d'état-major et des officiers de 
la gendarmerie", dont on dit aussi qu’ils 
sont peu préparés à assumer les responsa­
bilités qui leur échoient.

On signale aussi le fait que les policiers 
ne représentent que 217t> du personne) de 
la ville mais que leurs absences représen-

Voir page 6: Police

L’UPA plaide la cause des producteurs de lait à Ottawa
par Michel Guénard

OTTAWA — L’Union des producteurs 
agricoles du Québec s’est mis en tête de 
convaincre tous les députés fédéraux du 
Québec de la nécessité impérieuse de re­
voir de fond en comble le programme 
d’aide à la production laitière du gouver­
nement fédéral.

Hier, le président de TUPA, M. Paul 
Couture accompagné de son état-major, 
s'est rendu dans la capitale nationale afin 
de rencontrer les députés de tous les par­
tis afin de les sensibiliser aux retombées, 
jugées néfastes, de la politique laitière du 
ministre de l'Agriculture. M. Eugene 
Whelan.

En gros, l'UPA reproche au gouverne­
ment fédéral de diminuer le revenu des 
producteurs laitiers de 15 à 20 pour cent 
en ramenant de 11.4 à 9.5 milliards de 
livres les quantités de lait de transforma­
tion produites par les agriculteurs au 
cours de l'année comptable 1976-77.

M. Couture soutient qu’un coin du voile 
de la nouvelle politique laitière du gou­
vernement fédéral a été levé lorsque le 
ministre de l’Agriculture a annoncé que le 
budget total de l'aide laitière passerait de 
$275 à $262 millions au cours de l’exercice 
financier 1976-77.

“Il faut savoir, de dire M. Couture, que 
les frais d’entreposage et de commerciali­
sation deviennent payables à même ce 
budget. Si ces frais se chiffrent à $40 mil­
lions cela se traduiera par une baisse 
réelle des subsides de 266 à 222 millions 
pour l'année 1976-77.”

Comme on estime que les besoins du 
marché commanderont quelque 9.5 mil­
liards de livres de lait, cela se répercutera 
par un subside maximum de $2.34 le cent 
livres au producteur contre un subside ac­
tuel de $2.66. “On demande aux produc­
teurs laitiers du Québec d'assumer une di­
minution de 32 cents les cent livres,” de 
s'indigner M. Pierre Saint-Martin, prési­
dent de la Fédération des producteurs de 
lait industriel du Québec.

Alors que les producteurs laitiers de la 
région de Joliette renversaient en guise 
de protestation deux bidons de lait sur la 
Place du marché, les dirigeants de l'UPA 
arpentaient les couloirs du Parlement et 
agençaient la. liste des rendez-vous avec 
les caucus des quatre partis politiques fé­
déraux représentés à la Chambre des 
Communes.
“Nous voulons au moins maintenir le

niveau de revenu des producteurs en fai­
sait pression auprès des députés fédéraux 
du Québec et de la Commission cana­
dienne du lait qui n’est pas très sensibili­
sée aux problèmes que rencontrent les 
producteurs québécois," de ésumer M. 
St-Martin.

Au fil des nombreuses récriminations 
qu’entretient l’organisme syndical à 
1 endroit du gouvernement fédéral est re­
venu sur le tapis les frais de 65 cents les 
cent livres de lait en poudre dirigé sur les 
marchés extérieurs. Les producteurs se 
disent scandalisés par l’attitude du gou­
vernement canadien qui taxe ses agricul­
teurs alors que les producteurs européens 
membres de la Communautés économi­
que se voient subventionnés par Bruxelles 
pour écouler leur stocks de lait en poudre 
sur les marché mondiaux.

En novembre dernier le ministre de 
l'Agriculture déclarait à la Chambre que 
“les agriculteurs du Canada ont accru 
leur production de manière telle qu elle a 
dépassé le montant des subventions que 
nous leur avons accordées. Ils peuvent 
continuer à produire s'ils le souhaitent 
mais ils n'auront plus d’autres subven­

tions”.
Hier, en réponse à une question du dé­

puté de Temiscamingue, M. Réal 
Caouette, M. Whelan apportait d’impor- 
tantes»nuances à sa position antérieure en 
déclarant: “Je crois que les producteurs 
devraient être payés pour leur produc­
tion. S'ils produisent trop, ils ne devraient 
pas être pénalisés en exigeant d'eux qu’ils

se débarrassent de leur surplus. Je ne me 
ferai pas le complice d’un tel program­
me ”.

Les producteurs laitiers disent avoir in­
vesti massivement dans ce secteur au 
cours des dernières années afin de moder­
niser leur équipement et leur outillage. 
"H faut que I argent rentre pour rentabili­
ser tout ça," entendait-on hier.
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M. Bourassa fidèle à lui-même
Beaucoup de Québécois — la majorité peut- 

être — souhaitaient vivement que Robert 
Bourassa, renonçant à son style habituel, 
réplique avec fermeté et vigueur au discours 
provoquant que Pierre Trudeau a prononcé 
vendredi soir. Mais on ne devait pas s'attendre 
du premier ministre qu’il fût hier soir à la té­
lévision aussi percutant et spectaculaire que 
l’avait été son homologue devant les libéraux 
rassemblés. En réalité, il a été fidèle à lui- 
même, évitant d’emprunter un ton qui ne lui 
aurait pas convenu, s’efforçant de répondre 
paisiblement, avec sérénité, aux arguments 
que son homologue avait .ancés comme des 
charges explosives. Il s’est refusé à l’affronte­
ment. Il n’est pas l’homme des confrontations 
et des éclats.

C’est pourouoi, cette émission diffusée au 
“60” de Radio-Canada est en partie déce­
vante. La riposte n’est pas à la hauteur de l’at­
taque. Et, curieusement, chaque fois que M. 
Bourassa a cru nécessaire d’élever la voix, c’é­
tait pour dénoncer le Parti québécois plutôt 
que pour répondre à Pierre Trudeau. En 
somme, après ces 20 minutes au petit écran, 
on retire l’impression très nette que le 
“show” du leader fédéral n’a pas vraiment 
ébranlé le premier ministre du Québec oui 
conserve sa tranquille assurance, ne détacne 
pas son noeud de cravate, ne s’emporte pas, 
convaincu de la solidité de ses positions à l’é­
gard des grandes questions évoquées dans ce 
débat: la constitution, les Jeux olympiques, 
l’état de l’économie et les garanties culturelles 
que réclame le Québec.

Voilà sans doute le secret de sa résistance 
qui rappelle immanquablement la fable du 
chêne et du roseau. L’arbre géant qui est à Ot­
tawa, sous la violence des vents, risque de 
rompre; le roseau, au contraire, plie mais ne 
casse pas...

•
On remarquera que M. Bourassa, une fois 

de plus, avait choisi de s’adresser au peuple 
par la voie qu’il affectionne entre toutes, celle 
de l’électronique; dans le cadre qu’il préfère, 
l’entretien au coin du feu avec l’animateur 
courtois de l’émission d’affaires publiques la 
plus populaire. Ce n’est pas un reproche à l’é­
quipe du “60” et à André Payette: ils ont fait 
leur métier avec compétence. Mais, dans une 
affaire de cette importance, il eût été plus nor­
mal que le premier ministre accepte de pa­
raître devant toute la presse, caméras de télé­
vision comprises, s’explique franchement et, 
surtout, réponde aux questions que la formule 
de l’émission d’hier soir ne permettait pas de 
poser.

Le premier ministre aura sans doute voulu, 
de cette façon, atténuer l’ampleur et le relief 
du débat. Il a ainsi rendu à M. Trudeau un ser­
vice politique que sa performance déplorable 
du week-end ne lui méritait pas.

Mais, comme l’a dit M. Bourassa dès le dé­
but de son entretien, “c’est le fond qui m’inté­
resse”. Ayant dit — par euphénisme — que le 
ton de la sortie de M. Trudeau lui semblait 
“assez insolite”, il s’est en effet attaché aux 
arguments et aux idées. Il faut lui rendre cette 
justice. Le chef du gouvernement a de plus si­
tué la nouvelle querelle constitutionnelle dans 
une perspective historique: M. Saint-Laurent 
n’était-il pas venu au Club de Réforme de la 
Grande-Allée pour attaquer M. Duplessis en 
son temps? On ne doit donc pas s’étonner des 
humeurs fédérales à l’endroit du Québec. 
Quant à ces “choses dures” qui visaient la per­
sonne même de M. Bourassa, celui-ci a la 
bonne idée de répondre qu’elles s’adressaient, 
à vrai dire, à l’ensemble des Québécois.

Puis, relevant la “boutade” par laquelle M. 
Trudeau accordait au premier ministre du 
Québec trois jours pour comprendre ce que 
des militants libéraux mettraient 24 heures à 
saisir, M. Bourassa répond, avec pertinence, 
que de tous ses prédécesseurs, seul Adélard 
Godbout comprenait très vite les messages 
d’Ottawa. Réference d’autant plus judicieuse 
en l’occurrence que M. Bourassa, s’il avait 
donné son consentement au rapatriement uni­
latéral de la Constitution dans les délais exigés 
par son collègue, s’il avait accepté de se prêter 
au scénario qu’envisage M. Trudeau, se serait

Erécisément comporte comme Adélard God- 
out autrefois. M. Bourassa préfère invoquer 

une longue chaîne de précédents, ceux de 
Maurice Duplessis, de Paul Sauvé, de Jean Le­
sage, de Daniel Johnson, de Jean-Jacques 
Bertrand qui, tous, ont défendu à l’encontre 
d Ottawa les positions du Québec en matière 
de relations fédérales-provinciales.

Mieux: M. Bourassa annonce son intention 
de prendre l’initiative d’une grande confé­
rence interprovinciale pour opposer à la vo­
lonté de M. Trudeau une résistance plus forte.

Il est vrai qu’il faut parfois quelques jours 
pour comprendre, dit encore M. Bourassa, 
puisque M. Trudeau aura mis un an et demi à 
se rendre aux arguments de M. Stanfield et à 
mettre en place des mécanismes de contrôles 
des prix et des salaires. Réponse facile, dira-t- 
on, mais conforme à l’esprit et à la logique 
dont le premier ministre du Canada a tait 
usage l’autre soir.

Toujours soucieux de répondre aux “argu­
ments” de M. Trudeau, le premier ministre 
devait ensuite souligner que les garanties 
culturelles que réclame le Québec — il préfère 
maintenant la notion de “sécurité” à celle de 
“souveraineté” — ne sont pas uniquement 
liées à la qualité de l’équipe politique du Qué­
bec à Ottawa. Ce qu’oublie M. Trudeau, a-t-il 
expliqué à cet égard, c’est que le “poids dé­
mographique” du Québec dans l'ensemble ca­
nadien diminue constamment, qu’il est passé 
d’un tiers à un quart, et que l’influence cultu­

relle de la collectivité francophone diminue 
d’autant.

Quand M. Bourassa croit déceler dans les 
plus récentes déclarations de M. Trudeau aux 
Communes “une position atténuée” au sujet 
du rapatriement de la Constitution, on ne voit 
pas à quels indices il reconnaît ces change­
ments où il puise un peu tôt des signes d’en­
couragement. En réalité, si l’on excepte la 
forme et le ton, M. Trudeau a réitéré au Parle­
ment depuis le début de la semaine la même 
position qu’il exposait aux libéraux à Québec 
vendredi.

A propos de la politique salariale du Qué­
bec, M. Bourassa a trouvé aussi une réponse 
juste et opportune: les salaires élevés que M. 
Trudeau verse aux fonctionnaires fédéraux 
ont un effet d’entraînement auquel le Québec 
peut difficilement résister. Le premier rhi- 
nistre du Canada, devait-il conclure sur ce 
point, est très mal placé pour nous donner des 
leçons là-dessus.

Les explications de M. Bourassa au sujet du 
dossier des Olympiques, auquel M. Trudeau 
s’était longuement attardé l’autre soir, auront 
contribué a renforcer moralement sa position. 
Par analogie, il a rappelé que M. Drapeau 
avait donné au Québec l’assurance que les 
Jeux seraient organisés sans déficit. Le gou­
vernement aurait pu théoriquement refuser 
d’intervenir dans ce bourbier montréalais 
quand il devint évident que le coût dépassait 
toutes les prévisions. Mais il décida qu’il de­
vait assumer ses responsabilités et prendre le 
projet à sa charge. De même, aujourd’hui, Ot­
tawa devrait se porter au secours de Québec. 
A l’examen, l’argument n’est pas très convain­
cant puisque les relations Montréal-Québec ne 
sont pas comparables à celles d’une province 
envers Ottawa. M. Bourassa, il est vrai, aurait 
pu décider d’annuler les Jeux. Le cas échéant, 
il aurait récolté, pour tout héritage, “les rui­
nes les plus coûteuses de son histoire”. Enfin, 
M. Bourassa a tenu au passage à rectifier une 
erreur colportée l'autre soir par son collègue: 
il est faux de prétendre que l’Expo 67 a coûté 
cher au Canaaa. Tout indique au contraire que 
le pays en a largement bénéficié au plan éco­
nomique.

•
Au total, donc, M. Bourassa, s’il n’a pas pré­

senté le spectacle espéré, aura quand meme 
réussi à relever et, dans plusieurs cas, à reje­
ter les arguments de M. Trudeau, sur le mode 
de la sobriété qui contrastait singulièrement 
avec les outrances de celui-ci. On ne peut 
reprocher à un homme public de ne pas être 
flamboyant, agressif et théâtral. Mais il y a 
dans l’histoire d’un peuple des moments où 
l’on souhaiterait que le chef d’un gouverne­
ment exprimât avec plus de dynamisme l’in­
dignation qui naît du mépris.

Michel ROY

bloc-notes
Un enjeu pour les cantonales

Si les cantonales en France n’a­
vaient pas d’enjeu politique, la specta­
culaire montée socialiste lui en a con­
féré un, et de taille. C’est dans ce sens 
qu’il faut entendre la mobilisation des 
troupes UDR — ex-majorité — 
déclenchée hier par M. André Bord, 
secrétaire général.

Si l’on se réfère aux précédentes 
déclarations autorisées — tant du pre­
mier ministre Chirac que d’autres 
après lui — et selon lesquelles les élec­
tions cantonales de dimanche n’é­
taient pas "politiques" mais "admi­
nistratives ", on note que le rassemble­
ment hétérogène giscardo-gaullien a 
été pris à son propre vocabulaire, si­
non à son propre piège. Car en fait, 
l’opposition, à savoir les socialistes et 
les communistes, ne s'est pas gênée 
pour s'engager totalement dans ce 
scrutin intermédiaire et M. Mitterrand 
s'est même donné pour défi de 
franchir la barre des 2o%. Est-ce dire 
que les cantonales sont politiques dès 
l instant où c’est l'opposition qui les

E? Ou cherchait-on plutôt à démo- 
• les troupes socialo-communiste 
pour ensuite, claironner des chiffres à 

l'avantage de ladite ex-majorité? Le 
fait est que l'UDR vient de prendre le 
mors aux dents, et cherchera à forcer 
l'allure pour tenter de sauver les 
meubles au second tour, dimanche 
prochain.

Bien sûr, techniquement, ces élec­
tions ne sont destinées qu’à désigner 
les titulaires de la moitié des sieges 
des conseils départementaux renouve­
lables tous les trois ans, et ces délé­
gués de canton ne sont appelés qu'à 
administrer un budget départemental. 
Mais à entendre le secrétaire général 
de rUDR, il s’agit rien de moins, di­
manche prochain que d'empécher 
l'opposition de "conquérir dans les as­
semblées départementales des posi­
tions qui seront autant de bases de dé­
part pour l'établissement d’une so­
ciété dirigiste et de contrainte"!

Cette déclaration est un constat 
d’échec, doublé de l'aveu d'une er­
reur. L'échec est celui du premier 
tour; l'aveu réside dans le tait que 
l’UDR se ravise pour suivre l'union de 
la gauche sur son terrain, à savoir que 
les cantonales sont bien des élections 
politiques. Suivre l'adversaire sur son 
terrain privilégié est une option sur la 
défaite.

Dans un cas comme celui-ci, on se 
rend mieux compte des risques inhé­
rents à une vision globalisante: depuis 
dimanche soir, c'est à qui va opposer 
les 56 1'/' de l’opposition de gauche 
aux 43.2% du rassemblement giscardo- 
gaullien dit "majorité". Ce sont des 
chiffres authentiques, c’est une addi­
tion et une opposition compréhen­
sibles, mais c’est un procédé qui cache 
l’essentiel. Car enfin, dans ces cantona­
les de dimanche dernier, il y a deux 
vainqueurs, un grand et un petit, et il y 
a un grand perdant. Dans 1 opposition

de gauche, le Parti communiste reste 
pratiquement égal à lui-même, ce qui 
fait dire à M. Marchais, doué pour les 
euphémismes, que son parti consolide 
ses positions. C'est le Parti socialiste 
qui, avec ses 26.2%, fait la preuve qu'il 
est le premier parti de France, et c’est 
d'autant plus spectaculaire que le parti 
de M. Mitterrand partait des 14.8% re­
cueillis en 1970.

Si le partenaire communiste n'a pas 
reculé, où les socialistes sont-ils allés 
chercher leurs voix? Il est évident que 
dimanche dernier plus d'électeurs se 
sont présentés aux urnes qu'aux canto­
nales précédentes: 65.2, contre 54% en 
1973. Est-ce à dire que cette tranche 
de l'électorat aujourd'hui plus motivée 
est allée principalement au parti de M. 
Mitterrand?

Il faut chercher aussi l’explication 
du côté du rassemblement giscardo- 
gaullien car. là encore, il y a un (petit) 
vainqueur et un (grand) perdant: les 
Républicains indépendants du prési­
dent Giscard d'Estaing sont passés de 
5.2 à 8.5, alors que l UDR reculait de 
15.6 à 10.7%.

C’est ici seulement qu'on comprend 
la panique de M. Bord et son appel à la 
mobilisation. A cette remarque près: 
un communiqué commun du grand 
rassemblement présidentiel vient 
d’annoncer que ces partis se désiste­
ront dimanche prochain en faveur de 
celui de leurs candidats qui a obtenu 
le plus grand nombre de voix au pre­
mier tour. Le dilemme cornélien de 
l’UDR sera donc dans un grand 
nombre de cas de choisir entre être 
battu par un socialiste ou contribuer 
au renforcement d’un allié RI qui ne 
fait pas mystère de ses intentions de 
devenir le pilier de la majorité prési­
dentielle.

Avec toutes les réserves d’usage — 
car peut-on en toute objectivité trans­
poser les pourcentages des législatives 
au plan des élections présidentielles, 
ou encore ceux des cantonales au plan 
national? — on ne peut s’empêcher de 
remarquer une constante progression 
de l'opposition de gauche. Entre 1973 
et ce dimanche 7 mars 1976, l'union de 
la gauche et les partis apparentés sont 
passés de 46.2 (premier tour des lé­
gislatives) à 49.3 (second tour des pré­
sidentielles où Giscard d'Estaing a 
battu d’une courte tête l'autre France 
incarnée par François Mitterand), et 
enfin à 56.1%. Là encore, c’est le parti 
de M. Mitterrand qui apporte la grosse 
contribution à la constante ameliora­
tion du score, la crédibilité de l'alter­
native de gauche passant nécessaire­
ment par lui.

Assenant la preuve que le terme de 
"majorité présidentielle" est faux, et 
celle que le pays est de plus en plus 
gouverné par la minorité, ces cantona­
les imposent aussi une question à l'É­
lysée: la Ve république peut-elle se 
"décrisper" au point de pouvoir fonc­
tionner avec une majonfe de gauche

que les prochaines législatives peuvent 
envoyer au Palais Bourbon?

Georges VIGNY

Le stade de la mort

On en est rendu à sept morts, et rien 
encore n'est publiquement connu et 
certain en matière de sécurité au chan­
tier olympique. Si la poutre de 90 ton­
nes qui a entraîné dans la mort Jean- 
Marie Lesage était tombée sur Sa Ma­
jesté britannique, Son Excellence le 
président du COJO ou Son Honneur le 
maire, rien de moins qu’une commis-, 
sion royale d'enquête aurait déjà 
établi les causes et les responsabilités 
d’un pareil "accident”.

Certes, Benoit Breton, Bertrand Mo­
rin, Paul-Émile Neveu et Xavier Har­
vey, simples ouvriers de Saint-Henri, 
du Saguenay et de la rue Fénelon à 
Montréal auront droit à une enquête 
du coroner plus prompte que celle 
qu'il prit tant de temps au Solliciteur 
général à instituer. Dès hier, le mi­
nistre de la Justice annonçait la nomi­
nation de Me Cyrille Delage, le com­
missaire qui fit rapidement la lumière 
sur le saccage de la baie James et qui, 
après le juge Patrick Falardeau, va 
tenter de savoir comment les opéra­
tions sont menées au chantier olympi­
que.

Le juge Falardeau va sûrement 
publier bientôt son rapport d’enquête 
et l’on peut croire que le commissaire 
Delage va, de son coté, faire diligence. 
Mais entre-temps rien ne permet de 
croire que tout est mis en oeuvre au 
stade pour empêcher la répétition de 
pareilles tragédies. Le premier coro­
ner n’est pas responsable des délais 
qui ont précédé sa nomination; il a 
montré dans son enquête un esprit de 
vérité et d’impartialité qui a satisfait 
les intéressés les plus exigeants. Il faut 
quand même déplorer qu’il ait fallu 
encore quatre morts pour que le dos­
sier soit rouvert.

Certes, on ne saurait préjuger des 
conclusions auxquelles en viendront, 
pour l’une et l’autre affaire soumises à 
leur enquête, les coroners ad hoc, le 
juge Falardeau et Me Delage. Des 
ouvriers néanmoins se sont plaints que 
leur vie était continuellement mise en 
danger: ce n est pas quand le stade 
sera terminé qu’il faudra y imposer 
des normes capables, s’il en est, d’em­
pêcher dans les circonstances des tra­
gédies comme celles qui sont surve­
nues et qui viendraient parfois bien 
près de se produire sur le chantier "ac­
céléré" du stade. Ce n’est pas quand le 
bilan des victimes passera de sept à 
dix ou vingt, et qu’on attentra une troi­
sième enquete au coroner, que l'assu­
rance devra etre acquise de la plus 
grande vigilance en la matière.

Malheureusement, plus rien ne 
semble compter sur les chantiers 
olympiques, sauf de terminer les tra­
vaux à temps pour le succès des Jeux 
et la gloire de ceux qui y ont attaché 
leur réputation ou leur fortune. Des 
millions et des millions sont dépensés 
pour talonner jusqu'au dernier Arabe 
de Vancouver et s’assurer qu’il ne 
viendra pas roder autour du stade ou 
du village olympiques, mais les failles 
restent nombreuses dans le filet qui 
doit protéger les obscurs athlètes du 
béton.

Le temps est venu de voir les victi­
mes là où elles sont, et de leur accor­
der l'importance qu elles méritent. La 
pression est plus forte au stade que 
dans les autres chantiers; avec le dos­
sier peu reluisant accumulé depuis 
longtemps par le gouvernement et les 
entrepreneurs en général, on imagine 
quelle priorité l'échéancier olympique 
laisse à ceux qui y risquent leur vie et 
leur santé.

Le mouvement syndical, de son 
coté, n'a pas un bilan impressionnant à 
présenter. Sans la ténacité et la cons­
cience d'un Michel Chartrand, encore 
trop seul à batailler de chantier en 
chantier et d’enquete en enquete, l’on 
en serait sans doute encore aux fatali­
tés de l’échangeur Turcot.

Aucun de ceux qui viennent de mou­
rir n est membre du COJO. Il faudrait 
quand même leur faire des funérailles 
non moins imposantes que celles

au’on juge decent d’accorder à 
’autres serviteurs publics. Les centra­
les devraient s’en charger. Quand les 

syndiqués seront des milliers à enter­
rer leurs camarades ou à débrayer là 
où les conditions de sécurité mettent 
leur vie en danger, il y aura moins de 
morts dans l’industrie de la construc­
tion, moins d’enquêtes après-coup, 
plus de mesures preventives et un plus 
grand respect de "la main-d’oeuvre".

Certes, l’on n’a pas à être plus sé­
vère à l'égard du chantier olympique 
qu’à l'endroit des autres etablisse­
ments soumis aux règles de sécurité de 
la construction. Toutefois, dans la me­
sure où la cadence des travaux y est 
plus accélérée, dans la mesure égale­
ment où des techniques particulières 
ou inusitées y sont mises en oeuvre, on 
est en droit d'exiger que toutes les me­
sures de prudence soient appliquées et 
qu'au besoin, des moyens supplémen­
taires de sécurité soient déployés.

Est-ce bien le cas au stade? Les 
agents de sécurité ont-ils toute la lati­
tude voulue pour agir? Ont-ils les pou­
voirs qui sont nécessaires à leurs res­
ponsabilités, et l'indépendance suffi­
sante pour les exercer? Donne-t-on

R tentent suite à leurs rapports?
canisme prompt, autorise et ef­

ficace est-il en place pour agir en cas 
de différend ou de negligence?

Il est trop tard pour prévenir les tra- 
édies qui sont survenues. Il est urgent 
e s'assurer que seule désormais sera 

bientôt tolérée rinévitable“erreur hu­
maine" contre laquelle nul n'est as­
suré.

Jean-Gaude LECLERC

—La Fédération des comités de parents__
de I7le de Montréal

Les objections de Québec 
à la nomination d’un 

médiateur ne tiennent pas
I Une délégation représentant les Comités 
de parents des huit commissions scolaires de 
l’ile de Montréal a rencontré le 1er mars der­
nier le premier ministre Robert Bourassa et 
le ministre de l’Éducation Jean Bienvenue 
pour discuter avec eux de la stagnation des 
négociations dans le secteur scolaire. Les dé­
légués de la Fédération ont remis à MM. 
Bourassa et Bienvenue à cette occasion le 
mémoire suivant.

La Fédération tient d’abord à exprimer au 
Premier Ministre l’inquiétude très vive des 
parents de l’Ile de Montréal devant la len­
teur des négociations en cours dans le sec­
teur de l'enseignement. Cette lenteur 
dégrade rapidement le climat des écoles, 
dans lesquelles s’installe un état de tension, 
de désordre et de confusion impropre à 
l’apprentissage et à la formation des élèves, 
impropre aussi aux bonnes relations entre 
les cadres, les directions, les professeurs et 
les parents.

Devant cette situation et étant donné l’é­
cart encore considérable entre les positions 
respectives des parties, la Fédération de­
mande instamment au Premier ministre de 
consentir à la nomination d’un médiateur à 
chaque table des enseignants impliqués au 
conflit. Ce dernier, sans nullement jouer le 
rôle d’arbitre, pourrait aider les parties à 
parvenir plus rapidement à un compromis 
valable. Quant à l'objection déjà présentée 
par le Gouvernement, à l’effet que la masse 
salariale en jeu est trop importante pour que 
les responsables de son administration la 
confie à une tierce personne, nous ne la 
croyons pas satisfaisante, surtout si l’on con­
sidéré que le médiateur n’a lui-même au­
cune décision à prendre. D’autre part, le 
Gouvernement s’il est convaincu de sa posi­
tion, pourrait expliquer clairement et en dé­
tail à l’ensemble de la population, quelles 
sont ses priorités en matière d’éducation. 
Bien entendu la médiation ne sera valable 
que si elle est limitée dans le temps.

La Fédération demande également qu’un 
médiateur étant nommé, une trêve s’installe 
en ce qui concerne le harcèlement et les 
représailles. Nous nous chargerons de faire 
en ce sens notre part de pression sur la partie 
syndicale. Nous aimerions d’autre part que le 
Ministre de l’Éducation incite ses partenai­

res, la FCSCQ et le QAPSB, à suspendre, s’il 
y a lieu, les mesures de représailles pendant 
la médiation.

A plus long terme, la Fédération suggère 
fortement au Gouvernement de repenser le 
mode actuel de négociation dans le secteur 
de l'enseignement. L’école publique ne 
pourra jamais servir adéquatement ses élè­
ves, si le scénario repris avec quelques va­
riantes en 1969, 1972 et 1975, doit se repro­
duire ainsi chaque trois ans. Nous constatons 
qu’il y a lieu de ramener certains pouvoirs au 
niveau local. Cette décentralisation aurait 
pour effet de redonner aux négociations une 
dimension plus humaine, d’assuer une meil­
leure adaptation des tâches et des program­
mes aux besoins locaux et aussi, d’impliquer 
davantage les administrations locales dans le 
développement de notre système d’éduca­
tion. Nous reprenons donc à notre compte 
cette recommandation de décembre 1974 du 
Conseil supérieur de l’Éducation: 
“rechercher une nouvelle formule de négo­
ciation plus satisfaisante pour les parties et 
mieux adaptée au secteur de l’éducation et 
préciser le rôle des commissions scolaires 
dans les négociations”.

Enfin, la Fédération des comités de pa­
rents de Tile de Montréal tient à rappeler au 
Premier Ministre et au Ministre de l'Éduca­
tion, que la répartition du budget du minis­
tère doit d'abord répondre aux besoins réels 
de l'élève dans son école. C’est à ce niveau 
que se mesure la qualité de l'enseignement.

Nous voulons également souligner notre 
opposition totale à l’imposition d'un décret; 
nous ne voulons pas que nos enfants revivent 
le climat de malaise qui règne dans nos éco­
les depuis 1973.

Nous espérons que le Gouvernement qui 
nous représente dans ces négociations don­
nera suite à nos suggestions et réalise l’ur­
gence de la situation actuelle.

En conclusion, nous vous remercions de 
nous avoir reçu cet après-midi et nous espé­
rons que cette expérience n’est qu’un début 
de dialogue avec la Fédération des comités 
de parents, organisme qui représente les pa­
rents des 334,000 élèves de l’ile de Montreal. 
Nous souhaitons qu’à l’occasion de nos 
prochaines réunions, tous les membres de la 
Fédération aient le plaisir de vous ren­
contrer.__________J

(
La légende de l’Ours

lettres

M. le directeur,
Comme vous et tant d'observa­

teurs, je cherche depuis des semai­
nes à trouver une solution à l'im­
passe dans les négociations dans le 
domaine de l'éducation. Je viens de 
la trouver par hasard... dans Le De­
voir du 28 février! Non pas dans 
votre éditorial (bon mais encore 
trop compliqué), mais dans la page 
consacrée a “L’Affaire 
Pliouchtch". La solution: c’est la 
légende de l’Ours.

Le Lièvre avait pris soin d'avertir 
l'Ourson qu'il était dangereux d'al­
ler à la rivière: on risque d'y ren­
contrer l'Habitant de la rivière. Et,

en effet, quand l'Ourson regarda 
dans l'eau, il vit l’Habitant de la ri­
vière.

Il eut grand peur, mais se garda 
bien de le montrer et fit à l'Habi­
tant de la rivière une affreuse gri­
mace. Alors, l’autre, lui aussi, fit 
une affreuse grimace.

Encore plus apeuré, l'Ourson me­
naça l'Autre de la patte, et de nou­
veau l'Autre lui répondit de même.

Alors l'Ourson se souvint de la so­
lution que lui avait conseillée le 
vieil Hérisson: il fit à l'Habitant de 
la rivière un large sourire et, cette 
fois, l'Autre répondit à l'Ourson par 
un sourire aimable et bienveillant...

au DEVOIR

Voilà la solution: que M. Char- 
bonneau cesse de faire l'Ours et le 
ministre Parent l’Habitant! L'Hé- 
risson peut être M. Lavigne de la 
Fédération des commissions scolai­
res.

J’ai communiqué cette solution à 
l'Ours, à l'Habitant et à l'Hérisson. 
Tout harcèlement devient inutile. Il 
suffit de surveiller leur visage à 
l'écran... et à la table de négocia­
tions! Mais il ne faut pas vendre la 
peau de l'ours...

Jean-Paul TREMBLAY 

Chicoutimi, le 6 mars 1976.

L’intégration du Service des Affaires sociales de Montréal
Claude Forget.
ministère des Affaires Sociales

D'où vient cet entêtement à vou­
loir centraliser les pouvoirs admi­
nistratifs de services publics? Ces 
dernières années, plusieurs 
exemples nous ont prouvé la réduc­
tion d'efficacité au sein de tels ser­
vices où il y a eu des changements 
analogues. ’

Duels critères justifient ce genre 
d'intervention? Serait-ce pour satis­
faire quelques personnages assoif­
fés de pouvoir? fl n'y a que vous qui 
puissiez répondre à ces questions.

Vos hauts technocrates qui 
oeuvrent, près de vous, à l’intérieur 
de votre ministère ont des aspira­
tions qui me laissent songeur. Ont- 
ils réussi à prouver que leurs déci­
sions sont pour le plus grand bien 
du public qu'ils touchent? Vous re­
connaîtrez avec moi que dans un 
service public, plus le pouvoir de 
décision est éloigné du peuple, l'in­
dividu est pénalisé face à une 
machine administrative de plus en 
plus grossissante.

A ce sujet, je ne peux que vous 
conseiller de lire attentivement le

mémoire publié en décembre 1975 
par notre syndicat. (Nous avons en­
core des copies pour vos hauts tech­
nocrates).

Personnellement, il y a bientôt 
dix ans oue je suis au Service de la 
Ville de Montréal. J’entends bien y 
demeurer. Les structures dans les­
quelles j'évolue ne sont pas comp- 
parables à celles que vous nous pro­
posez. Le protocole d'entente que 
vos envoyés nous ont fait connaître 
est une farce. J'ai besoin, pour le 
bon accomplissement de mon tra­
vail. de connaître une sécurité que 
me donne ma présente convention 
de travail. C'est essentiel. Aucun 
employé ne saurait se dévouer à sa 
tâche tout en sachant que sa sécu­
rité d'emploi peut faire le jeu de 
clauses normaiivos bâclées par un 
syndicat de boutique au profit d'un 
employeur ne respectant pas le 
code du travail du Canada.

Tous vos contrats de travail ou 
conventions collectives sont basés 
sur la règlementation en vigueur au 
sein de la Régie de la Fonction 
Publique du Québec. Or on vient 
d'annoncer l'abolissement du minis-

1ère de M Oswald Parent où il 
semble y avoir un urgent besoin de 
changement de structure. Où cela 
nous mène-t-il?

Pour terminer, je dois vous préci­
ser, qu’à présent, le Service des Af­
faires Sociales de la Ville de 
Montréal a fait ses preuves et conti­
nuera à la faire.

Au lieu de vouloir annuler tout ce 
(lui fonctionne bien, pourquoi ne 
donneriez-vous pas à vos employés 
le même état d'esprit qui anime le 
personnel de la Ville de Montréal?

Etes-vous conscient, M. le Mi­
nistre, que certains de vos employés 
doivent recourir à l'aide sociale 
pour suppléer a leur maigre reve­
nu?

Réal CAMPEAU 
officier de Bien-Etre, 

section Jarry.
PS.: Injustement, les belles théo­
ries administratives ne sont pas su­
bies, en pratique, par ceux qui les 
ont émises dans le confort douillet 
de leur importance.

Montréal, février 1976

Capitalisme et socialisme
Les récentes révélations des sévi­

ces qu'ont eu à subir Soljenytsine, 
Sakharov et Pliouchtch et que conti­
nuent de subir leurs concitoyens de 
l'URSS ont une fois de plus indigné 
l'opinion mondiale. Puissent-elles 
la soulever jusqu'à la ferme déter­
mination de secouer l'emprise du 
marxisme sur les masses populaires 
et sur les intellectuels, clercs et 
laïcs, du Québec et de partout dans 
le monde! J'aimerais élaborer ici 
quelques idées, mais faute d'espace, 
je men tiendrai à deux observa­
tions et conclurai à l'essentiel.

Certains clercs fustigent à qui 
mieux mieux les chrétiens qui. se­
lon eux, ne sont pas assez "politi­
quement engagés Ignorent-ils que 
la majorité sinon la toUlité des dé­
putés de l'Assemblée Nationale du 
Québec, par exemple, sont chré­
tiens? Il semble exister dans leur 
esprit une confusion qui les em­
pêche de distinguer que la fai­

blesse des partis politiques ne 
provient pas de leur credo religieux, 
mais découle directement de leur 
négligence à reviser leurs priorités 
politiques, à rajeunir leurs cadres et 
a se débarrasser des membres dont 
la compétence ou l'intégrité sont 
mises en question par suite d'im­
prudence ou de soupçon fondé. Assez 
curieusement, ces clercs "politique­
ment engagés" ont tendance à pen­
ser et a parler comme les socialistes 
de Moscou, de Pékin ou d'ailleurs et 
à croire qu'il n’y a de salut public 
que dans le socialisme d'Etat.

D'un autre côté, n'est-il pas signi­
ficatif que. dociles aux mots d'ordre 
de leurs dirigeants, des associations, 
groupes, fronts populaires, fronts 
communs de toutes sortes véhicu­
lent des slogans propagés par les 
"courroies de transmission" des 
régimes socialistes. Tous ces slo­
gans qu'on mêle à toutes les sauces 
convergent tous au même but, au

suprême matraquage des esprits: 
"A bas! l'exploitation capitaliste". 
En somme, on filtre le moucheron 
du capitalisme privé et on passe le 
chameau du capitalisme d'Etat.

La conclusion va de soi. Il n'y a 
pas de mal à prendre ce qu'il y a de 
stimulant dans le capitalisme pri­
vé. Mais cela fait beaucoup de mal 
de vouloir exploiter son semblable 
comme une machine à profit.

Il n’y a pas de mal à prendre ce 
qu'il peut y avoir de positif dans le 
socialisme.Mais cela fait un mal im­
mensément plus grave encore de 
vouloir donner à Iévangile une in­
terprétation marxiste. Le socia­
lisme matérialiste, qu’il s'appelle 
communisme, marxisme, huma­
nisme ou autrement, contient une 
contradiction interne, parce qu’il 
refuse la vie.

Pacifique EMOND, o.f.m. 

Montréal, février 1976
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des idées des événements des hommes

La campagne d’Amnistie Internationale contre la torture

Morts sous la torture en Uruguay: les cas connus
Depuis le coup d’Etat du 27 juin 1973, 

par lequel le Parlement de TUruguay a 
été renvoyé, les autorités militaires ont 
pris la réalité du pouvoir en collaboration 
avec un président civil fantoche, la situa­
tion des droits de l’homme en Uruguay a 
détérioré sérieusement. Sous prétexte de 
combattre la subversion armée, des 
cercles de plus en plus larges ont été sou­
mis à la repression et à la persécution.

Dans presque tous les cas de détention 
politique, on se sert de la torture. Cette 
intensification a résulté dans l’utilisation 
de modes plus cruels, Amnistie Interna­
tionale a publié une liste de 22 personnes 
mortes d’un traitement brutal. Cette liste 
ne représente qu’une image partielle.

Après le scandale public du cas Luis 
Carlos Batalla, en 1972, aucune mesure 
n’a été annoncée par les autorités d’Uru­
guay pour limiter cette pratique de la tor­
ture dans ce pays. Les autorités ont ce­
pendant pris les mesures nécessaires 
pour empecher que d’autres cas ne soient 
portés à la connaissance du public. Des 
arrestations ont été niées, des enquêtes 
arrêtées, des parents et des médecins me­

nacés et intimidés, des demandes d’au­
topsies refusées, des cadavres “tués” à 
coup de revolver ou lancés des fenêtres 
pour simuler un suicide ou une confron­
tation armée. Néanmoins, des rapports 
bien fondés, étayés par de nombreux té­
moignages, ont réussi à identifier 22 victi­
mes qui sont mortes aux mains des bour­
reaux en Uruguay.

Le nombre total de prisonniers politi­
ques en Uruguay est estimé entre 3,000 
(Newsweek, 2 juin 1975) et 6,000 (les 
groupes exilés d’Uruguay). Amnistie In­
ternationale croit qu’il y a environ 5,000 
prisonniers politiques dans ce pays. De­
puis décembre 1975, une personne sur 500 
étant un détenu politique, l’Uruguay 
représente la plus grande concentration 
de prisonniers politiques au monde. En­
viron un sur 50 citoyens a déjà souffert 
d'un interrogatoire, d’une arrestation ou 
d’une détention temporaire. 300,000 per­
sonnes, soit 12% de la population, se sont 
exilées depuis le coup d’Etat, pour des 
raisons politiques et economiques.

A mesure que la répression s’étend, 
presque tous les secteurs sociaux et ré-

■ La liste des victimes ci-après a 
été dressée à partir de rapports 
dignes de foi, corroborés par des 
témoignages et des preuves indi­
rectes. Elle est loin d’être 
complète, et les cas rapportés ont 
valeur de symbole.

Luis Carlos BATALLA
décédé le 25 mai 1972

La première, et la dernière, mort sous 
la torture jamais admise officiellement.

Batalla, ouvrier du bâtiment de 32 ans, 
père de deux enfants et démocrate chré­
tien, militait au Front élargi (coalition 
des partis du centre, des indépendants et 
de la gauche). Il a été interrogé, pense-t- 
on, dans l’espoir qu’il livrerait les noms 
de personnes censées être en rapport 
avec le mouvement de guérilla Tupamaro 
(Mouvement de Libération Nationale, 
MLN). Aucune charge n’a été relevée 
contre lui, ni avant ni après sa mort. Ar­
rêté le 20 mai 1972, il mourut cinq jours 
plus tard dans une caserne (Batallon de 
Infanteria No. 19, Treinta y Très). Le cer­
tificat de décès officiel statue: “anémie 
aiguë due à un éclatement du foie.”

Avant d’être portée devant le Parle­
ment, cette arrestation n’a jamais reçu de 
confirmation officielle. Interpellé par la 
Chambre des Députés, le ministre de la 
Défense admit, le 22 juin 1972, que. à la 
suite de l’autopsie, les circonstances de la 
mort de Batalla semblaient anormales. 
Un député, qui avait été témoin de l’au­
topsie, M. Sosa Diaz, rapporta avoir vu 
d'enormes contusions, coupures et autres 
signes de torture sur tout le corps. L'af­
faire et l’enquête parlementaire qui la 
suivit reçurent une grande publicité. Le 
ministre de la Défense déclara que l’Exé­
cutif et les forces armées déploraient cet 
événement et prendraient des sanctions à 
l’encontre des responsables; en outre, 
des mesures devaient être prises pour 
éviter que de tels faits ne se renouvellent. 
Toutefois, aucune sanction ne semble 
avoir été prise envers les responsables de 
la mort de Batalla. Cette affaire n’est que 
la première qui ait éclaté au grand jour.

Edison MARIN
décédé le 3 juin 1972

Cet ouvrier agricole, membre du MLN, 
faisait partie d un groupe de 106 prison­
niers qui s’étaient évadés le 6 septembre 
1971. Repris, il fut torturé très durement 
et mourut dans la caserne du régiment de 
cavalerie No. 4 à Montevideo. On rap­
porte notamment qu’il a été attaché au 
sol et livré aux crocs des chiens.

Hector Lorenzo JURADO 
AVELLANEDA
décédé le 15 juillet 1972

Prêtre méthodiste, mort à l’hôpital mi­
litaire quelques jours après son arresta­
tion. Selon un communiqué officiel, il se 
serait donné la mort avec un couteau au 
moment de son arrestation. Bien que les 
résultats de l’autopsie n’aient pas été ren­
dus publics, elle a révélé, parait-il, de 
nombreux signes de mauvais traitement, 
une blessure par lame et une blessure par 
balle notamment.
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Carlos ALVARIZA
décédé le 23 juillet 1972

Médecin de 38 ans et père de trois en­
fants, membre du MLN, il fut arrêté le 5 
juin 1972 et mourut sous la torture au Ba­
tallon de Infanteria No. 14 (École Militai­
re). Selon le communiqué officiel, il se­
rait tombé d’une hauteur de quatre 
mètres en tentant de s'évader. Le com­
muniqué ne mentionnait ni la date de 
l’accident, ni le résultat de l’autopsie. 
Des témoignages indiquent qu'il a été 
soumis à une torture sevère: attaché par 
les pieds, il aurait été projeté contre un 
mur. Il fut jeté du toit le 23 juillet, der­
nier jour d’une trêve (30 juin — 23 juil­
let). trompeusement proposée par les mi­
litaires à la guérilla Tupamaro.

Roberto GOMENSORO
décédé le 12 mars 1973

23 ans, étudiant en agronomie, membre 
de la Fédération uruguayenne des étu­
diants universitaires et du Front élargi. Il 
fut arrêté le 11 mars 1973 par une 
patrouille militaire. Le lendemain, on 
prétendit qu’il s’était évadé. A la suite de 
longues demarches auprès des autorités 
militaires, sa femme finit par obtenir, en 
avril 1974, un certificat de décès daté de 
quelques jours après son arrestation. Le 
corps n’a jamais pu être retrouvé.

Oscar Felipe FERNANDEZ 
MENDIETA
décédé le 25 mai 1973

Ouvrier agricole et membre du Parti 
communiste révolutionnaire. Mort lors 
de sa détention dans la caserne du régi­
ment de cavalerie No. 2 à Duranzo. Les 
médecins militaires certifièrent que la 
mort était due à une crise 'cardiaque, 
mais ne purent expliquer les nombreuses 
marques et contusions sur tout le corps.

Gerardo ALTER
décédé le 22 août 1973

Argentin de 27 ans, membre du mouve­
ment de guérilla marxiste argentin, l’Ar­
mée de Révolution Populaire (ERP), il 
fut arrêté par les militaires uruguayens 
en même temps que Walter Hugo Ar- 
teche (voir ci-dessus) et emmené à la ca­
serne du bataillon d’infanterie No 1 à 
Florida. C’est là qu’ils moururent tous 
deux le 22 août 19/3. D’après l’annonce 
officielle, ils seraient morts lors d’une 
confrontation armée. Or, le certificat de 
décès officiel constate “oedème aigu du 
poumon," contradiction qui donne a pen­
ser qu’ils seraient morts sous la torture. 
Rien ne semble indiquer qu’il y ait eu 
échange de coups de feu. Les corps em­
ballés dans une toile furent ensevelis par 
les militaires au cimetière du Nord.

Walter Hugo ARTECHE
décédé le 22 août 1973

Militant du MLN de 27 ans, arrêté par 
les militaires en même temps que Ge­
rardo Alter. Tous deux moururent et fu­
rent enterrés dans les mêmes conditions 
(voir ci-dessus).

Hugo Leonardo DE LOS 
SANTOS MENDOZA
décédé en septembre 1973

Jeune étudiant en agronomie à l’Uni­
versité de Montevideo, il fut arrêté et in­
terrogé parce que soupçonné d’être en 
rapport avec le MLN. Aucun chef d’accu­
sation ne pesait contre lui. Il fut emmené 
dans une unité militaire (Regimiento de 
Caballeria No 6), où il mourut sous la 
torture. C’est l’une des rares affaires qui 
soit connue du public et qui ait été portée 
en justice. Le corps fut rendu à la famille 
ainsi qu'un certificat de décès indiquant 
que la mort était due à un oedème du 
poumon. Un membre de la famille, pro­
fesseur en médecine, ainsi que d'autres 
témoins notèrent des marques de coups 
sur le corps. L’autopsie, pratiquée par 
des membres de la faculté en médecine 
en présence des autorités juridiques et 
confirmée par l’Institut médico-légal 
(Institute Técnico Forense del Poder Ju­
dicial) révéla sans aucun doute possible

notes
gions géographiques sont représentés 
parmi les prisonniers politiques: 
membres du Parlement, chefs politiques, 
membres des conseils municipaux ainsi 
que quelques membres du clergé et de 
l’armée; mais la majorité sont des ci­
toyens ordinaires. Tous les âges y sont 
représentés, mais le plus grand nombre 
de détenus ont entre 20 et 40 ans. Leurs 
professions varient: médecins, dentis­
tes, architectes, avocats, ingénieurs, arti­
sans, hommes d’affaires, etc. Le groupe 
le plus important de prisonniers est cons­
titué des chefs syndicaux, d’ouvriers, 
ainsi que d’étudiants et de professeurs. 
Les affiliations aux partis politiques dé­
montrent que, même si la plus grande 
majorité jusqu’en 1972 faisait partie ou 
étaient accuses de s’être associés au mou­
vement M.L.N. Tupamaros, depuis cette 
date leur nombre a considérablement di­
minué. Aujourd'hui, la majorité fait par­
tie des factions constitutionalistes et non- 
violentes qui comprennent les partis Na­
tional et Colorado, les démocrates chré­
tiens, les socialistes, les populistes et les 
communistes.

que la mort n’était pas due à un oedème 
du poumon. En outre, le corps était cou­
vert de traces de coups, il était grave­
ment mutilé et portait des marques appa­
remment causées par des chocs électri­
ques. La tête en particulier avait reçu des 
coups et les fractures sont en fait à l’ori­
gine du décès. L’affaire fut présentée à 
l'autorité civile judiciaire suprême, mais 
le 29 août 1974, le gouvernement déclara 
qu’il s’agissait là d’un “secret militaire” 
et fit interrompre les recherches, prétex­
tant qu’elles pourraient porter atteinte à 
"la sûreté de l’État”.

Gilbert GOWLAND 
(ou GOGHLAN)
décédé le 19 décembre 1973

Ouvrier et militant de gauche, il a, se­
lon toute évidence, été torturé dans cinq 
ou six unités militaires différentes. Peu 
avant sa mort, il fut transporté à l'hôpital 
militaire où il mourit quelques heures 
après.

Aldo PERRINI GUALA
décédé le 5 mars 1974

34 ans, épicier à Carmelo et père de 
deux enfants. Il fut arrêté le 26 février
1974 et interrogé au sujet de rapports pos­
sibles avec le MLN. Il est mort le 5 mars
1975 dans une unité militaire de Colonia 
(Division de Infateria No. 4) alors qu’il 
était apparemment soumis au supplice de 
la ’baignoire,'' une méthode qui consiste 
à plonger la tète de la victime dans l’eau 
ou les excréments jusqu’à ce qu'elle soit 
sur le point de suffoquer. Le juge civil 
n'eut pas l'autorisation d’intervenir. 
L’autopsie fut refusée. D’après les té­
moignages des voisins, Perrini Guala 
était un citoyen paisible; on ne lui con­
naissait pas d’activité politique.

Larua RAGGIO (20 ans) 
Silvia REYES (19 ans)
décédées le 21 avril 1974

La torture en Uruguay a été dénoncée 
par les organisations suivantes:

— Rapport du Comité International de 
la Croix Rouge, 1973;

— Sénat national du Vénézuéla, 21 août 
1975;

— Conseil mondial des Eglises, juin 72;
— Congrès des evêques catholiques de 

l’Uruguay, le 12 juin 1972 et aussi en oc­
tobre 1975, cette deuxième déclaration 
ayant été arrêtée par le gouvernement;

— Chambre des représentants des 
Etats-Unis — sous-comité sur les Organi­
sations internationales, 9 septembre 
1975;

— Second congrès interparlementaire 
de la Communauté européenne avec l’A­
mérique latine, 21 novembre 1975;

— Rapport de l’Organisation interna­
tionale du travail (OIT), comité sur l’Uru­
guay, fév./mars 1975;

— Appel à l’OIT de la part de la 
Centrale syndicale d’Uruguay, novembre 
1974;

— Commission internationale des juris­
tes et Amnistie Internationale, rapport de 
la mission en Uruguay, avril/mai 1974.

Anselme GARCIA
décédé le 12 août 1974

Employé de banque (Banco de Segu- 
ros, Montevideo), et dirigeant syndical, il 
fut arrêté et torturé à deux reprises. Lors 
de sa libération en août 1974, il se rendit 
à Buenos Aires où il mourut peu après 
des suites des tortures subies.

Horacio MUJICA
décédé en novembre 1974

Jeune militant du MLN, décédé dans 
une clinique privée en novembre 1974 
(Sanatorio No. 2 del Sindicato Médico), 
sa mort est due, semble-t-il, à un état de 
santé rendu précaire par des sévices subis 
lors de sa detention la même année. On 
rapporte qu’il fut libéré en raison de son 
état désespéré et parce que les autorités 
ne voulaient pas être tenues pour respon­
sables de sa mort.

Ivan MORALES
décédé le 22 novembre 1974

26 ans, père de trois enfants. Il fut ar­
rêté par des personnes en civil le 20 no­
vembre 1974. Deux jours plus tard, le 
corps fut remis aux pompes funèbres 
avec l’adresse de la famille et une note

S

Quand

■ Au cours d'une conférence de 
presse tenue à Ottawa le 24 février 
par Amnistie internationale et le 
Congrès du Travail du Canada, M. 
Noël Gates, secrétaire général 
d’Amnistie internationale, a rendu 
publique une liste de 22 personnes 
qui, selon les documents en sa 
possession, seraient mortes des 
suites de tortures infligées par des 
tortionnaires uruguayens de mai 
1972 à novembre 1975.

M. Gates a révélé que, depuis 
novembre dernier, Amnistie a 
appris la mort de deux autres per­
sonnes à des suites de tortures. Il a 
évalué le nombre de prisonniers 
politiques en Uruguay à près de 
6,000 dans ce pays de 2.5 millions 
d’habitants, soit une proportion de 
un prisonnier par 450 habitants. 
Les victimes de la répression uru­
guayenne proviennent de toutes 
les couches sociales et profession­
nelles, notamment ouvriers, étu­
diants, syndicalistes, parlementai­
res, avocats, enseignants.

"L’appui du Congrès du Travail 
du Canada, dans cette campagne, 
nous est d’une aide précieuse," a 
déclaré M. Gates. "Le mouvement 
syndical canadien n'a jamais cessé 
de lutter pour la dignité humaine et 
les droits de l’homme tout à travers 
le monde et a été à l'avant-garde, 
par l’intermédiaire de l’Organisa­
tion interaméricaine des syndicats 
libres, de l’opposition à la répres­
sion brutale actuelle en Uruguay." 

M. Gates s’est également dit

heureux de l’appui de Mgr Adolphe 
Proulx, évêque de Hull, de M. Paul 
Yuzyck, sénateur progressiste- 
conservateur, de M. Andrew Bre- 
win, député NPD (Toronto- 
Greenwood) et Robert Stanbury, 
député libéral (York-Scarborough), 
qui ont participé à la conférence de 
presse.

Les participants ont signé des 
lettres ouvertes, adressées au pré­
sident d'Uruguay et à son ambas­
sadeur au Canada et invitant le 
gouvernement d'Uruguay à se con­
former à sa propre constitution et à 
permettre à une commission inter­
nationale indépendante d’enquêter 
sur place.

Les groupements d'Amnistie à 
Ottawa, Hamilton, Guelph, 
Montréal, Halifax, Toronto et Van­
couver recueillent des signatures 
apposées à une pétition internatio­
nale et encouragent la population à 
adresser des lettres aux politiciens, 
militaires et autorités policières 
uruguayennes, réclamant un terme 
aux tortures des détenus et un trai­
tement plus humain de ces der­
niers.

Amnistie internationale est une 
association sans couleur politique, 
qui a pour but d'obtenir la libéra­
tion des prisonniers de conscience 
frappés en raison de leurs origines 
raciales ou ethniques, de leurs 
convictions ou de leur langue. Am­
nistie s’oppose en outre à l'emploi 
de la torture de détenus.

précisant qu'il s'agissait d’un suicide.

Amelia LAVAGNA DE TIZZE
décédée le 29 avril 1975

58 ans. Son mari, M. José Pedro Tizze 
fut arrêté à son domicile à Manantiales 
par les forces de sécurité, le 27 avril 1975. 
Le lendemain, les militaires forcèrent la 
porte et s'emparèrent de Mme Tizze. 
Quelques heures plus tard, on appela 
Mme Amanda Tizze de Rezzano, leur 
fille, pour qu elle vienne chercher le 
corps de sa mère dans une unité militaire 
de Laguna del Sauce (Batallon de Inge- 
nieros, No. 4). Officiellement, Mme de 
Tizze se serait empoisonnée au cours de 
la perquisition. L'ouverture de la bière 
fut interdite à la famille et les obsèques 
eurent lieu sur le champ. Quelques jours 
plus tard, la fille et son mari, M. Rezzano 
— parents de deux jeunes enfants — fu­
rent également arrêtés. Par la suite, M. 
Rezzano comparut en justice et montra

des traces de tortures. Entre-temps, il fut 
révélé que M. Tizze, veuf, avait tenté de 
se suicider. Ils sont à ce jour tous trois 
détenus dans des casernes.

Alvaro BALBI
décédé le 30 juillet 1975

32 ans, étudiant en médecine, père de 
quatre enfants; sa femme est enceinte. Il 
était employé, musicien amateur et 
membre du Parti communiste. Arrêté en 
même temps que d’autres travailleurs 
lors d'une reunion le 29 juillet 1975, il au­
rait été emmené avec eux dans les locaux 
des Renseignements Généraux, rue Mal­
donado ( Direccion de Information et In- 
teligencia No. 6 de la Policia, Calle Mal­
donado) à Montevideo, un centre de tor­
ture bien connu. Sa femme essaya, sans 
succès, de le retrouver. Deux jours plus 
tard, le 31 juillet, le corps lui fut rendu 
avec l'explication officielle qu’il avait 
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Étudiantes et militantes du MLN, elles 
furent arrêtées lors d’une perquisition à 
Montevideo. Au cours de la même opéra­
tion. une autre jeune fille, Diana Maida- 
nik, fut tuée de 35 balles lorsqu’elle 
ouvrit la porte. Bien que les autorités 
prétendent que les trois jeunes filles 
soient mortes lors d’un échange de coups 
de feu. les voisins ont vu que Mlles Rag- 
gio, Reyes, et deux hommes étaient em­
menés par les forces de sécurité. Le len­
demain. les corps des deux jeunes filles 
furent rendus aux familles. Outre les tra­
ces de balles, les corps portaient des mar­
ques de coups et, sur le crâne, des pla­
ques prouvaient que les cheveux avaient 
été arrachés.
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Alberto BLANCO
décédé le 12 mai 1974 %

L’un des jeunes gens arrêtés en même 
temps que Laura Raggio et Silvia Reyes 
(voir ci-dessus) le 21 avril 1974. Le 12 mai 
1974, des parents furent informés qu’il 
était mort au cours d’une confrontation 
armée avec les militaires. Quand ils allè­
rent chercher le corps à Montevideo, ils 
durent apparemment signer une pro­
messe selon laquelle ils n’ouvraient pas le 
cercueil, l’enterraient dans un délai de 
quatre heures, et ne poseraient aucune 
question.

Nibya SABALSAGARAY
décédée le 29 juin 1974

Enseignante et membre de l’Union des 
Jeunes Communistes (UJC), elle fut arrê­
tée à Montevideo le 29 juin 1974 et em­
menée dans une unité militaire. Elle suc­
comba après avoir été soumise au 
supplice de la “baignoire sèche," qui con­
siste à étouffer la victime en lui enserrant 
la tête dans un sac en plastique. Dix heu­
res seulement après son arrestation, les 
parents de la victime furent informés de 
son "suicide". Malgré les témoignages af­
firmant que le corps portait des traces de 
torture, les demandes d’examen médical 
indépendant furent rejetées. Les fermes 
protestations de la Fédération nationale 
des enseignants ainsi que d’autres organi 
salions n aboutirent pas.
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Une crête de haute pression prendra 
une orientation est-ouest dans le nord 
de la province alors que la partie sud 
de la crête sera poussée par une 
dépression se dirigeant vers l’est, 
nord-est pour se retrouver sur l’Atlan­
tique ce matin. Une autre dépression

Erésentement à l’ouest des Grands 
acs se dirige vers l’est et formera un 
creux avec la première perturbation 

dans la journée. Celle-ci traversera le 
sud de la province donnant un peu de 
neige sans accumulation appréciable. 
Les régions du moyen-nord auront 
quelques flocons de neige tandis que 
celles plus au nord n’auront tjue des 
passages nuageux. Les températures 
subiront peu de^hangement. Pour de­
main, on prévoit, une belle journée 
alors qu'une faible dépression passera 
juste au sud de la province, celle-ci 
étant cependant dominée par un sys­
tème de haute pression.

•
Régions de Chibougamau: ciel clair 

avec quelques passages nuageux. Mini­
mum la nuit derniere près de moins 
30. Maximum de moins 17 à moins 20. 

Aperçu pour demain: ensoleillé.
•

Régions de l’Abitibi, de la Haute- 
Mauncie: nuageux avec quelques flo­
cons de neige. Minimum la nuit der­
nière de moins 18. Maximum près de 
moins 12.

Aperçu pour demain: ensoleillé.
•

Régions de Pontiac-Témiscamingue, 
des Laurentides: plutôt nuageux avec 
faible neige passagère. Venteux par 
moments. Minimum la nuit derniere 
près de moins 15. Maximum de moins 
8 à moins 10.

Aperçu pour demain : ensoleillé avec 
des passages nuageux.

•
Régions |(ie l’Outaouais, de 

Montréal: faible chute de neige. Ven­
teux par moments. Minimum la nuit 
derniere de moins 10. Maximum de 
moins 5 à moins 7.

Aperçu pour demain: passages nua­
geux.

•
Région de Québec, Trois-Rivières: 

nuageux avec faible neige et venteux. 
Minimum la nuit derniere de moins 
12. Maximum de moins 8 à moins 10.

Aperçu pour demain: ensoleillé.
•

Région des Cantons de l’Est: faible 
chute de neige. Venteux par moments. 
Minimum la nuit derniere de moins 
10. Maximum près de moins 5.

Aperçu pour demain: passages nua­
geux.

•
Régions de Baie-Comeau, de Sept- 

Iles: ensoleillé avec des passages nua­
geux. Venteux par moments. Mini­
mum la nuit dernière près de moins 
20. Maximum de moins 10 à moins 12.

Aperçu pour demain: ensoleillé.
•

Régions de Rimouski, de la Gaspé- 
sie: ennuagement suivi de neige et 
venteux par moments. Minimum la 
nuit dernière de moins 15. Maximum 
de moins 8 à moins 10.

Aperçu pour demain: ensoleillé.
•

Région du Lac St-Jean: faible neige 
passagère. Venteux par moments. Mi­
nimum la nuit derniere près de moins 
20. Maximum de moins 10 à moins 12.

Aperçu pour demain: ensoleillé.

recours à la “démagogie et l’opportunis­
me” du PQ.

Le Québec dépense trop?
C’est la dernière question. M. Bourassa,

L’Ouest par rail.
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BOURASSA
vers lui, rejoint les Québécois.

M. Bourassa reprend que les premiers 
ministres québécois ne furent jamais très 
populaires à Ottawa, sauf M. Adélard 
Godbout, qui, durant la dernière guerre, 
abandonna la taxation directe.

A M. Trudeau qui lui donnait “deux ou 
trois jours" pour comprendre sa réplique 
cinglante concernant le déficit olympi­
que, M. Bourassa répond qu’il lui a fallu, 
à lui, un an et demi pour accepter les ar­
guments de M. Stanfield en matière de 
lutte à l’inflation.

Mais ce qui est important, enchaine-t-il 
comme pour s’excuser, c'est que le pre­
mier ministre du Québec incarne la per­
manence, la continuité des aspirations 
fondamentales des Québécois, ce qui 
n’est pas une tâche facile, face à une "op­
position séparatiste" et face au gouverne­
ment fédéral qui veut constamment trai­
ter le Québec comme les autres provin­
ces. Il ajoute, ce qui est rare chez lui, que 
le Québec, justement, n’est pas une pro­
vince comme les autres.

Qu’on ne se méprenne pas: M. Bou­
rassa reste profondément fédéraliste et 
fait autant confiance qu'avant à cette 
“technique de gestion" surtout sur le plan 
économique. Mais il reprend son plai­
doyer voulant que le Québec possède la 
souveraineté ou la sécurité culturelle. 
Non pas parce qu’il ne faut pas faire con­
fiance aux députés québécois à Ottawa, 
mais parce que le poids démographique 
du Québec — passé de 30 à 25% de l’en­
semble canadien — diminue son influence 
culturelle. D'où la nécessité de garantie 
particulières pour les francophones du

> la leçon
au Québec là-dessus. Car, conclut-il, ce 
sont les traitements accordés par Ottawa 
à ses hauts fonctionnaires qui ont un effet 
d’entraînement sur les provinces, et dans 
chacune, aux salaires versés aux employés 
du secteur public et parapublic.

A moins de revirement, la prochaine 
réplique sera dans le discours du Trône, 
mardi prochain. Mais elle devrait être 
tout autant pondérée et sobre, toute en 
nuances olympiennes.

FORD
poirs que pouvait nourrir M. Wallace, non 
pas certes d’obtenir l’investiture mais au 
moins de jouer, grâce à un nombre impor­
tant de délégués, un rôle déterminant à la 
convention de New York. M. Carter, qui a 
jusqu’à présent fait campagne moins sur 
des prises de position spécifiques que sur 
sa personnalité, a encore devant lui une 
course longue et difficile, parsemée 
d’obstacles divers. En Floride, il appa­
raissait comme le plus “modéré” des dé­
mocrates, aucun “libéral” n’ayant fait 
campagne dans cet État. Mais il va désor­
mais retrouver devant lui dès la semaine 
prochaine dans l’Illinois, M. Morris Udall, 
arrivé second dans le Massachusetts der­
rière le sénateur Henry Jackson.

Celui-ci, qui avait tablé en Floride sur 
les votes des nombreux Juifs installés 
dans cet État, sur la base de ses positions 
très pro-israéliennes, et bénéficiait du 
soutien de nombreux dirigeants syndi­
caux, conserve de sérieux atouts.

Dans l’État de New York, où les élec­
tions primaires du 6 avril désignent un 
nombre record de délégués pour la con­
vention démocrate, il part grand favori, et 
le soutien de l’ex-ambassadeur à l’ONU, 
Daniel Moynihan, particulièrement popu­
laire auprès des Juifs de la métropole de­
puis sa dénonciation de la résolution 
“anti-sioniste” renforce ses chances.

ERREUR

.10 mars.
par la PC el l’AP

1974 — Un officier de renseigne­
ment japonais de la deuxieme 
Guerre mondiale réapparaît après 
s'être caché pendant 30 ans dans la 
jungle des Pnilippines.

1970 — Les rives de l’île aux 
Sables sont polluées par du pétrole 
provenant au pétrolier Arrow qui 
s'est échoué au large des côtes de la 
Nouvelle-Écosse.

1967 — On annonce que la fille de 
Staline, Svetlana, a quitté l’Union 
soviétique et demandé l'asile en 
Suisse.

1945 — Les bombardiers améri­
cains B-29 larguent leurs premières 
bombes incendiaires sur le Japon.

1942 — Rangoun, Birmanie, 
tombe aux mains des forces japo­
naises.

1842 — L’université Queens de 
Kingston ouvre ses portes.

Québec.
M. Bourassa proteste quand on évoque 

un "troc” possible entre le financement 
des Jeux olympiques et le rapatriement 
de l’AANB. Le seul lien entre les deux 
dossiers se situe dans le temps et dans le 
fait que M. Trudeau veut rapatrier 
l’AANB.

Au sujet des Jeux, M. Bourassa reprend 
ses arguments voulant qu’Ottawa est res­
ponsable de l'inflation.

"Après tout, la Banque du Canada est à 
Ottawa, pas à Québec."

Et quant à l’appui des Canadiens, M. 
Bourassa estime qu'il l'a au moins à 55% 
en faveur d'une aide fédérale accrue.

Le premier ministre dit que l’on s’est 
trompé dans les prévisions des coûts 
olympiques, mais que les autres gouver­
nements en ont fait autant pour (Tautres 
projets. Et M. Trudeau a lui-mème fait 
campagne en 1974 contre les mesures 
anti-inflationnistes suggérées par les con­
servateurs.

Quant à la baie James, elle est absolu­
ment nécessaire pour le développement 
industriel du Québec, et M. Bourassa 
laisse entendre, sans le dire clairement, 
qu’il ne comprend pas que M. Trudeau ait

Au cours d’une conférence de presse 
hier matin, le directeur général de la Ré­
gie, M. Roger-T. Trudeau, a expliqué que 
l’accident était dû à une “erreur humai­
ne”. On a inversé les opérations de mon­
tage des voussoirs, a-t-il dit. Il a nié que 
les mesures de sécurité aient été re­
lâchées ou que l’accident ait pu être le ré­
sultat de l’accélération du rythme de tra­
vail imposée aux ouvriers.

Les deux pièces qui sont tombées sont 
des voussoirs. Il s’agit de pièces de béton 
préfabriquées d’une longueur de 12 pieds 
4 pouces, d’une largeur de 4 pieds 6 pou­
ces et d’une hauteur de 7 pieds. Elles sont 
évidées, mais pesaient néanmoins 19 et 22 
tonnes.

Toute la structure du stade olympique 
repose sur 34 consoles constituées de piè­
ces préfabriquées que les ouvriers as­
semblent comme les pièces d’un mécano. 
Les voussoirs qu’on était en train d’instal­
ler faisaient partie de la console 19-A, in­
tégrée au mat du stade. Il s’agissait des 
voussoirs 102 et 101, les derniers de 
l’avant-fléau de cette console. L’avant- 
fléau est la partie supérieure de la console 
s’avançant vers le centre du stade et qui 
supporte entre autres le toit.

Ces voussoirs sont liés par de la résine 
d’époxy et par des câbles d’acier. Selon 
M. Trudeau, on en était rendu à l’étape de 
l’installation et de la post-tension des 
câbles d’acier. Toutefois, de façon assez 
incompréhensible, les quatre ouvriers au­
raient reçu instruction d’enlever les six 
barres de métal qui temporairement sou­
tenaient les deux voussoirs sans que les 
câbles aient été installés. C’est là que rési­
derait l’erreur humaine.

M. Trudeau dit que Terreur est in­
compréhensible puisque chacune des opé­
rations prévues au “scénario de montage” 
est bien connue et identifiée. Au surplus, 
ces opérations, depuis le début ae la 
construction du stade, se sont déjà répé­
tées 4,900 fois sans erreur.

Pour illustrer ce qui s’est produit, M. 
Trudeau a comparé avec l’aiguilleur de 
chemin de fer qui oublie de refermer Tai- 
guillage et provoque un accident. Comme 
on ferait dans un tel cas, on cherchera à 
savoir exactement ce qui s’est passé et il y 
aura donc une enquête serrée, mais M. 
Trudeau n’a pas voulu désigner de res­
ponsables pour l'instant.

A propos du rythme de travail, M. Tru­
deau a expliqué que deux ou trois heures 
se passent à monter chaque pièce. Selon 
lui, c'est un signe que la pression n'est pas 
si forte. Parce que les échéances sont 
rapprochées, on met plus d'hommes au 
travail plutôt que d’augmenter le rythme, 
a-t-il encore expliqué.

Les camarades des victimes qui ont 
débrayé hier Tont fait par solidarité, a 
aussi dit M. Trudeau. Il ne pense pas que 
l'accident provoquera des retards impor­
tants dans la construction du stade.

Du côté des travailleurs du chantier 
olympique, on n'a pas semblé totalement 
d'accord ni satisfaits des explications de 
M. Trudeau. Le refus de travailler hier 
était spontané, a-t-on dit, et il était des­
tiné à protester contre l’absence de mesu­
res de sécurité. Nombreux étaient les 
ouvriers qui parlaient d'accidents surve­
nus au cours des dernières semaines et 
qui, même s'ils n'avaient pas fait de victi­
mes, auraient pu être encore plus tra­
giques que l'accident de lundi soir.

Le Conseil provincial des métiers de la 
construction (FTQ), qui groupe la majo­
rité des ouvriers du chantier, a accusé la

Une Mauricie sans fin
Suite cte la premièra page

Dans le wagon-café, Sylvain Gagné 
joue aux échecs. Son partenaire, Ber- 
nie Payne, joue à distance car il doit 
servir les clients en quête de sandwich 
et de café. Gagné, chaussé seulement 
de gros bas de laine, chemise à car­
reaux rouges, ne lève pas la tête. Il 
sifflote amenez-en de lapitoune et 
ne consent à interrompre sa con­
centration que pour sortir son gros pa­
quet de tabac export et se rouler une 
cigarette. De temps à autre le noir dé­
bonnaire s’approche et bouge une 
pièce au grand amusement des quel­
ques spectateurs silencieux. Vient un 
moment où Sylvain Gagné demande: 
“Comment on dit ça, en anglais, échec 
et mat”. On le lui dit et il annonce: 
“Ben je Tsus.” On rit.

De l’autre côté, au bar, l’at­
mosphère s’anime déjà. Le gros Dave, 
un homme d’une quarantaine d’année, 
jovial, explique tout bonnement à 
Charlie que le Canada est désormais 
un pays communiste surtout depuis la 
visite de Trudeau à Cuba.

Charlie est entièrement d’accord de 
même que les petits ontariens de 
Guelph, Margaret, Fern, Bill et les 
autres dont la voiture aux banquettes 
droites a été accrochée au Super- 
Continental à Capreol.

Dave s’informe ensuite de la situa­
tion du séparatisme au Québec puis 
passe à son histoire personnelle. 
Employé de la compagnie Shell au 
Nouveau-Brunswick, il a été victime il 
y a quelques mois d’un accident d’héli- 
coptere.

Opéré à plusieurs reprises à la co­
lonne vertébrale il nous fait voir les ci­
catrices de ces charcuteries et con­

fesse que son dos le fait abondamment 
souffrir à bord du train. Mais jamais 
plus il ne prendra place dans un aéro­
nef quel qu’il soit.

Il espère pouvoir arrêter à Winnipeg 
pour se reposer dans sa famille.

Entre-temps, il parle tout le temps, 
fait rire tout le monde et se promène 
sans cesse dans ce train paisible qui 
flotte dans Tair froid sous un ciel 
maintenant très bleu et ensoleillé.

Muni d'une boîte de sardines et d'un 
morceau de pain, Sylvain Gagné re­
joint ses trois compagnons dans le bar 
et demande à Charlie une bière et une 
fourchette. Michel Prud’homme est en 
train de dire à Paul Couturier qu’il n’y 
a rien à faire à Vancouver et qu’il fe­
rait mieux de descendre avec lui à Ed­
monton pour prendre l’autobus vers 
Calgary. Il exhibe sa lettre de recom­
mandation. Il s’agit d’une feuille 
défraîchie sur laquelle un ami dont on 
ne sait pas le nom annonce l’arrivée du 
dresseur de chien. Il y a l’adresse de 
l’abattoir. C’est écrit en français et au 
son. Le jeune Couturier hésite mais fi­
nit par décider de descendre à Edmon­
ton. “On va être gras dur, assure 
Michel. Logé, nourri, du travail pas 
trop forçant et la grosse palette à l’au­
tomne.”

“Moi, dit Sylvain Gagné, je débar­
que à Jasper (il prononce Jassepeur), 
je me rembarque pour Prince Rupert 
et si mon chum est encore là et que je 
me trouve une bonne place dans une 
“canerie” je ne reviendrai pas avant 
les Fêtes ça sert à rien il n’y a plus rien 
au Québec.”

A l’autre table, ce sont les Anglais.

Bill qui joue aux cartes avec sa soeur 
Margaret sous Toeil triste de Judy, 16 
ans, enceinte de quatre mois et qui file 
vers Vancouver où elle ne connaît per­
sonne mais mise sur le YMCA pour 
être hébergée avant de se trouver un 
emploi.

“Ils s’imaginent tous qu’ils vont 
frapper de l’or dans l’Ouest, m’expli­
que un employé.” Il précise que la 
vraie immigration des jeunes n’est pas 
encore commencée, il est trop tôt. 
C’est vers la fin d’avril aue les trains se 
remplissent de jeunes Québécois et 
Ontariens à l’assaut de leurs espoirs et 
en quête d’un changement d’air.

Dans la voiture-salon des gens lisent 
le Globe and Mail et apprennent 
que le juge Kenneth Mackay accuse 
des membres du cabinet Trudeau d’a­
voir fait des interventions illégales 
auprès de certains juges du Quebec. 
Ça discute ferme. Une jeune Austra­
lienne, institutrice, qui fait le tour de 
l’Amérique en train et en autobus, es­
time que le gouvernement devra dé­
missionner. Un autre annonce des 
élections imminentes. Des enfants se 
concentrent sur les livres à colorier 
que Pierre a sortis de son coffre à 
jouets.

Au dehors, la forêt d’épinettes et de 
sapins passe toujours comme en un ru­
ban sans fin. Ce soir, lorsque la fête 
battra son plein dans le bar avec 
Michel à la guitare et Sylvain à Thar- 
monica, et que les populations âgées 
des sleeping cars seront au lit depuis 
longtemps, elle sera encore là, à la fe­
nêtre, dressant ses têtes de conifères 
sur un fond de nuit étoilée. A minuit 
nous sommes déjà à quelque 1,000 
milles de Montréal.

Régie de “minimiser l’hécatombe”. Selon 
M. Guy Dumoulin, “une simple erreur 
technique et humaine” est une explica­
tion simpliste qui cache la vérité.

Selon le conseil, il faut chercher une 
explication dans “les moyens de pression 
de toute sorte exercés sur les travailleurs 
pour augmenter leur cadence de travail”, 
ainsi que dans “les changements aux de­
vis qu'on essaie d’adapter aux cahiers de 
charges afin de gagner du temps dans la 
course contre la montre”. M. Dumoulin a 
dit craindre que le tribut de vies humai­
nes réclamé par les responsables des Jeux 
continue de s’élever au cours des 
prochains mois.

Le conseil a réclamé une enquête minu­
tieuse du ministère du Travail tant surles 
circonstances de cette tragédie que sur le 
rendement exigé des ouvriers du chantier.

Le président de la FTQ, M. Louis La- 
berge, a soutenu que la cause fondamen­
tale de l'accident est l’accélération du 
rythme de production. “Les responsables 
du chantier jouent avec la vie des travail­
leurs", a-t-il dit. Il a demandé une en­
quête, tout comme le Conseil provincial 
des métiers de la construction, et une re­
vision immédiate du rythme de travail, au 
risque que les Jeux se déroulent dans un 
stade inachevé.

A la CSN, ce n’est qu’aujourd,’hui qu’on 
commentera la tragédie. Toutefois M. 
Michel Chartrand, porte-parole de la 
centrale en matière de sécurité au travail, 
a déclaré que l’accident n’était pas le ré­
sultat d'une erreur humaine, mais de 
“Terreur d’incompétents et de gars pres­
sés”. Passant en revue les accidents sur­
venus au chantier olympique, il a accusé 
les ingénieurs de ne pas savoir travailler. 
Selon lui, on se fout eperdument de la sé­
curité et de la santé des gars sur le chan­
tier. "C’est un vrai charnier, et on va de­
mander aux Québécois qui ont du'coeur 
de boycotter les Olympiques”, a-t-il lancé.

M. Florent Audette, Tun des dirigeants 
de la CSN-Construction, a repère à la 
suite de plusieurs autres chefs ouvriers 
que les responsables du chantier cachent 
bien des accidents. Selon lui, il y aurait eu 
beaucoup plus que sept morts accidentel­
les sur le chantier. Il faut compter au 
moins 11 victimes, affirme-t-il.

Contrairement à M. Trudeau, M. Au­
dette dit que les quatre victimes de lundi 
soir faisaient partie d’une équipe nouvel­
lement formée.

La tragédie a suscité plusieurs autres 
réactions. Lord Killanin, président du Co­
mité international olympique, a envoyé 
un télégramme de sympathie. Le prési- 
dent du Parti national populaire, M. Jé- 

' rôme Choquette, a déploré que “les 
règles élémentaires de la sécurité des tra­
vailleurs ne soient pas respectées" sur le 
chantier.

POLICE Suite de 1e page 3

tent 68% de celles de tout le reste du per­
sonnel. Fait curieux, les “accidents de 
travail" des policiers expliquaient environ 
la moitié des absences en 1971 alors qu'ils 
en expliquent maintenant près de 80%. 
On suggère aux autorités d’y regarder de 
plus près.

Enlin, malgré la faible efficacité de ces 
effectifs policiers, le rapport indique que

les atomisés de l’An O.
TüP'PE ïortrtE: il es T, Je: 

Wft pE-MAtlPE 3'SfJ CE- QOE. Z- 
VfiiT miR.E PflMS I flRMÉE

PRÉP^RE-Toi <9 VB

te /?e/J\/e:R$e:R/.

PiftiS

vit--}. Mm

PANS

la criminalité est quand même moins pro­
noncée à Ville ae Laval que dans les 
autres villes importantes du Québec ou 
dans la moyenne des villes comparables 
du Canada. Par contre, ce taux ae crimi­
nalité augmente beaucoup plus rapide­
ment à Laval, particulièrement aux envi­
rons des nouveaux secteurs commerciaux.

De même, il y a moins de véhicules qui 
sont volés à Laval que dans les autres mu­
nicipalités, toutes proportions gardées, 
mais ces vols augmentent rapidement 
alors qu’ils ont tendance à diminuer ail­
leurs. De plus, on retrouve une propor­
tion beaucoup plus faible des véhiculés 
volés à ville de Laval.

Enfin, le Lavalois paie en moyenne 
$31.20 pour la police en 1975 alors que

LISTE
Suite de la page 5

succombé à une crise d’asthme. Toute­
fois, les marques de torture étaient 
flagrantes: fractures, éclatement du foie, 
brûlures et contusions multiples. Il 
semble qu’il ait succombé au supplice de 
la "baignoire”.

Lorsque sa femme se présenta au 
centre des Renseignements Généraux le 
30 juillet, la nouvelle de son arrestation 
fut officiellement démentie. Cependant, 
l'heure présumée du décès indique que 
non seulement Balbi se trouvait bien au 
centre à ce moment-là mais qu’il était 
déjà mort.

M. Balbi était le fils de M. Selmar 
Balbi, enseignant bien connu, dirigeant 
syndical et ancien membre du comité 
central du Parti communiste. Bien qu’au­
cune information n’ait été publiée dans la 
presse locale sur cette affaire, une lettre 
émouvante de M. Selmar Balbi, en appe­
lant au Président Bordaberry pour 
mettre fin à ces agissements, fut large­
ment diffusée. M. Selmar Balbi s’est éga­
lement porté partie civile auprès d’un tri- 
nunal civil. Toutefois, l’affaire fut défé­
rée au parquet militaire, ce qui donne à 
penser que Ton essaye de Tétouffer. Le 
juge militaire (Juez Militar de Instruc- 
cion de 1° Turno) est également saisi des 
poursuites contre le groupe de travail­
leurs arrêtés en même temps que Alvaro 
Balbi; ils ont peut-être été témoins de sa 
mort.

Carlos CURUCHAGA
décédé le 26 septembre 1975

63 ans, médecin à Mercedes et membre 
du Front Elargi. Il a été arrêté le 10 juil­
let 1975 et interrogé par les services de 
Renseignements Généraux de la police, 
malgré sa condition d’hémiphlégique (pa­
ralysie de la moitié du corps). Les graves 
tortures qu'il aurait subies aux mains de 
la police politique de Montevideo au­
raient considérablement aggravé son état 
de santé. Il fut admis dans un hôpital 
public où il resta sous garde militaire jus­
qu’à sa mort, le 26 septembre 1975.

Pedro Ricardo LERENA 
MARTINEZ
décédé le 29 septembre 1975

33 ans, ancien fonctionnaire, père de 
deux enfants. Il serait Tun des membres 
fondateurs du MLN. Il poursuivit ses acti­
vités politiques jusqu’en 1972. Il fut ar­
rêté le 25 mai 1975, lors d'une perquisi­
tion de grande envergure menée par les 
Forces Armées et qui se solda par trois 
morts, trois blessés et 22 arrestations. Il a 
été détenu au secret depuis son arresta­
tion.

Le 29 septembre 1975, son corps fut 
rendu à la famille avec une note suivant 
laquelle il s’était étranglé. Malgré l’inter­
diction d'ouvrir la bière, la famille exa­
mina le corps et releva des marques de 
brûlures graves sur tout le corps — appa­
remment dues à un fer à souder; les deux 
mains étaient brisées et la tète était en­
tourée de bandages. Il avait perdu de 20 à 
30 kilos. On ne releva aucun signe 
d'étranglement (dont les signes caracté­
ristiques sont la cyanose et la langue sail­
lante). On ne sait pas encore s'il trouva la 
iport au Batallon de Caballeria No. 4. ou 
au Batallon de Caballeria No. 9.

ceux des villes de Québec, Trois-Rivières, 
Sherbrooke, Longueuil, Sainte-Foy et 
Hull paient en moyenne $42.00. De même, 
on constate que le Lavalois paie aussi 
moins cher pour l’ensemble des services 
municipaux: $272 contre $322 environ.

Malheureusement, l’escalade des coûts 
est aussi plus rapide à Laval qu’ailleurs, 
ce qui fait évidemment crier les contri­
buables.

DESCHÊNES Suite de la page 3

à la dissidence; les droits de gérance (ma­
nagement et control); le choix de la lan­
gue d’enseignement et celui des admi­
nistrateurs de telle ou telle confession re­
ligieuse; le droit d’engager, de congédier 
ou de refuser des enseignants; le droit 
d’établir des règlements quant au contenu 
des cours; le droit de taxation, le droit de 
bénéficier des octrois du gouvernement et 
le droit des parents de choisir l’école de la 
"dénomination” ou confession religieuse 
pour les enfants et, en contrepartie, l’obli­
gation de l’école de recevoir ces enfants.

Me Graham et Me Paul Martineau 
devraient compléter leur argumentation 
quant au fond aujourd'hui. Demain, les 
trois avocats du procureur général: Me 
Georges Emery, Me Roger Thibaudeau et 
Me Gérald Beaudoin, donneront la répli­
que aux 10 demanderesses avant que le 
juge Deschênes ne prenne le tout en déli­
béré.

I DÉCÈS
Not«x s.v.p. qua lat avi* da dé<èt 
dolvont noui parvenir avant 4i3Q 
p.m. pour publication du lende­

main. Le dimanche.» 3 à 4<30 p.m.

DORAY, Arthur B. — À Montréal, le 9 mars 
1976, est décédé, M. Arthur B. Doray, pharma­
cien de la rue St-Denis, époux de Yvonne Hai- 
neault. Il laisse dans le deuil ses enfants, le 
docteur Bernard H. Doray époux de Lucette 
Lord, le docteur Jacques Doray époux de Yo­
lande Lapierre. ainsi que plusieurs petits en­
fants. Les funérailles auront lieu vendredi le 
12 mars 1976. Le convoi funèbre partira du Sa­
lon Alfred Dallaire et J.S. Vallée No 1111 rue 
Laurier ouest à 10 heures 30, pour se rendre à 
Téglise Ste-Madeleine d'Outremont où le ser­
vice sera célébré à 11 heures. Et de là au cime­
tière de la Côte-des-Neiges, lieu de la sépul­
ture. Parents et amis sont priés d’y assister 
sans autre invitation.

GUAY, Raymond. A Montréal, le 7 mars 1976 
à l'a:ge de 49 ans est décédé, Raymond Guay, 
pharmacien, epoux de Elodie Drolet et père 
de Francine, Michel (fiancé de Nicole Sanche). 
Hélène, Robert. David et Isabelle. Frère de 
Fernand (époux de Liliane Morecny), Lépold, 
Denyse (épouse de Raymond Mattel, Benoit 
(époux de Yolande Auclair); beau-frère de 
Jacques et Cécile Drolet, Jean Drolet, Camille 
et Jacques Faguy, Charlotte et Jean Dionne, 
Suzanne et Maurice Gagnon, Louise et An­
toine Sylvain. Les funérailles auront lieu 
mercredi le 10 mars. Le convoi funèbre partira 
des Salons Alfred Dallaire & J.S. Vallée Ltée 
No 1111 rue Laurier ouest, à 9 heures 30, pour 
se rendre à l'église St-Germain d'Outremont 
où le service sera célébré à 10:00 heures. Et de 
laà au cimetière de la Côte-desNeiges, lieu de 
la sépulture. Parents el amis sont priés d'y as­
sister sans autre invitation. Dons à la Fonda­
tion des Maladies du Coeur, 1455 rue Peel, se­
raient appréciés.

POIRIER, Jean-Paul S.S.8. — Subitement à 
Prince-Albert. Saskatchewan, le 6 mars 1976 à 
l'âge de 60 ans, est décédé, le Père Jean-Paul 
Poirier. Père du Très St-Sacrement, après 34 
ans de sacerdoce. Il fut successivement préfet 
et professeur au Séminaire St-Sacrement de 
Terrebonne, directeur au Centre Eucharisti­
que à Montréal et économe de l'Evêché de 
Prince-Albert Outre sa famille religieuse, il 
laisse dans le deuil sa mère Mme Edouard Poi­
rier. ses frères: Guy. Charles-Edouard, no­
taire. Gérald. notaire,Raymond.C.A Fernand, 
notaire et ses soeurs: Madeleine (Mme Jean 
Provost, C.A ). Denise (Mme Jean Lussier) 
Jeannine et Françoise, directrice de I école de 
Réadaptation de I Université Laval. La dé­
pouille mortelle sera exposée mercredi le 10 
mars, au Salon Richard Georges Godin, 528 rue 
Rachel est Les funérailles auront lieu jeudi le 
Il mars à Téglise Notre-Dame du Très St- 
Sacrement à 14 00 heures, et de là au cimetière 
de la Cotc-des-Neiges. lieu de la sépulture Pa­
rents et amis sont priés d'v assister sans autre 
invitation.
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La commission propose la création de 
2 autres comtés: Chomedey et Longueuil

QUÉBEC (PC) — Dans son 
quatrième rapport qu’elle a 
publié lundi à Québec, la Com­
mission permanente dfe la ré­
forme des districts électoraux 
suggère un remaniement géné­
ral de la carte électorale dans 
les régions de l’Outaouais et du 
Nord-Ouest québécois, ainsi que 
la création de deux nouvelles 
circonscriptions, celles de Lon­
gueuil, sur la rive-sud de 
Montréal, et Chomedey, sur l’île 
Jésus.

comtes existants, Fabre, Laval 
et Mille-Iles.

Quant au 112ème comté pro­
posé, celui de Longueuil, il 
devrait soulager les comtés trop 
populeux de Taillon, Laporte 
et Fabre, qui sont tous trois 
bien au-dela de la limite de 
40,000 électeurs comme le per­
met la loi.

Soulignons enfin que la com- 
mission Drouin n’a pas retenu

la proposition du parti libéral 
de sortir l’Université Laval du 
comté de Louis-Hébert pour 
l’inclure dans Jean-Talon que 
représente le ministre des Fi­
nances, M. Raymond Carneau.

Défait de justesse en 1973 
dans le omté de Louis-Hébert, 
le candidat péquiste Claude Mo­
rin avait trouvé un appui solide 
auprès des étudiants de l’Uni­
versité Laval.

Dans Pontiac-
Témiscamingue, dont la partie 
supérieure pourrait être rat­
tachée au comté de Rouyn- 
Noranda, les libéraux avaient 
obtenu quelque 7,000 voix de 
majorité aux dernières élec­
tions, alors que M. Samson ne 
récoltait que 1,000 votes de plus 
que son adversaire libéral aans 
son comté.

“Il est évident que le parti li­

béral veut mettre la main, 
d'une façon partisane, sur mon 
comté, mais nous ne les laisse­
rons pas faire”, a commenté le 
chef du Ralliement créditiste 
dans une entrevue qu’il nous a 
accordée par téléphone de son 
bureau de Rouyn.

Il a ajouté que c’était la deu­
xième tentative des libéraux, 
depuis 1970, de s’accaparer cer­
tains comtés.

—

Bormann en Angleterre ?
LONDRES (AFP) — Martin Bormann, le 

célébré criminel nazi, a échappé à la mort et 
vit dans une petite ferme de Vest de l’Angle­
terre, affirme le quotidien britannique 
Guardian.

Selon le journal indépendant, un historien 
norvégien, M. Peter Tombs, et un ancien des 
corps francs britanniques, M. Eric Plesants, 
sont convaincus qu’ils ont retrouvé en “East 
Anglia” l’ancien homme d’Etat nazi. Celui-ci 
aurait pu s’échapper d’Allemagne en avril 
1945. Il aurait gagné l'Angleterre à bord d’un 
sous-marin puis d’un cargo et se serait fait 
passer pour un prisonnier de guerre alle­
mand en Grande-Bretagne.

M. Tombs affirme avoir reconnu Borman 
en effectuant une enquête auprès des 
nombreux allemands qui décidèrent de res­
ter en Grande-Bretagne à la fin de la guerre. 
M. Pleasants, qui comme engagé volontaire 
pour combattre les Russes aux côtés des Al­
lemands a connu Bormann, est également 
formel: l’homme retrouvé par M. Tombs est 
bien Martin Bormann, aujourd'hui âgé de 76 
ans. Le mystère de la disparition de Bor­
mann n'a jamais été officiellement éclairci 
quoique des médecins aient affirmé, à partir 
de l’examen d'un crâne et de dents, que Bor­
mann, condamné à mort par contumace à 
Nuremberg était mort enseveli dans les rui­
nes de Berlin.

La commission, créée en 
1971, propose par ailleurs des 
modifications mineures aux li­
mites de 49 districts électoraux 
et laisse intactes les délimina- 
tions deg 61 autres comtés.

Les deux premiers rapports 
de cet organisme, présidé par le 
juge François Drouin, président 
des élections, ont engendré la 
loi 62 qui a porté de 108 à 110 le 
nombre de circonscriptions, 
juste avant le scrutin général de 
1973.

Le troisième rapport, publié 
en avril dernier, proposait éga­
lement la création des deux 
nouveaux comtés et modifiait 
les limites de 66 circonscrip­
tions.

Les modifications suggérées 
par la commission Drouin pour 
les régions de l’Outaouais et du 
Nord-Ouest rencontrent les vues 
du parti libéral, telles qu’il les a 
exprimées en commission parle­
mentaire, en janvier dernier.

On constate d'abord que les 
actuels comtés de Pontiac- 
Témiscamingue et de Gatineau 
disparaîtront si l'Assemblée na­
tionale retient les propositions 
de la commission Drouin. La 
partie nord de Pontiac- 
Témiscamingue sera ajoutée au 
comté de Rouyn-Noranda pour 
former le district de Rouyn- 
Noranda-Témiscamingue. Pour 
ce qui est de la partie sud de 
l'actuel Pontiac-
Témiscamingue, elle sera ajou­
tée à Gatineau pour former le 
comté de Gatineau-Pontiac.

D'autre part, les villes de Lu­
cerne. de Hull (partie ouest) et 
de Gatineau (la partie compre­
nant les anciennes municipali­
tés de Pointe-Gatineau et Tou­
raine), pourraient faire partie 
du comté de Chapleau au lieu 
de Gatineau.
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Quant au district de Hull, il ne 
perdra que le territoire borné 
par la rivière Gatineau, la voie 
ferrée du Pacifique Canadien, le 
boulevard Mont-Bleu et par la 
limite de la Cité de Hull avec les 
municipalités de Lucerne et de 
Hull, partie Ouest.

Pour ce qui est de la création 
des deux nouvelles circonscrip­
tions électorales. Longueuil et 
Chomedey, le parti liberal avait 
également exprimé son accord 
en commission parlementaire, à 
la suite de la publication du 
troisième rapport de la commis­
sion Drouin.

Celle-ci a maintenu sa déci­
sion de situer ces deux nou­
veaux comtés dans la périphérie 
de l'ile de Montréal, "qui est 
devenue sursaturée d'électeurs 
par suite de la très grande 
migration de la population de 
l'ile de Montréal ".

Chomedey absorbera le 
surplus d'électeurs de l'ile Jé­
sus en grugeant sur les trois

vient de 
paraître

Roland Brunet
L'École sans 
diplôme
Cahiers du Québec 
Coll. Psychopédacosie
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Enfin une familiale robuste 
qui a de la gueule».pour ceux

qui ont du caractère!
Vous souvenez-vous de votre première voi­
ture sport? C’était le bon temps... Aujour­
d’hui, avec vos responsabilités familiales, il 
vous faut investir dans du plus grand, du 
solide à toutes épreuves. Ce nest pas unet 
raison pour brimer votre tempérament 
sportif!
Prenez le volant de la Fiat 131. Racée, 
d’une sobre élégance, elle est de la classe 
des grandes européennes de l’heure. C’est 
la familiale 5 places (oui, 5!) du groupe 
qui construit aussi la terrari et la [vvm ,

ce qui vous garantit une tenue de route et 
des performances exceptionnelles (de 0 à 
60 en 13.3 sec., par exemple!). Fiat a parti­
culièrement soigné l’aspect endurance et 
robustesse, en n'utilisant que des techni­
ques sûres et éprouvées. Le moteur, 
4 cylindres à double arbre à cames en tête, 
a des segments de piston chromés, plus 
durables, et des soupapes deux fois plus 
résistantes que les soupapes ordinaires. La 
boîte a été dotée d’une 5ç (“overdrive”! 
pour soulager le moteur à haute vitesse et 
réduire la consommation d’essence*. 
(Automatique en option). Et en 76, Fiat a 
mis au point un des procédés anticorrosion 
les plus remarquables pour des modèles de 
série: peinture zincifere, bain de solution 
phosphatée, couche de chlorure polyvinyle 
(PVC), époxy... Amcnez-en des hivers!

Pc la place pour cinq ... et tous leurs bagages! iFIAT r

Et quand vous aurez vu l’équipement stain- ' 
dard, vous serez étonné de son prix. Entre 
autres: direction à pignon et crémaillère, 
volant ajustable, sièges baquets, servo­
freins à l’avant, pneus radiaux, moquette, 
et vitres teintées! Choix de modèles coupé 
2 portes, sedan 4 portes ou station-wagon, 
et vaste choix de couleurs, dont certaines 
métallisées. Venez faire un essai sur route 
de la grande Fiat 131, si vous cherchez à 
concilier vos responsabilités fami'ialcs et 
votre tempérament sportif!

Retrouvez le goût de conduire!
De O à (iO en IJ.J sec., avec la boîte à à vitesses.

Transmission automatique en option.
JL

II.H m/g sur nulle et 2l.ti m/g en s (Ile.
HlWltifr |t.ti I I P\ Ir tnill.tgi n'vl |tnil x.ilii'i «•lt»M \m lt.(litltlitr* •!«
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RÉGION DK 
MONTRÉAL

NINTH AVENUE MOTOR SALES
895. rpe St-Louis 
Lachlne 637-2564

EUGÈNE CARRIË AUTOMOBILE LTÊE
2107 ouest, rue Ste-Catherine 
Montréal 937-3991

LATREILLE AUTOMOBILES LTËE
4184. rue St-André 
Montréal 522-2121

LUCIANI AUTOMOBILE INC.
9474. bout St-Michel 
Montréal 384-5032

BOULEVARD ST-MARTIN AUTO INC.
1430 ouest, boul St-Martin 
Laval 667-4960

AUTO ALLARD INC.
2039. chemin Chambly 
Longueuil 674-8734

AUTOMOBILE GRANDE ALLEE LTÉE
6410. Grande Allée 
St-Hubert 678-3320

FORTIN AUTOMOBILES INC.
272, 70ième avenue 
Chomedey 681-1666

GRANBY
GEMME AUTO INC.
839. rue Cowle 378-6222
JOLI1TT1
GARAGE MICHEL BROUSSEAU
650. rue Visitation
St-Charles Borromée 756-8818
ST.HYACINTHK
ST-HYACINTHE AUTOMOBILE LTEE
4545. boul Laurier 773-8457

ST-JEAN
GARAGE LEHOUX A SIMARD
450 sud. Jacques-Cartier 347-6555

ST1-AOATH1
GARAGE G. FRANKE
180, rue Principale 326-4775

VALLKYPIKLD
ROGER GAGNIER AUTOMOBILE ENRG.
243. rue Duflerin 373-4194 \

*
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Le Caire tente de tourner l’embargo 
soviétique en s’armant en Occident

LE CAIRE (AFP) - Deux 
très hautes personnalités mili­
taires égyptiennes se trouvent 
actuellement à l’étranger pour 
tenter de remédier au véritable 
embargo soviétique sur les ar­
mes à destination de l'Égypte, 
les généraux Abdel Ghani Ga- 
massi, ministre de la Guerre, et 
Mahmoud Chaker Abdel Mo- 
neim, commandant en chef de 
l'aviation égyptienne.

Le général Chaker se trouve 
en France pour discuter vrai­
semblablement de trois problè­
mes, indique-t-on de source 
bien informée au Caire: l’achat 
d’avions, la création de l’in­
dustrie arabe d’armement et 
enfin l’éventuelle possibilité de 
placer des moteurs de Mirage

C’est fe temps 
de fafre Installer les

GOUTTIËRES
(HO-DO)

Résidences - industries - 
institutions 
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Mtl: 322-4160 
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PRIMEAU METAL INC.

sur les Mig-21 d’origine soviéti­
que. Sur ce dernier point, on 
sait que les Angolais ont été 
également contactés afin de sa­
voir si des moteurs Rolls Roys 
pourraient éventuellement être 
montés sur des Migs.

Le général Gamassi pour sa 
part va sonder Yougoslaves et 
surtout Tchécoslovaques (qui 
possèdent une forte industrie 
d'armement) pour voir si ces 
deux pays ne pourraient pas 
fournir à l'Égypte les pièces de 
rechange pour matériel de 
fabrication soviétique dont son 
armée a désespérément besoin. 
Car l'Union soviétique ne livre 
pratiquement plus rien, que ce 
soit en matériel ou en pièces 
détachées et le manque de piè­
ces de rechange se fait actuelle­
ment sentir aussi bien dans l’a­
viation quç dans l’armée de 
terre et la défense anti­
aérienne.

Ainsi, l'Inde s’est vu refuser 
par l’Union soviétique l'autori­
sation de livrer à l'Egypte des 
pièces de rechanges pour des 
chasseurs Mig-21, a-t-on appris 
à Washington de sources 
proches des services de ren­
seignements américains.

L’Inde qui produit sous li­
cence des Mig et d'autres maté­
riels militaires de conception 
soviétique, avait été récemment 
sollicitée par le gouvernement 
égyptien pour la fourniture de 
pièces détachées. Il est peu pro­

bable, estime-t-on à Washing­
ton, que le gouvernement de 
Mme tndira Gandhi passe outre 
au refus exprimé par Moscou, 
l’Inde dépendant beaucoup de 
l’URSS pour l’équipement de 
ses forces armées. L'Union so­
viétique, en outre a soutenu 
l’Inde lors du conflit l’opposant 
au Pakistan à propos du 
Bangladesh.

Cette initiative soviétique in­
tervient au moment où l'admi­
nistration du président Gerald 
Ford consulte le congrès pour 
lever l’embargo sur les armes 
américaines a destination de 
l'Égypte. Ce pays rechercherait 
également a conclure des 
achats d’armements avec la 
France et la Grande-Bretagne. |

Selon ces sources proches des 
services de renseignements, 
l’Égypte aurait déjà signé un 
contrat avec la firme britanni­
que Rolls Royce pour la révision 
des Mig-17 et 21 égyptiens. L’É­
gypte serait également intéres­
sée par l’acquisition de neuf ve­
dettes lance-missiles britanni­
ques. Le coût de cette com­
mande, trois cents millions de 
dollars environ, serait réglé par 
l’Arabie séoudite, Koweit et Qa­
tar. v

Le gouvernement de M. Sa- 
date pourrait également 
prochainement exprimer l'in­
tention d’acheter en France cin-

Le plaisir
d’une soirée à deux 

au Caf Conc’ 
pour $12

Vous avez dîné en ville, la soirée est 
bien amorcée. Quoi faire maintenant?

Pensez au Château Champlain.
Et venez terminer votre soirée au 

Caf Conc’.
Un spectacle éblouissant vous y 

attend.
La danse. Un café. Un digestif. Le 

stationnement au garage.
Seulement $12 pour deux 

personnes. Pour le spectacle le plus 
enlevant et le plus enlevé de M^otréal.

Le rideau s'ouvre à 23h15.
Le plaisir de cette soirée à 
deux, nous vous l'offrons 
tous les soirs, sauf le samedi.

Pour
réserver, * 
composer 'iijl 
878-1688. Vvr-n
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quante nouveaux Mirage. Une 
trentaine d’appareils de ce type 
aurait déjà été livrée à f’E- 
gypte.

L’intention annoncée par 
Washington de vendre, dans un 
premier temps, six C-130 (des 
appareils de transport) à l’E­
gypte a provoqué une levée de 
boucliers des puissantes organi­
sations juives américaines fai­
sant écho à la virulente dénon­
ciation de ce projet par l'am­
bassadeur d'Israël aux Etats- 
Unis, M. Simcha Dinitz.

Dans un télégramme adressé 
lundi au chef de l’exécutif amé­
ricain, les dirigeants des organi­
sations juives américaines s’af­
firment “opposés le plus vigou­
reusement possible” à cette 
transaction envisagée. Un 
influent membre du parti ré­
publicain du Michigan va par 
ailleurs avertir M. Ford que ce 
projet de ventes d’armes à l'E­
gypte pourrait diminuer les 
chances de M. Ford d’être élu à 
l’issue de la campagne électo­
rale en cours pour l’élection pré­
sidentielle de novembre.

Les correspondants à Wash­
ington de la presse israélienne 
en outre, rapportent que les 
États-Unis possèdent, pour leurs 
fournitures d’équipements 
militaires à l'Égypte un plan 
en cinq étapes:

— vente d’avions de transport

Hercules;
— matériel de communica­

tions, télécommunications, et 
transports, tels que jeeps et ca­
mions;

— matériel électronique et 
aide pour le développement de 
la technologie militaire;

— matériel électronique de 
précision et technologie plus 
poussée;

— armes offensives, telles 
que l’avion F5, des roquettes 
anti-chars etc.

Les sources citées par ces 
correspondants précisent que 
l'Égypte a déjà pris contact 
avec des firmes américaines 
susceptibles de contribuer à la- 
réalisation de ce programme.

Maariv croit savoir à ce pro­
pos que le plan américain a été 
établi en réponse à un appel ur­
gent, “en quelque sorte un 
SOS", lancé par le président Sa- 
date à l’administration améri­
caine, à la veille de son départ 
pour sa tournée en Arabie Seou- 
dite et dans les émirats du 
golfe.

Selon les sources auxquelles 
se réfère Maariv, le président 
Sadaté avait besoin de l’assu­
rance qu’il recevrait une aide 
militaire américaine, poui; tenir 
tète a 1 opposition qui, au sein 
de l'armée et de l'intelligentsia 
égyptiennes, lui reprochent son 
orientation pro-américaine.

mr

Le secrétaire américain de l’Aviation, M. Thomas Reed présente une 
maquette du "cruise missile”, l’arme de l’avenir. Un prototype lancé d’un avion 
en vol a réussi ses premiers essais la semaine dernière. Par contre, la Marine 
américaine a décidé de suspendre les essais du modèle devant être lancé 
d'un bateau ou d’un sous-marin à la suite de difficultés. (Téléphoto AP)

Transnationales: les travaux 
de l’ONU piétinent à Lima

LIMA (AFP) — Les représen­
tants du tiers monde à fa com­
mission des transnationales de 
l’ONU ont exprimé leurs préoc­

cupations face aux manoeuvres 
dilatoires qui ralentissent les 
travaux de sa deuxième session, 
qui siège à Lima.

Réalités économiques Scandinaves
social-démocratie et monnaies fortes

Do plaisir de toutes les couleurs

Il existe de puissantes analo­
gies politiques et économiques 
entre les pays Scandinaves, 
même si la nature de leurs 
problèmes est diversifiée. Poli­
tiquement, il s'agit, rappelons- 
le, de trois monarchies parle­
mentaires profondément mar­
quées par l’influence gouverne­
mentale et les expériences 
socio-démocrates. En Suède, 
par exemple, depuis quarante- 
trois ans, en dépit de tous les 
avatars (y compris une guerre 
mondiale), le Royaume est géré 
par les sociaux-démocrates.

Les caractéristiques de la 
social-démocratie sont connues: 
refus de restreindre les liber­
tés; égalisation progressive des 
niveaux de vie; garantie d’une 
protection sociale modèle à 
bien des égards.

Social-démocrate
Pourtant les sociaux- 

démocrates sont aujourd’hui 
minoritaires dans les trois pays 
où au contraire, les partis 
“bourgeois” renforqent leurs 
positions.

Ainsi, les sociaux-démocrates 
suédois ont seulement obtenu 
aux élections législatives de 
1973,156 sièges sur 330, et n'ont 
pu constituer un gouvernement 
homogène qu'avec le soutien 
des communistes (19 députés). 
Ce sont les “libéraux" et les 
“centristes" qui dans certains 
cas. ont apporté leur appui aux 
législateurs sociaux- 
démocrates. Par exemple, pour 
leur permettre d’abaisser l'âge 
de la retraite à soixante-cinq 
ans à partir du 1er juillet 1976.

En Norvège, les travaillistes 
qui représentaient 46,5% de l’é­
lectorat aux élections législati­
ves de 1969, ont subi une sévère 
défaite en 1973, année où ils ne 
recueillirent que 35,3% des 
suffrages exprimés, et n’obtin­
rent que 62 sièges sur 155. M. 
Trygve Bratteli a cependant pu 
constituer un gouvernement 
travailliste minoritaire, qui n’a 
pas ménagé ses efforts et s’est 
vu récompensé par un retour au 
bercail travailliste de 3% des 
électeurs, aux dépens des socia­
listes indépendants et des com­
munistes, lors des élections mu­
nicipales de septembre 1975.

Au Danemark, c’est égale­
ment un cabinet minoritaire 
social-démocrate qui gouverne 
sous la présidence de M. Anker 
Joergensen. La situation de la 
social-démocratie se trouve en­
core plus précaire sur les bords 
du Belt que dans les autres 
pays, puisqu’elle ne dispose que 
de 53 sièges de députés sur 179, 
et qu’il lui faut tenter d’assu­
mer la responsabilité de l’Exé­
cutif jusqu aux prochaines élec­
tions législatives prévues en 
janvier 1979. Dans cette opti­
que, les sociaux-démocrates ont 
réussi tout récemment à 
conclure un accord de compro­
mis sur la politique économique 
des trois prochaines années, 
avec les liberaux, le parti chré­
tien populaire, les sociaux libé­
raux, les démocrates du Centre 
( 122 membres du Parlement sur 
. 179).

Données économiques
Le Suédois est au troisième 

rang du revenu mondial par 
tète. 6,140 dollars en 1973, tout 
de suite après l’Américain 
(6.170) et le Suisse (6,190). C’est 
un résultat remarquable 

Les Danois, eux, viennent au 
cinquième rang, avec 6,060 dol­
lars par habitant juste après les 
Allemands (R.F.A.), et fes Nor­
végiens au onzième rang des 
pays industriels avec 4,780 dol­
lars par tête, suivant de prés les 
Français et les Luxembour­

geois, mais devançant les Bel­
ges et les Néerlandais.

Les dépenses d’enseignement 
par habitant sont parmi les plus 
elevées des pays du monde in­
dustriel. Elles atteignent 7,8% 
du PNB en Suède, et 7% au Da­
nemark. pourcentage supé­
rieurs à ceux des États-Unis, de 
la France et de l’Allemagne fé­
dérale.

D’autre part, si on considère 
le nombre des voitures, des pos­
tes de télévision et des télépho­
nes par habitant comme un cri­
tère du niveau de vie, on cons­
tate que les pays Scandinaves, 
sauf dàns le cas des récepteurs 
de télévision pour la Norvège, 
et des voitures pour Je Dane­
mark, dépassent largement la 
moyenne communautaire des 
“Neuf" pour la possession de 
ces biens.

On dit, et c’est vrai, que le

la démocratie économique”, 
troisième phase de transforma­
tion de la société suédoise, 
entreprise depuis le début des 
années 1930. Les deux premiè­
res phases étant celles de la dé­
mocratie politique et de la dé­
mocratie sociale. Les nouveaux 
projets du gouvernement con­
sistent à élargir les prises de 
participation dans les entrepri­
ses privées. Toutes les sociétés 
devraient redistribuer une par­
tie de leurs bénéfices à des 
fonds gérés par les syndicats 
qui deviendraient ainsi les prin­
cipaux actionnaires des firmes 
suédoises d’ici vingt ans.

Le “modèle suédois" n'a 
donc pas fini de faire parler de 
lui, bien que le pays demeure 
rigoureusement allergique à son 
exportation, comme à tout en­
gagement tant soit peu marqué 
dans la politique internationale.

.par.

l’emprunt forcé sur les revenus 
éleves et moyens, perçu en 1974; 
des injections de credits mas­
sives dans le secteur privé et le 
secteur public.

Le Danemark a poursuivi ces 
dernières années la politique 
sociale avancée que lui donne 
son image de marque: depuis le 
nouvel an 1974 , les salariés ont 
la possibilité d'être représentés 
dans les conseils d'administra­
tion des sociétés anonymes avec 
les droits et les obligations des 
autres membres de ces conseils 
(deux représentants dans les fir­
mes de plus de cinquante per­
sonnes); la semaine de qua­
rante heures a été décidée en 
décembre 1974.

Enfin, en 1973, une nouvelle 
convention de travail a décidé 
du rajustement automatique 
des salaires, lié à l’indice du 
coût de la vie. C’est d’ailleurs 
cette indexation qui a débouché 
sur d'importantes augmenta­

tions, en pleine période infla­
tionniste et qui a eu malheureu­
sement des conséquences néga­
tives sur la conjoncture écono­
mique et le maintien de 
l’emploi dans le pays.

Il faut, enfin, rappeler- pour 
conclure, que les trois pays 
Scandinaves disposent de mon­
naies fortes, liées à celles de 
l’Allemagne Fédérale, de la 
France et des pays du Bénélux, 
au sein du “serpent européen", 
c'est-à-dire de la zone de flottai­
son restreinte que la Suisse doit 
rejoindre prochainement.

Comme les pays de la C.E.E. 
ont institué d’autre part une 
zone de libre échange avec les 
pays Scandinaves, au-delà de la 
question de l’appartenance au 
"Marché Commun", c’est toute 
l'Europe occidentale in­
dustrielle qui, en fait, se trouve 
aujourd'hui groupée sur le plan 
économique.

(COPYRIGHT BY B I P.)

La commission à repris lundi 
la discussion du programme de 
travail sur le code de conduite 
des sociétés transnationales 
présenté par le groupe des 77. 
Ce programme du groupe des 
77, qui en réalité compte 108 
pays, insiste sur la priorité à ac­
corder à l’élaboration du code 
de conduite, dont se chargerait 
un groupe de travail intergou­
vememental qui aurait la possi­
bilité de consulter des experts 
en différentes matières. Selon 
les 77, les divers États 
devraient formuler des proposi­
tions au secrétariat général de 
la commission dans les plus 
brefs délais.

Ce “projet de programme de 
travail " accepté par l'ensemble 
des délégations n’a cependant 
pas été approuvé, malgré l’in­
tervention de l’Union soviéti­
que.

Les Etats-Unis ont en effet 
demandé “un temps de réfle­
xion'’.et des consultations offi­
cieuses entre les délégations 
tout en affirmant qu’ils étaient 
d'accord sur le fond du texte.

De son côté, le représentant 
des Pays-Bas a conseillé la créa­
tion d'un groupe de rédaction 
pour corriger certains détails du 
projet de programme des 77.

Plusieurs délégations ont 
reproché au texte des 77 de ne 
pas mentionner explicitement 
la participation des experts in­
ternationaux, des syndicats et 
des représentants des milieux 
d'affaires au sein du groupe de 
travail intergouvememental.

JEAN-PIERRE G0UZY
collaboration spéciale

"modèle suédois" connaît des 
difficultés. La crise économique 
n'a pas épargné une Suède où la

Qualité de la vie et le refus du 
ogmatisme dominent, mais où 

se manifestent de plus en plus 
des problèmes bureaucratiques 
et technocratiques. Parce que 
l’économie suéooise ne s’est pas 
montrée particulièrement dyna­
mique au moment où, en 1972 
et 1973, celle du monde était en 
pleine surchauffe, elle a 
affronté dans de meilleures 
conditions que d'autres les diffi­
cultés consecutives à la crise de 
l’énergie et des matières pre­
mières. Ainsi, en 1974, les prix 
n’ont augmenté que de 10,5% 
en Suède, contre 12,27c au Ja­
pon; 14,27c aux U.S.A.: 15,27o 
en France; 15,57o au Dane­
mark; 15,77o en Belgique; 
16,97» en Finlande; 19,17o au 
Royaume-Uni; 24,5 en Italie.

Si on prend en considération 
la période de 12 mois se termi­
nant en août 1975, le taux 
d’inflation suédois devient ce­
pendant proportionnellement 
plus fort: 11,87c. Les consé­
quences de la vague d'inflation 
mondiale sur l’economie sué­
doise se sont donc fait sentir 
avec un certain retard.

Par ailleurs, en 1974, le chô­
mage a été en moyenne infé­
rieur de près de 20% à son ni­
veau moyen de 1973. Malgré la 
décélération de la production 
en 1975, l’emploi s’est maintenu 
à un niveau elevé, du fait de la 
diminution du nombre moyen 
des heures d’ouvriers, de l’im­
portance accrue des stages pro­
fessionnels, et surtout de 1 ins­
tallation d’un plan obligatoire 
de six mois en cas d’interrup­
tion de contrat de travail.

Les réserves de change ont 
diminué de 307c environ, en 
1974, à la suite du renchérisse­
ment brutal des produits pétro­
liers, mais comme l'a fait obser­
ver un rapport de l’O.C.D.E., le 
déficit courant que la Suède a 
alors enregistré "a été infé­
rieur, proportionnellement, au 
produit intérieur brut (P.I.B.), 
a celui de nombreux autres 
pays membres ". Le taux de 
croissance du P.I.B. pourrait se 
situer entre 1 et 27c en 1975. Ce 
qui reste honorable dans le 
temps où d’autres pays connais­
sent une croissance négative.

Comme l’a indiqué M. Olaf 
Palme, au vingt-sixième 
congrès du parti social- 
démocrate, en septembre der­
nier, “l’objectif est maintenant

Équilibre norvégien, 
déséquilibre danois

L’économie norvégienne lar­
gement tributaire du commerce 
international était particulière­
ment exposée à la poussée 
d’inflation, qui s’est développée 
dans le monde. Or, le taux 
d'inflation norvégien qui était 
déjà de 7,57c en 1972 n’a aug­
menté que de deux points en 
1974. D'autre part, avec un 
rythme de 4% de croissance de 
la production intérieure brute, 
et un nombre de chômeurs infé­
rieur à 0,87c de la population 
active, la Norvège est un des ra­
res pays occidentaux qui a pu 
poursuivre une expansion nor­
male et maintenir le plein 
emploi, dans une période aussi 
difficile que celle que nous ve­
nons de traverser.

D'autre part, la croissance du 
P.I.B. s’accélérera en 1975, du 
fait de l’essor de la production 
pétrolière en Mer du Nord.

La Norvège qui a choisi de 
demeurer en dehors de la Com­
munauté européenne a pour­
suivi sous l’impulsion des tra­
vaillistes, une politique active 
d’intervention des pouvoirs 
publics dans un certain nombre 
de secteurs: l’industrie pétro­
lière et le secteur bancaire en 
particulier. Par ailleurs, le gou­
vernement d’Oslo a décide de 
racheter diverses sociétés in­
dustrielles en difficulté.

Au contraire, le Danemark a 
connu d’importants déséqui­
libres économiques pendant la 
même période; la recéssion et 
le chômage ont en particulier 
assombri Tannée 1975, à la suite 
de la poussée des prix (15,57c) 
et des salaires (plus de 207c) de 
1974. Jamais depuis vingt ans, 
le Danemark n’aura enregistre 
un taux de chômage aussi im­
portant qu’en 1975 (il a atteint 
137c des salariés et il était en­
core de l’ordre de 117c à la fin 
de l’été alors qu’il représentait 
2,47c en moyenne en 1973).

Réuni en septembre en ses­
sion extraordinaire, le Parle­
ment danois a adopté un plan 
de relance de la vie économi­
que, comme ce fut le pas cet au­
tomne dans la plupart des pays 
de la Communauté européenne, 
après que leurs grands argen­
tiers se soient concertés au 
mois d’aoùt à Venise. Parmi les 
mesures prises: une forte baisse 
de la T.V.A. sur les biens et ser­
vices pour une durée de cinq 
mois; le remboursement de
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Liban: l’insubordination dans l’armée 
fait monter dangereusement la tension
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BEYROUTH (d’après Reuter et AFP) 
— Pour la première fois depuis le cessez- 
le-feu d’il y a six semaines, la tension a re­
monté de plusieurs degrés au Liban où la 
mission de médiation syrienne a repris 
hier alors que l’atmosphère générale est à 
l'incertitude.

Des mutins de l’armée libanaise ont 
pris hier le contrôle d’une garnison située 
a Rachaya, sur le Mont Hermon et 
avaient saisi la veille à Arnoun une batte­
rie d’artillerie composée de quatre pièces

de 155 mm, capables d’atteindre des ob­
jectifs en Galilée.

Cette mutinerie et une nouvelle vague 
d’enlèvements à Beyrouth où une quaran­
taine de personnes ont été kidnappées 
donnent un caractère d’urgence à la nou­
velle mission de M. Abdel-Halim Khad- 
dam qui a été immédiatement reçu par le 
président Suleiman Frangié. Le chef de 
l’État craint, semble-t-il, que les mutine­
ries ne servent de prétexte à une invasion 
israélienne du Sud-Liban.

Le secteur public 
paralysé en France

PARIS (AFP) — La journée d’action 
dans le secteur public et nationalisé 
français a revêtu hier une ampleur inhabi­
tuelle par rapport aux récents mouve­
ments revendicatifs de portée nationale. 
Elle a été marquée par des manifesta­
tions et des débrayages massifs dans tou­
te la France.

A Paris, 80,000 manifestants, selon les 
organisateurs (20,000 selon la police) ont 
défilé dans le calme, tandis que de 
nombreuses manifestations se dérou­
laient dans les principales villes de pro­
vince. Les rémunérations et la défense du 
pouvoir d’achat ont été la revendication 
numéro/un de cette journée, où, pour une 
fois, la CGT (de tendance communiste) et 
la CFDT (socialisante) se sont retrouvées 
côte à côte avec FO (réformiste), la CFTC

(chrétiens) et la puissante Fédération de 
l'éducation nationale. Pour ce “coup 
d’accélérateur", les organisations syndi­
cales ont voulu obtenir du gouvernement 
la réouverture des négociations suspen­
dues depuis jeudi dernier et arracher de 
nouvelles concessions en matière de pou­
voir d’achat.

Le point fort de la grève a été l’en- 
.seignement, surtout dans le primaire et 
dans le secondaire, où on a relevé des 
taux de participation de l’ordre de 90 
pour-cent, de source syndicale.

De leur côté, les postiers du tri et de 
l’acheminement du courrier, les agents 
des impôts, les douaniers, les éboueurs et 
les hospitaliers ont répondu en force aux 
mots d ordre syndicaux, notamment à Pa­
ris.

On estime à Beyrouth que l'action des 
mutins a créé une situation dangereuse 
dans ce secteur stratégique. Elle est jugée 
à ce point grave que le gouvernement 
s’est réuni lundi en séance extraordinaire 
avec la participation des chefs de l’armée 
pour examiner les mesures à prendre.

Les soldats rebelles dont le nombre est 
inconnu suivent le mouvement lancé par 
le lieutenant Ahmed Khatib, officier mu­
sulman qui a déserté en janvier dans les 
derniers jours de la guerre civile, pour 
former une “Armée arabe libanaise” dont 
l’objectif semble être la lutte contre 
Israël.

Le premier ministre, M. Rachid Ka- 
ramé s’est élevé contre ces rébellions per­
sistantes, déclarant que d’aucuns 
semblaient s’imaginer qu’ils pourraient

rendre le pouvoir dans le pays par de tel­
les tactiques.

M. Frangié a également conféré avec 
les dirigeants chrétiens à propos de la dé­
térioration de la situation et des efforts en 
vue de l’élargissement du gouvernement. 
M. Joseph Skaff, ancien ministre de la 
Défense, qui a également été reçu par le 
président a déclaré que le gouvernement 
pourrait être élargi dans les vingt-quatre 
heures pour inclure des ministres non 
parlementaires. Le cabinet actuel dirigé 
par M. Karame ne compte que six 
membres.

Par ailleurs, M. Yasser Arafat a révélé 
hier à Koweit que 16,000 Palestiniens 
avaient été tués et 40,000 blessés au cours 
de la guerre civile du Liban.

Le complot n’a pas pris fin en même 
temps que les combats et “la révolution 
palestinienne a fait échouer les tentatives 
des forces impérialistes aidées par les ser-
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La monnaie olympique, -
l'argent qui fait le bonheur

vices de renseignement américains... 
pour frapper les forces patriotiques”, a-t- 
il dit lors d’un meeting rassemblant envi­
ron 5,000 personnes.

Le président de l’OLP (Organisation de 
libération de la Palestine) a indiqué 
qu’une nouvelle livraison d’armes perfec­
tionnées avait été récemment faite aux 
forces chrétiennes du Liban. Le Liban 
“restera arabe quoi que mijotent le sio­
nisme et l’impérialisme”, a-t-il dit.

Les unités de l’Armée de libération de 
la Palestine (ALP) actuellement au Li­
ban, n’y resteront pas plus longtemps que 
nécessaire a déclaré M. Arafat, qui a 
ajouté qu’il ne prévoyait pas une reprise 
des combats au Liban sur une grande 
échelle.

Également chef «lu Fatha, le plus im- 
ortant groupe de fedayin au sein de 
OLP, M. Arafat a confirmé les informa­

tions faisant état d’un dialogue entre son 
mouvement et le Front populaire pour la 
libération de la palestine (FPLP). Grou­
pement ultra-nationaliste, le FPLP dirige 
le "front du refus”, opposé à toute dé­
marche conciliatoire de l’OLP dans le 
conflit du Proche-Orient. "L’unité de l’ac­
tion palestinienne est notre objectif cons­
tant, a poursuivi M. Arafat, et il est natu­
rel qu un dialogue s’instaure entre le 
FPLP et d’autres organisations”.

p:

Les documents “perdus” 
par Pike retrouvés dans 
les dossiers de la CIA

WASHINGTON (AFP) - La plupart 
des documents que l’administration a 
accusé la commission spéciale d’en­
quête de la Chambre des représen­
tants sur les activités des services de 
renseignement d’avoir perdus, ont été 
retrouvés dans les dossiers de la CIA, a 
affirmé hier le représentant Otis Pike.

La CIA avait reproché à la commis­
sion, dont M. Pike est le président, 
d’avoir égaré 232 documents secrets 
qu’elle lui avait confiés pour son en­
quête. M. Pike a expliqué devant la 
Chambre des représentants que 183 de 
ces dossiers avaient été trouvés pen­
dant le week-end dans les classeurs de 
l'agence centrale de renseignement 
par des membres du bureau de la com­
mission. Selon lui 17 autres étaient 
seulement des lettres de la CIA an­
nonçant l’envoi des dossiers.

Ces 232 documents, a souligné M. 
Pike, faisaient partie d’un total de 
31.000 obtenus par la commission des

différentes agences de renseignement 
américaines et de particuliers et qui, 
selon lui, appartiennent maintenant 
à la Chambre des représentants.

Aucun d’entre eux, a-t-il noté, ne fai­
sait partie du lot de 44.000 autres docu­
ments confiés à la commission sous ré­
serve qu elle les rende après son en­
quête. Le directeur de la CIA. M. 
George Bush, a reconnu que tous ces 
derniers avaient été remis, a-t-il 
ajouté.

M. Pike a accusé à son tour l’admi­
nistration d’avoir grossi l’affaire pour 
discréditer la commission afin que son 
rapport ne soit pas publié.

Ce rapport final a déjà été l'objet de 
fuites et ses bonnes feuilles ont paru 
dans les journaux américains.

Le président Ford peut encore s’op­
poser à sa publication officielle s il 
considère que les informations qu’il 
contient risquent de porter atteinte à 
la sécurité des Etats-Unis.

Exportation nucléaire: pas de 
pression US sur Paris et Bonn

WASHINGTON (AFP) - M. Henry 
Kissinger s’est déclaré hier catégorique­
ment hostile à toute cooperation 
américano-soviétique en vue de faire 
pression sur la France et l’Allemagne de 
l’Ouest pour que ces deux pays mettent 
fin à leurs exportations de technologie 
nucléaire.
“Une telle coopération pour faire pres­

sion sur deux de nos alliés les plus 
proches aurait de très graves conséquen­
ces sur notre politique. étrangère", a 
déclaré le secretaire d’État devant la 
commission sénatoriale de contrôle des 
activités gouvernementales.

M. Kissinger a adopté cette position en 
réponse aux Sénateurs Ribicoff et Percy 
qui lui avaient fortement recommandé 
une telle entente entre Washington et 
Moscou."

Le chef de la diplomatie américaine a 
fait valoir aux deux sénateurs qu’une telle 
démarche soulèveraient une vague de na­
tionalisme en France comme en Alle­
magne de l'Ouest et qu'une confrontation 
au sein de l’OTAN "mettrait en danger 
l'unité morale de l'Ouest".

M. Kissinger a également fait remar­
quer que d'ici 1980 Tes États-Unis et l’U­
nion soviétique ne disposeront plus du

Madrid: huées au procès 
des soldats dissidents

MADRID (Reuter) — Ouvert lundi, le 
procès de neuf officiers espagnols pour­
suivis pour subversion .a pris fin hier à la 
caserne de Manzanares, près de Madrid, 
sous les huées d'officiers qui ont mani­
festé leur hostilité aux accusés en tapant 
des pieds et en criant:“Dehors, dehors” 
et “Cochons".

Les huit capitaines et le commandant 
connaîtront vraisemblablement le verdict 
dans le courant de la semaine. Les offi­
ciers sont accusés d’appartenir à l’Union 
militaire démocratique (UMD). Le procu­
reur près la cour martiale a assuré que les 
documents de l’organisation clandestine 
faisaient constamment allusion au Portu­
gal et au Mouvement des forces armées 
de ce pays. L'accusation a requis des pei­
nes de trois à huit ans de prison pour 
complot en vue d'organiser une rébellion 
militaire en Espagne.

“Je conçois l’État comme un cadre dé­
mocratique qui garantit les droits de 
l'homme ”, a déclaré le capitaine de cavale­
rie Manuel Fernandez, trente-cinq ans,

3ui risque huit ans de prison. Le président 
e la cour, le général Federico Gomez de 

Salazar, lui a intimé l’ordre de cesser de 
faire des déclarations politiques et me­
nacé de faire évacuer la salle.

Le capitaine d'artillerie Fermin Ibarra, 
trente-neuf ans, a répété la même chose 
que son camarade. Une peine de douze 
ans a été requise contre lui. Le président 
de la cour a répété son injonction contre 
toute déclaration politique et le capitaine 
s’est assis en silence.

Le seul avenir pour l'Espagne, c'est une 
démocratie qui assurerait la liberté de 
l’homme et la justice sociale, a déclaré le

capitaine d’infanterie Restituto Valero, 
trente-neuf ans. Né dans l'Alcazar, en 
plein siège républicain au cours de la 
guerre civile, le capitaine Calero risque 
huit ans. Le capitaine José Fortes, 
quarante-et-un ans, a déclaré qu’il s’oppo­
sait à la domination d'une seule idéologie 
dans l’armée et qu’il était solidaire des 
déclarations de ses camarades.

La défense a plaidé l'acquittement. 
Tous les accusés ont en effet nié apparte­
nir à l’UMD. “En tout état de cause, a 
souligné un avocat, depuis leur arresta­
tion H y a sept mois (avant la mort du gé­
néral Franco), la démocratie est devenue 
un mot respecté et on le répète sans ar­
rêt."

Par ailleurs, environ dix mille ouvriers, 
rassemblés autour du bassin vide de la 
piscine municipale de la ville basque de 
Basauri, ont approuvé un appel à la grève 
générale illimitée en signe de protestation 
contre le meurtre d’un jeune homme par 
la police.

“Aucun homme ne doit retourner au 
travail tant que la police n’aura pas rendu 
des comptes sur cette atrocité", a déclaré 
dans un mégaphone le dirigeant syndical 
Alfredo Loronso. Affirmant qu’une cen­
taine de personnes ont été arrêtées au 
cours des affrontements de rues de la 
veille, il a invité les travailleurs à demeu­
rer en grève jusqu’à leur libération. “Le 
combat pour la liberté commence mainte­
nant. Dans l'avenir, les gens se rappelle­
ront que c'est à Basauri et Vitoria — les 
deux villes basques où les manifestations 
ont débouché sur des morts d’hommes — 
que la révolution de l’ouvrier espagnol a 
commencé", a-t-il ajouté.

monopole de la production de fuel 
nucléaire. Les États-Unis produisent ac­
tuellement 60 pour cent du fuel nucléaire 
et l’Union soviétique 40 pour cent.

Une interruption des livraisons améri­
caines, a souligné le secrétaire d'Ëtat, ne 
pourrait qu'accroître la volonté de Paris 
et de Bonn de devenir autonomes en ma­
tière de production de fuel nucléaire.

M. Kissinger a ajouté que de toute ma­
nière une éventuelle coopération 
américano-soviétique était très probléma­
tique étant donnée l’état actuel des rela­
tions entre les deux pays qui, à ses yeux, 
laisse à désirer.

Le secrétaire d’État que Ton a pas l’habi­
tude de voir défendre la volonté d’autono­
mie des alliés des États-Unis, en particu­
lier la France, a encore indiqué que Paris 
et Bonn avaient accompli “des efforts 
substantiels" afin de limiter les risques de 
prolifération nucléaire.

Selon M. Kissinger, la seule divergence 
entre les États-Unis d'une part et la 
France et l’Allemagne de l’Ouest d'autre 
part, porte sur l'exportation vers des pays 
tiers d'usines de recyclage du fuel 
nucléaire.

La France s’est engagée à exporter une 
technologie nucléaire avancée au Pakis­
tan, tandis que l’Allemagne de l’Ouest a 
vendu un cycle nucléaire complet au Bré­
sil, qui recevra notamment des installa­
tions de retraitement du plutonium.

Se fondant sur l’exemple récent de la 
Corée du Sud qui a renoncé à acquérir en 
France une telle usine sous les pressions 
américaines, le sénateur Percy a pour sa 
part suggéré que Washington brandisse la 
menace d’un retrait des troupes américai­
nes d'Europe occidentale afin d’amener 
Paris et Bonn à composition. M. Kissin­
ger lui a immédiatement répliqué que les 
troupes américaines étaient en Europe 
occidentale ayant tout pour défendre les 
intérêts des États-Unis.

D’une manière générale, le secrétaire 
d’Etat s'est estimé satisfait de l’efficacité 
du dispositif intérnational mis en place 
aussi bien lors du récent accord de 
Londres qu'au niveau de l'Agence inter­
nationale pour l’énergie atomique en vue 
d'empêcher la prolifération des armes 
nucléaires.

Il a toutefois estimé que des efforts 
supplémentaires devront être accomplis 
et a annoncé que les États-Unis formule­
ront de nouvelles propositions l’automne 
prochain. M. Kissinger n'a pas précisé la 
teneur de ces propositions mais il s'est 
déclaré hostile a certaines idées radicales 
avancées par le congrès, notamment un 
arrêt complet des exportations nucléaires 
américaines et l'interdiction de ré­
exporter des équipements nucléaires vers 
les pays qui n’ont pas signé le pacte sur la 
non-prolifération.

BÂTIMENTS EN ACIER 
- À TOIT PLAT 6

BÂTIMENTS 
COMMERCIAUX,

INDUSTRIELS ET COMMUNAUTAIRES

n

- -

BATIMENTS PRÉFABRIQUÉS 
ECONOMIQUES 

QUALITÉ ET RAPIDITÉ 
DIFFÉRENTS MODÈLES 

ASPECT PRESTIGIEUX
MURS ISOLÉS TYPE SANDWICH 

EN REVÊTEMENT MÉTALLIQUE DE COULEUR
NOS BÂTISSES SONT 

ÉRIGÉES PAR DES EXPERTS

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS 

COMMUNIQUEZ

LARGEUR HAUTEUR
EXTÉRIEUR

30’ 40' 50' 60' 14’ 16’ 18’ 20'
70’ 80’ 90' 14' 16’ 18’ 20’

60’ 80’ 100' 14' 16’ 18' 20'

120’ 140’ 160’ 14' 16' 18’ 20'

90’ 120’ 150’ 14’ 16’ 18' 20’

Monnaie Olympique —1976 
Canada
Copyright 1972 - COJO 76

ACIER ALLCO LTÉE

8740 Place Ray Lawson
Ville d'Anjou
Tél.: (514) 354-1102

* OÊCOUPEP

Nom

Adresse

Ville Code postai

Tél

Genre de modèle
Largeur............... Longueur Hauteur

* I



10 • Le Devoir, mercredi 10 mars 1976

La violence à la télévision: 
un coup de frein de l’Ontario ?
par Gérald LeBlanc

Pendant que l'opinion publi­
ée s'émeut des libérations con- 
itionnelles des prisonniers et 

du projet d’abolition de la peine 
de mort, une commission royale 
d’enquête explore en Ontario 
une facette non moins impor­
tante du cercle de la violence.

Créée au printemps 1975, la 
commission a reçu le mandat ti- 
tanesque d’examiner l’en­
semble de l’industrie des com­
munications (journaux, maga­
sine, radio, télévision, cinéma, 
disques, etc...) en cherchant à

mis au gouvernement ontarien 
avant la fin de mars, mais, à mi- 
chemin de son mandat, la com­
mission a produit un rapport 
préliminaire et la présidente, 
Mme Judy LaMarsh, a déjà ac­
quis certaines convictions 
qu elle nous communiquait au 
cours d’une entrevue téléphoni­
que.
• la recherche a démontré 

hors de tout doute le lien direct 
entre la violence étalée à la télé­
vision et le degré d’aggressivité 
des auditeurs, les enfants en

ciable à la société canadienne, 
jusqu’ici moins violente que sa 
voisine du sud.

Mme LaMarsh n'est cepen­
dant pas la première à exprimer 
ce genre de convictions, qui se 
heurtent jusqu’ici au dilemme 
d’une censure brimant la liberté 
d’expression ou d’une licence 
insouciante des méfaits de la 
violence. La troisième voie de 
l’imagination et de la création 
d’émissions positives ( “pro­
social”), réclamée notamment 
au symposium du CRTC sur la

Quelques statistiques.
A l’âge de 15 ans, le jeune Américain moyen a 

vu plus de 13,000 meurtres à la télévision, à sa­
voir plus de deux chaque jour.

•
Les dessins animés offerts aux enfants par la 

télévision américaine contiennent jusqu’à 23 in­
cidents violents durant une heure de présenta­
tion.

•
Environ W/< de la programmation des heures 

de pointe à la télévision américaine présente des 
incidents violents, incluant sept à huit scènes de 
violence physique à l’heure.

•
Environ 65% des informations diffusées par 

un réseau américain de télévision portent sur 
des événements violents, des soulèvements et la 
guerre.

•
Les hommes forts et les policiers figurent en 

tète de liste des personnages dominant la télévi­
sion américaine.

•
L’expansion du hockey majeur dans le sud des 

USA a été suivi d'un accroissement notable de la 
violence sur la glace.

•
Le réseau canadien CTV rapporte qu’en 1974,

le rapport entre le coût et les revenus de sa 
programmation des heures de pointe était le sui­
vant: les émissions américaines importées, 
12.4% des coûts et 49.3% des revenus; les émis­
sions produites localement, 42% des coûts et 
23.3% des revenus.

•
En 1974, il y a eu 20,600 meurtres aux USA 

comparativement à 545 au Canada, à savoir 40 
fois plus de meurtres pour seulement 10 fois 
plus de population.

•
En 1970, seulement 32% de l’information du 

réseau d’État CBC traitaient de violence compa­
rativement à 64% au réseau ABC des USA.

•
En septembre 1975, huit des 10 émissions les 

plus écoutées au réseau CBC ne contenaient pas 
de violence tandis qu’au réseau CTV, le rapport 
était de cinq sur 10.

•
La commission royale d’enquête sur la vio­

lence dans les media en Ontario a recensé 2,000 
publications sur ce sujet.

•
En moyenne, le citoyen canadien regarde la 

télévision durant 13 heures et écoute la radio 
pendant 3.4 heures chaque semaine.

préciser le lien entre l'étalage 
grandissant de violence et la cri­
minalité montante dans la so­
ciété canadienne, pour enfin 
conseiller les autorités gouver­
nementales sur les mesures à 
prendre pour briser le cercle vi­
cieux.

Les audiences se poursuivront 
jusqu'en juin et le rapport final 
de la commission ne sera pas re-

énéral et les
particulier.
• le public en 

parents en particuliers sont pro­
fondément inquiets de cette va­
gue de violence à l’écran et 
réclament des gestes concrets 
de la part des autorités compé­
tentes.
• le dumping américain d’é­

missions empreintes de violence 
accomplit un nivelage préjudi-
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violence, n’a pas encore elle non 
plus réussi à briser le cercle vi­
cieux de la violence.

C’est donc au chapitre de l’ac­
tion que l'on attend du nouveau 
de la commission royale mise 
sur pied par l'Ontario. Sans 
doute échaudée par le tollé sus­
cité dans le milieu par les re­
commandations du rapport pré­
liminaire, la présidente se 
montre cependant très prudente 
quand il s agit d’indiquer les re­
commandations que pourrait 
faire la commission.

L’ex-ministre libéral dans le 
gouvernement Pearson est con­
vaincue que les recherches sont 
suffisantes pour passer à l'ac­
tion, mais elle préféré attendre 
la fin des auditions publiques, 
qui se poursuivent actuellement 
en Ontario et devraient se ter­
miner en juin, avant de montrer 
ses couleurs.

Le rapport préliminaire, 
publié à la fin de janvier, y va 
cependant d'un ultimatum à 
peine voilé à l’industrie des 
communications: "nettoyez 
votre écurie ou nous demande­
rons au gouvernement de le fai­
re ”, affirment en effet en subs­
tance les trois commissaires, 
Mme LaMarsh, M. Lucien 
Beaulieu, juge de la cour fami­
liale, et M. Scott Young, chroni­
queur du Globe and Mail en 
congé sans solde jusqu’en juin.

"Que faire devant la montée 
de violence dans les media? Les 
réponses de la majorité des té­
moins entendus par la commis­
sion ont été simples et directes: 
l’industrie des communications 
doit nettoyer son écurie”, écri­
vent en effet les commissaires.

Ils énumèrent ensuite une sé­
rie de suggestions, attribuées 
aux témoins mais relevées par 
les commissaires, évoquant une 
certaine forme de contrôle et 
même de censure à l’endroit de 
la télévision. A l'instar du Mexi­
que, qui a mis sur la liste noire 
37 émissions américaines 
empreintes de violence, le Ca­
nada pourrait bannir le produit 
américain jugé impropre à la 
consommation locale. Une zone 
sacrée visant à la protection des 
enfants pourrait être établie, 
entre 16 et 22 heures, avec l’in­
terdiction d'y programmer des 
émissions violentes.

Pour réaliser cette dernière 
recommandation, il faudrait un 
système de classement des 
émissions et c’est justement ce 
que suggère le directeur de la 
recherche de la commission, M. 
C.K. Marchant. M. Marchant 
propose un système de cote ana­
logue à celui de la censure ciné­
matographique. Chaque émis­
sion recevrait une classification 
dans le continuum de V-0 (pas 
de violence) à V-5 (extrême­

ment violent).
Le directeur de recherche 

propose également une taxe 
spéciale sur les émissions de 
violence, comme cela se fait en 
France pour la pornographie, 
ainsi que la possibilité d’instau­
rer un système de “permis de 
bonne conduite” pour les media 
autres que la radio-télévision, 
déjà régie par le CRTC.

Ne trouvant aucune orienta­
tion précise dans le rapport des 
commissaires, les artisans onta­
riens de la télévision et de la 
presse éérite ont attaqué le rap­
port plus articulé du directeur 
de recherche. On a crié à la cen­
sure, bien sûr, mais également à 
l'incompétence des commissai­
res, particulièrement de Mme 
La Marsh, prise à partie spé­
cialement par le prestigieux 
Globe and Mail de Toronto.

Le Globe reproche à Mme 
LaMarsh d'ètre restée à 
l’emploi de CBC (elle terminera 
le 9 avril son contrat d’ani­
matrice d'une émission ra­
diophonique à Toronto), ses ho­
noraires de $250 par jour et son 
incapacité à toiser les géants de 
l’industrie, comme John Bas­
sett, président de CFTO-TV de 
Toronto.

Le Globe s’est également 
scandalisé du film présenté par 
la commission avant ses audien­
ces publiques, dénoncé comme 
un parfait exemple de violence 
à l'écran, et est tombé à bras 
raccourci sur les suggestions de 
M. Marchant, de censure pour 
la télévision et de licence pour 
la presse écrite.

Par contre, le non moins puis­
sant Toronto Star s'est montré 
plutôt sympathique à la cause, 
bien que son président, M. Mar­
tin Goodman, se soit également 
opposé à toute forme de cen­
sure.

Mme Lamarsh ne s'étonne 
pas outre mesure de ces criti­
ques, qui font partie, selon elle, 
du matériel recueilli par la com­
mission. Elle défend le rapport 
de son directeur de recherche, à 
qui on avait demandé d’énumé­
rer toutes les mesures, qui pour­
raient être prises par le public, 
l'industrie et les gouverne­
ments.

On retombe en somme dans 
le dilemme souvent évoqué de 
la censure ou de la licence de 
l’industrie. Lors des dernières 
audiences du CRTC à Montréal, 
le commissaire Jacques Hébert, 
avait crié son indignation de­
vant la violence étalee par Télé- 
Métropole mais en ajoutant aus­
sitôt qu'il demeurait opposé à 
toute forme de censure.

La sortie de M. Hébert a fait 
la une des journaux, bien sûr, 
mais elle a également trouvé 
son chemin dans l’avis de renou­
vellement du permis de Télé- 
Métropole.

"Par suite des responsabilités 
qui découlent du privilège d’uti­
liser une des rares fréquences 
disponibles pour servir le 
public, le titulaire devrait, de 
l'avis du Conseil, et à la suite 
des déclarations lors de l’au­
dience, faire un choix judicieux 
des émissions étrangères qu'il 
diffuse, particulièrement des 
émissions dont la violence sus­
cite une vive et légitime inquié­
tude chez plusieurs citoyens res­
ponsables. Le titulaire devrait 
également exercer plus de ri­
gueur quant à l’inscription de 
telles émissions à l’horaire", lit- 
on en effet dans la réponse du 
CRTC à Télé-Métropole.

Quand on connaît la dé­
marche des “petits pas" et de 
"l’évolution progressive" du 
CRTC, on peut voir dans ce pa­
ragraphe 1 ouverture d’un nou­
veau champ d’action pour le 
conseil.

Indépendamment des recom­
mandations, peu novatrices si 
l'on s'en tient au rapport préli­
minaire, quelle pourra faire au 
gouvernement ontarien, la com­
mission d’enquête de Mme La- 
Marsh joue déjà un rôle impor­
tant en préparant le terrain à 
une action qu’on ne pourra re­
pousser indéfiniment, sous pré­
texte que les travaux de 
recherche ne sont pas épuisés.

Six mois d’audience publique 
dans 31 villes de la province, 
dont quinze séances dans la 
seule ville de Toronto, le vision- 
nement du film de la commis­
sion par quelque 100,000 Onta­
riens, la préparation de quelque 
500 mémoires et des milliers 
d’appels téléphoniques laisse­
ront en effet des traces qu’il 
sera difficile d’ignorer.
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Régime Naran: la recette pour 
maigrir chez soi.

Quelques modèles 1975 encore 
en stock à l'ancien prix...

La qualité du service des voitures les 
plus chères à la portée de 

toute notre clientèle...

2107 St.Cath. O. - MONTRÉAL (Forum) • 937-3991J

le régime Naran vous aillera à vous 
débarrasser de vos livres superflues de 
graisse, et ce sans que vous ayez à 
sortir de cher vous. Un tel régime est 
économique et aussi, facile à suivre. 
Rendez vous d'abord a la pharmacie et 
demandez le régime amaigrissant Naran 
Chaque emballage contient tous les 
détails; quant au mode d'emploi, il est 
clairement décrit sur l'étiquette. Vous 
n'avez qu'à verser la formule liquide 
dans un contenant d'une chopine, puis 
à ajouter du jus de pamplemousse 
jusqu'à la pleine contenance. Deux 
cuillerées à soupe suffisent, deux 'ois 
par jour, selon vos besoins. Absorbez 
toutefois le supplément vitaminique 
inclus et tenez vous en au régime 
alimentaire quotidien à faible teneur 
en calories.

Dès le premier essai, vous saurez qu'il 
s'agit là de la meilleure façon, car la 
plus simple, de diminuer votre embon­
point et de vous redonner grâce et 
sveltesse. Cou, menton, bras, hanches, 
poitrine, mollets et chevilles repren­
dront bonne forme, par suite de la perte 
de poids excédentaire et des pouces 
superflus de graisse. Si vous ne retirez 
pas entière satisfaction au premier 
essai, retournez nous la boite vide; 
nous vous la rembourserons Optez 
donc pour la méthode facile que 
plusieurs personnes ont déjà expéri­
mentée avec succès Voyez vous même 
avec quelle rapidité les boursouflures 
disparaîtront et le regain de bien être 
qui en naîtra. Vous retrouverez votre 
apparence de jeunesse, votre entrain 
et votre vivacité.

L’intérêt a d’ailleurs débordé 
les frontières provinciales et des 
mémoires sont arrivés de 
l’ouest, particulièrement de la 
Colombie-Britannique, et de 
milieux anglophones de 
Montréal.

Les commissaires et le per­
sonnel de la commission sont, 
d’autre part, fiers de signaler le 
caractère bilingue de la com­
mission. Pour la première fois 
en Ontario, les francophones 
peuvent s’exprimer dans leur 
langue devant une commission 
d’enquête et Mme Lamarsh pro­
met que tous les documents ma- 
jeurs seront traduits en 
français. Ce sera au moins cela 
de gagné pour le Québec, car la 
documentation en langue 
française est très rare sur cette 
question de la violence dans

Judy Lamarsh lors des audiences de la commission.

l’industrie des communications.
Ignorant les imprécations des 

tenants de la “robustesse”, gage 
de la supériorité nord- 
américaine sur le hockey sovié­
tique, le gouvernement de l'On­
tario a décidé d’appliquer le 
code criminel indifféremment

aux brutes de la glace et à ceux 
de la rue.

C'est également de notre voi­
sine du sud que nous vient l’es­
poir d'un hola au marché de vio­
lence pris d’assaut par les télé­
diffuseurs nord-américains, y 
compris la Télé-Métropole bien

(Téléphoto CP)

de chez nous.
Le gouvernement ontarien a 

commencé à donner l’exemple 
en interdisant à tous ses minis­
tères et organismes de contri­
buer par leur publicité à la dif­
fusion d'émissions empreintes 
de violence.

NOUVEAU!
Plus de prix, 
t plus d’argent, 
plus de chances
que jamais

de gagner 
un million!

CHACUN
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Canada 6 numéros différents détermineront six billets gagnants 
dûn million de dollars chacun deux dans chacune des séries A.

B et C Plus de $29 millions en prix, au total seront disponibles 
pour quelque 105.000 gagnants et maintenant. 42 grands prix 
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Achetez vite vos billets seul et en groupe Demandez le 
FORMULAIRE DE GROUPE et formez un groupe: demandez-le 

là ou I on vend des billets de Loterie Olympique 
Maintenant, plus que jamais, chaque billet vous ottre plus 

de chances de gagner un million de dollars Plus vous avez 
de billets, plus vous avez de chances 

de gagner

Loterie
Olympique
Canada

Vous trouverez des billets dans les banques, compagnies de fiducie, Caisses populaires. Caisses d'économie et chez les détaillants autorisés.,
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Claude Desrosiers
• Il faut revaloriser le rôle du député 

et freiner l’érosion de son influence

;x -w "

par Pierre O’Neili

Le gouvernement ne devrait 
pas limiter le député au rôle de 
législateur, mais l’associer 
étroitement à ses décisions ad­
ministratives estime le prési­
dent du Parti libéral du Québec.

Dans une entrevue au 
DKVOIR, M. Claude Desrosiers 
a longuement développé sa pen­
sée sur les mesures a prendre 
pour revaloriser le député et 
freiner l’érosion constante de 
son rôle.

Cette intégration du député 
au fonctionnement de l’appareil

gouvernemental, M. Desrosiers 
la souhaite à tous les niveaux 
décisionnels. Il est d’avis que le 
député doit avoir accès à toutes 
les étapes du processus de réali­
sation, notamment lorsqu’il s’a­
git de mesures déterminantes 
pour l'orientation socio­
économique d’une région.

C’est au niveau régional sur­
tout que le notaire Desrosiers 
voudrait que le député assume 
plus de responsabilités et exerce 
plus de pouvoirs. Il préconise 
même qu’à toutes les instances
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La loi devrait préciser le droit du député de 
participer aux décisions administratives, dit Claude 
Desrosiers. (Photo Alain Renaud)

gouvernementales et para- 
gouvernementales de la region, 
la présence du député soit tout 
simplement imposée. S’il le 
faut, dit-il, qu’on inscrive dans 
la loi ce droit de participation au 
développement de la vie régio­
nale.

En somme, dit Claude Desro­
siers, l'influence du député dans 
la société québécoise d’au­
jourd’hui n’est plus l’ombre de 
ce qu elle était dans les années 
40 et 50. Et il ne prévoit pas 
d'ailleurs que cette place lui soit 
redonnée. Il ne voit pas com­
ment le député pourrait 
reprendre les pouvoirs qu’il a 
perdus avec les années aux 
mains des syndicats, des corps 
intermédiaires, des technocra­
tes et des grands agents écono­
miques.

La participation du député 
aux décisions administratives 
serait-elle consentie aux dépens 
de son rôle législatif? Le risque 
de patronage s’en trouverait-il 
accru pour autant?

Au contraire, le président du 
PLQ est d’avis que d'exiger 
cette contribution additionnelle 
du député le rendrait plus com­
pétent, parce que plus averti 
des difficultés que le gouverne­
ment doit affronter dans ses 
tentatives de solutions aux 
problèmes socio-économiques. 
Il prédit plus encore que le dé­
puté en sortirait meilleur lé­
gislateur.

Le notaire Desrosiers ne voit 
pas non plus pourquoi les dépu­
tés seraient plus enclins que les 
fonctionnaires à succomber à la 
tentation du patronage. Il réfère 
à cet égard au scandale de la 
multinationale Lockheed et sou­
ligne que la corruption s’est 
frayé un chemin chez les tech­
nocrates. Il indique par ailleurs 
qu’il est bien connu, au Québec 
comme ailleurs, que les tech­
nocrates ont leurs "petits amis" 
qu’ils comblent de faveurs.

Avec un budget de sept mil­
liards de dollars, le président de 
PLQ qualifie d’angélisme, les 
velléités d’élimination du patro­
nage dans l'administration 
publique et certains ministères 
comme celui des Travaux 
publics lui apparaissent plus

LaSalle est satisfait de 
sa rencontre avec Clark

OTTAWA (PC) — Le député 
conservateur de Joliette. M. 
Roch LaSalle, s’est déclaré 
"fort satisfait" de sa première 
rencontre avec son nouveau 
chef, M. Joe Clark, et il semble 
de nouveau disposé à pour­
suivre sa carrière politique sur 
la scène fédérale.

De son côté, M. Joe Clark, 
alors qu'il rencontrait un repré­
sentant de la Presse Cana­
dienne. n’a eu que des éloges à 
l'endroit du député de Joliette. 
qui lors de la dernière course à 
la direction du PC, était le prin­
cipal lieutenant du députe de 
Saint-Hyacinthe, M. Claude 
Wagner.

"Roch et moi avons eu une 
bonne conversation," a précisé 
M. Clark qui s’est dit mainte­

nant confiant que M. LaSalle 
“pourra jouer un rôle actif 
avec mon équipe, en Chambre, 
dans la province de Québec et 
dans le pays."

M. Clark a même indique 
qu’il pouvait maintenant croire 
que M. LaSalle "se présentera 
comme candidat aux prochaines 
élections fédérales."

Invité à préciser ses inten­
tions sur les responsabilités 
qu’il entend confier à certains 
députés conservateurs, entre 
autre à M. Roch LaSalle, M. 
Clark a été prudent, il préfère 
attendre et dévoiler en oloc la 
liste des députés qui formeront 
son "cabinet fantôme."

Ce cabinet est formé de criti­
ques de l'opposition nommés 
pour chacun des ministères.

M. LaSalle a imité son chef,

w.h.perroni
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vulnérables et requièrent une 
surveillance plus serrée. “Ce 
que l’État doit faire, ce n’est 
pas essayer de changer la nature 
humaine, mais prévoir des mé­
canismes de protection". Dans 
cette optique, M. Desrosiers 
propose que les technocrates 
soient soumis, à l’instar des dé­
putés, au respect rigoureux de 
règles d’éthique.

Le congrès général du Parti li­
béral du Québec se tiendra du 
25 au 26 avril à Québec. Arrivé 
au terme de son mandat, M. 
Desrosiers n’en sollicitera pas le 
renouvellement. Dans cette se­
conde tranche de l'entrevue 
qu’il accordait au DEVOIR, il 
tente de tracer le bilan de ses 
réalisations et exprime ses vues 
sur un certain nombre de 
problèmes:
• les récentes accusations 

d’interférences avec l’admi­
nistration de la Justice lancées 
par le juge Mackay, de la Cour 
supérieure du Québec, l’amè­
nent à souligner que "les juges 
ne sont pas des intouchables et 
qu’ils ne sont aucunement justi­
fiables de croire leur indépen­
dance violée chaque fois qu’ils 
reçoivent un coup de téléphone. 
M. Desrosiers n'est pas néces­
sairement opposé à une École

fi

de la Magistrature mais il sou­
haite que les nominations de ju- 
:es s'inspirent davantage du cri- 
ère de jugement. Il note enfin 

que les juges font un usage trop 
facile de l’outrage au tribunal.
• il qualifie les commissions 

d’enquete de “mal nécessaire" 
et il est d’opinion que si leurs 
pouvoirs "extraordinaires et im­
pensables" doivent s'exercer 
sur une base permanente, il faut 
absolument les réglémenter de 
manière à les restreindre et li­
miter les mandat; c’est en ce 
sans que le président du PLQ 
juge opportun le projet de lé­
gislation du gouvernement Tru­
deau;
• il reconnaît que le Parti li­

béral a été pris de court par la 
démission de M. Jérôme Cho­
quette et personnellement, il la 
déplore vivement; il estime ce­
pendant que M. Choquette n'é­
tait pas justifié de démissionner 
du Parti libéral puisqu'il aurait 
eu toute latitude pour tenter d’y 
faire accepter sa thèse sur le bill 
22; le président du PLQ 
soupçonne d’ailleurs M. Jérôme 
Choquette d’avoir pris cette dé; 
cision lorsqu’il eut constaté 
l'impossibilité d’affaiblir le lea­
dership de M. Robert Bourassa;
• il croit que l’émergence

i
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L’influence du député n’est plus l’ombre de ce qu’elle était dans les années 
quarante, estime l’actuel président du Parti libéral du Québec.

(Photo Alain Renaud)

d’une troisième force politique 
au Québec aurait pu etre souhai­
table pour offrir un choix à l’é­
lectorat entre le Parti libéral fé­
déraliste et le Parti québécois 
indépendantiste, il juge cette 
polarisation malsaine pour le 
climat politique; il craint cepen­
dant qu’on ait cherché à créer 
artificiellement cette troisième 
force et ruiné, ce faisant, ses 
chances de succès;
• il suggère que le méca­

nisme de négociations dans la 
fonction publique soit modifié 
et que l’exercice du droit de 
grève soit contrôlé et limité;
• il trouve outrancière l'auto­

nomie dont jouissent les socié­

tés de la Couronne et recom­
mande que le gouvernement s’y 
mêle de plus près en déléguant, 
par exemple, des députés aux 
conseils d’administration; il 
rappelle que les sociétés de la 
Couronne telles l'Hydro-Québec 
ne peuvent se contenter d'être 
de bons managers et doivent as­
sumer leur vocation sociale;
• il s'oppose à ce que le Parti 

libéral établisse des mécanis­
mes pour renouveler automati­
quement à dates fixes le lea­
dership du parti; il est con­
vaincu que la meilleure protec­
tion réside encore dans l’intelli­
gence, l'éveil et la pression des 
militants;

• il déclare sa mission ac­
complie et résume en six points 
les objectifs qu'il estime avoir 
atteints: une commission politi­
que productive qui va presenter 
les rapports de huit comités de 
travail au cours d une confé­
rence de presse jeudi; la créa­
tion d'une vie régionale active 
au sein du parti; la modernisa­
tion de la permanence du parti; 
la tenue de trois colloques im­
portants; l'élaboration d'une 
politique de la famille qui té­
moigne des succès des 18 
congrès régionaux et qui sera fi­
nalisée au congrès général de 
Québec; la revalorisation du 
rôle du député.

interrogé sur la possibilité 
d etre membre de ce cabinet, il 
a déclaré: "Au cours des 
prochains jours, je dois avoir 
une nouvelle rencontre avec M. 
Clark, nous en discuterons."

On se souviendra qu’au lende­
main du congrès du PC, M. 
LaSalle avait été violent et avait 
indiqué qu'il songeait "sérieuse­
ment à abandonner la politique 
fédérale."

Ce changement d’attitude, M. 
LaSalle l’explique en disant que 
lors de sa rencontre, d’une du­
rée de 45 minutes, avec M. 
Clark, il avait constaté que son 
nouveau chef était “ouvert".

"J'ai maintenant la convic­
tion que M. Clark est conscient 
des problèmes que doit affron­
ter le Québec," a conclu M. 
LaSalle.

les
négociations
dans le secteur 
“éducation”:

salaires
offerts
aux
ouvriers

Gouvernement du Québec
Ministère de l'Éducation

Le Gouvernement du Québec et ses partenaires du secteur 
de l'éducation offrent aux ouvriers des commissions 
scolaires et des collèges d'importantes augmentations de 
salaires dans le cadre des négociations en cours.

Pour les employés de cette catégorie, l'augmentation 
offerte en 1975/1976 (en regard de l’échelle de 1974/1975) 
est, en moyenne, de 39,41%. Pour les deux dernières 
années de la convention, ces augmentations sont 
respectivement de 8% et de 6%.

Ces augmentations s'appliquent à plus de 10 000 ouvriers 
du secteur de l'éducation qui ont une semaine de travail de 
40 heures.

Il importe de noter que les augmentations au cours de la 
convention (comparaison entre les échelles de 1974/1975 
et de 1977/1978) varient entre 48,6% et 69,18%.

Le tableau qui suit donne les informations suivantes:
• Première colonne:
• Deuxième colonne
• Troisième colonne:
• Quatième colonne:
• Cinquième colonne:

Taux horaire en vigueur en 1974/1975 
Taux horaire offert pour 1975/1976 
Taux horaire offert pour 1976/1977 
Taux horaire offert pour 1977/1978 
Salaire hebdomadaire offert pour 
1977/1978
Salaire annuel offert pour 1977/1978 
Augmentation du taux horaire entre 
1974/1975 et 1977/1978 
Pourcentage d’augmentation en 
1977/1978 en regard des échelles de 
1974/1975

Les lettres entre parenthèses ont la signification suivante:
c = collège
c.s. ^commission scolaire

• Sixième colonne:
• septième colonne:

• Huitième colonne:

1 2 3 4 5 6 7 8

Corps d'emplois

19^4/1975 1975/1976 1976/1977

Taux hor. Taux hor. Taux hor.

1977/1978

Taux hor.

1977/1978
Salaire
hebdo

1977/1978
Salaire
annuel

Augmentation au cours 
de la convention

Taux hor.
$ %

Aide général de cuisine cl. 2 (c.-c.s.) $2,86 $3.71 $4,01 $4,25 $170.00 $ 8 840 $1,39 48.60
Aide domestique (c.-c.s.) 2.86 3,71 4.01 4,25 170,00 8 840 1,39 48.60
Aide général de cuisine cl. 1 (c.-c.s.) 2,92 3,96 4,28 4,54 181,60 9 443 1.62 55.48
Gardien (c.-c.s.) 2,92 3,96 4,28 4,54 181,60 9 443 1,62 55.48
Ouvrier dèntretien cl. 3 (c.s.) 2,96 4,13 4,46 4,78 191,20 9 942 1,77 59,80
Buandier (c.-c.s.) 2,98 4,16 4,49 4,76 190,40 9 900 1,78 59,73
Ouvrier d'entretien cl. 2 (c.-c.s.) 3,05 4,26 4,60 4.88 195,20 10 150 1,83 60,00
Conducteur véhicules légers (c.-c.s.) 3.29 4,38 4,73 5,01 200.40 10 420 1,72 52,28
Aide conducteur véhicules lourds (c.s.) 3.29 4,38 4,73 5,01 200.40 10 420 1,72 52,28
Aspirant mécanicien machines fixes (c.-c.s.) 3,29 4,51 4,87 5,16 206,40 10 732 1.87 56.84
Opérateur chaudières et appareils frigo (c.-c.s.) 3.29 4,51 4.87 5.16 206.40 10 732 1,87 56,84
Aspirant cuisinier (c.) 3,05 4,51 4.87 5,16 206,40 10 732 2,11 69.18
Mécanicien machines fixes cl. 6 (c.-c.s.) 3,35 4,60 4,97 5,27 210.80 10 961 1,92 57,31
Mécanicien machines fixes cl. 5 (c.-c.s.) 3,41 4,69 5,07 5,37 214.80 11 169 1.96 57.48
Ouvrier d'entretien cl. 1 (c.s.) 3,38 4,77 5,15 5,46 218.40 11 356 2.08 61.54
Mécanicien machines fixes cl. 4 (c.-c.s.) 3,51 4,81 5,19 5,50 220,00 11 440 1,99 56,69
Cuisinier cl. 3 (c.s.) 3,35 4,82 5,20 5,51 220,40 11 460 2.16 64.48
Conducteur véhicules lourds 3,45 4.96 5.36 5,68 227,20 11,814 2,23 64,64
Vitrier-monteur (c.s.) 3,84 5,19 5,61 5,95 238,00 12 376 2,11 54,95
Peintre (c.-c.s.) 3,90 5,21 563 5,97 238.80 12417 2,07 53,08
Cuisinier cl. 2 (c.-c.s.) 3,60 5.21 5,63 5,97 238,80 12417 2,37 65,83
Ouvrier d'entretien principal (c.s.) 3.83 5,24 5,66 6,00 240.00 12 480 2,17 56,66
Mécanicien machines fixes cl. 3 (c.-c.s.) 4,06 5,38 5.81 6,16 246,40 12812 2,10 51,72
Cuisinier cl. 1 (c.-c.s.) 3.83 5,38 5,81 6,16 246.40 12812 2,33 60,83
Menuisier (c.-c.s.) 3,90 5,38 5,81 6,16 246.40 12812 2,26 57,95
Serrurier (c.s.) 3,90 5,38 5,81 6,16 246,40 12812 2,26 57,95
Plâtrier (c.s.) 3,90 5,38 5,81 6,16 246,40 12812 2.26 57,95
Ferblantier-couvreur (c.s.) 3,90 5,38 5,81 6,16 246,40 12812 2,26 57,95
Briqueteur-maçon (c.s.) 3,90 5,38 5,81 6,16 246.40 12812 2,26 57,95
Mécanicien (c.s.) 4,06 5,51 5,95 6,31 252,40 13 124 2,25 55,42
Soudeur (c.s.) 4,17 , 5,65 6,10 6.47 258,80 13 457 2,30 55,15
Ouvrier certifié d'entretien (c.-c.s.) 4.17 5,65 6,10 6,47 258.80 13 457 2,30 55,15
Ébéniste (c.s.) 4,20 5,75 6,21 6,58 263,20 13 686 2,38 56,67
Mécanicien plomberie chauffage (c.-c.s.) 4.31 6,03 6,51 6.90 276.00 14 352 2,59 60,10
Électricien (c.-c.s.) 4,46 6,03 6,51 6,90 276,00 14 352 2,44 54,71
Mécanicien machines fixes cl. 2 (c.-c.s.) 4,54 6,08 6,57 6.96 278,40 14 476 2,42 53,30
Mécanicien machines fixes cl. 1 (c.-c.s.) 4,73 6.34 6.85 7,26 290,40 15100 2,53 53,49
Maître-électricien (c.s.) 4,79 6,47 6,99 7,41 296,40 15412 2,62 54,70
Maitre-mécanicien en tuyauterie (c.s.) 4,63 6,47 6,99 7,41 296,40 15412 2.78 60.04

4 I I



12 • Le Devoir, mercredi 10 mars 1976

Québec se traîne les pieds, 
disent les négociateurs syndicaux

“Si le gouvernement du Québec est 
aussi désireux qu’il le dit d’en arriver ra­
pidement à un accord négocié avec les 
travailleurs de la fonction publique, com­
ment se fait-il que cela ne se manifeste 
absolument pas au niveau des tables de 
négociations particulières qui ne font pas 
partie du Front commun?r’

Telle est, selon le négociateur François 
Charbonneau, la réaction du Cartel des 
organismes professionnels de la santé à la 
suite des déclarations publiques récentes 
du ministre de la Fonction publique, M. 
Oswald Parent, sur la bonne foi patro­
nale.

Ce cartel représente environ 20,000 syn­
diqués regroupés au sein de dix syndicats 
qui ne font pas partie du Front commun

QUKBEC — Par mesure de sécurité et 
à la demande du Ministère des Affaires 
culturelles. Les Travaux Publics du Qué­
bec procèdent actuellement à la démoli­
tion de quatre des sept sculptures en bois 
situées derrière le Musée du Québec. 
Leur détérioration avancée les rend en ef­
fet d angereuse pour le public. Un pro­
gramme de restauration des trois autres 
sculptures est prévu pour le printemps 
1976.

Kxécutées à l'été 1966. Lors du sympo­
sium de sculpture de Québec, ces oeuvres 
ont été soumises aux aigreurs du climat 
québécois. Dès 1967, le Musée du Québec 
faisait appliquer sur chaque pièce quatre 
couches de vernis à base d'huile de lin et 
de térébenthine. Ce travail a été répété 
tous les ans conformément aux conseils 
de spécialistes, mais l’espérance de vie

CSN-FTQ-CEQ parce qu’ils regroupent 
surtout des professionnels et que leurs ob­
jectifs de négociation sont différents. Il 
parle notamment au nom de la grande 
majorité des infirmières^ des technologis- 
tes médicaux, des diététistes, des inha­
lothérapeutes, des travailleurs sociaux 
médicaux et non-médicaux, des technolo- 
gistes en radiologie, etc.

Selon M. Charbonneau, le Cartel recon­
naît la bonne foi des négociateurs patro­
naux, mais il conteste durement l’inertie 
politique du gouvernement qui refuse de 
donner des mandats précis à ses négocia­
teurs.

“Notre cartel a entamé les négociations 
avant tout le monde en présentant ses de­
mandes dès le 19 mars dernier, souligne-t-

d'une oeuvre en bois exposée à l’extérieur 
est d’une dizaine d’années au maximum.

Les sculptures du symposium sont la 
propriété au Ministère des Affaires cultu­
relles qui, en les détruisant, remplit une 
double obligation d'abord, il assure la sé­
curité du public qui déambule autour des 
monuments, et ensuite, il évite aux au­
teurs de ces pièces d’étre trahis par la dé­
térioration de l’une de leurs oeuvres.

Les trois sculptures qui restent, celles 
de Huet, Havveart et Martinez, sont assez 
solides pour tenir encore quelques années 
puisque le matériau de la première avait 
été traité au créozote, avant le sympo­
sium, qu’une couche de peinture recouvre 
la deuxième et que la troisième, par sa 
structure très près du sol a été moins ex­
posée aux intempéries,

il, mais il nous a fallu attendre le 6 no­
vembre et faire des arrêts de travail sélec­
tifs pendant 30 jours simplement pour ob­
tenir les offres salariales du gouverne­
ment!’’

M. Charbonneau reconnaît que les né­
gociations avec le cartel ont progressé 
brusquement la semaine dernière, au 
point qu'on a pu régler pratiquement la 
question du perfectionnement profession­
nel. “Sur tous les autres points qui ont des 
incidences monétaires, comme les horai­
res de travail, les congés, la sécurité 
d’emploi, par contre, c’est l’impasse la 
plus totale simplement parce que les mi­
nistres responsables ne prennent pas les 
décisions qui s’imposent”, affirme le 
porte-parole du Cartel.

Aux yeux du Cartel, il semble évident 
que le gouvernement n'est pas de bonne 
foi et qu’il cherche à pousser les syndicats 
vers la rupture des négociations pour jus­
tifier le recours à des lois spéciales.

“Je ne veux faire aucun commentaire 
sur les négociations avec le Front com­
mun, de dire M. Charbonneau, mais le 
Cartel des organismes professionnels de 
la Santé est toujours present à la table de 
négociation et le gouvernement ne mani­
feste aucun désir de négocier sérieuse­
ment avec nous.”

Enfin, M. Charbonneau a souligné que 
le Cartel représente surtout des profes­
sionnels et qu’à ce titre beaucoup de 
questions importantes pourraient être 
réglées à ce niveau sans créer de précé­
dents dangereux vis-à-vis du Front com­
mun.

“Sur bien des points particuliers à l'une 
ou l’autre catégorie de professionnels, le 
gouvernement ne nous a même pas en­
core fait connaître ses premières offres”, 
a-t-il dit.

4 sculptures de bois doivent être démolies

aux 4 coins
Les nouvelles lysistrate

BRUXELLES (AFP) —’Une grève internationale des femmes 
aura lieu dans un avenir proche en vue de montrer à l’opinion 
publique mondiale masculine, la force économique du travail fé­
minin, apprend-on mardi à Bruxelles. Le mot d’ordre sera lancé 
dès que les modalités de son organisation auront été arrêtées.

Les instigatrices sont un groupe de femmes du tiers monde 
ayant participé au “Tribunal international pour la dénonciation 
des crimes contre les femmes” qui a achevé ses travaux lundi 
soir dans la capitale belge. Leur porte-parole a déclaré: “Le jour 
de la grève, les femmes cesseront leurs occupations habituelles, 
leur activité professionnelle, leur travail à la maison et... le res­
te...” Le travail ménager, y compris le lavage des chaussettes, 
doit pouvoir être comptabilisé dans l'économie de chaque pays, 
a ajouté le porte-parole.

La grève, selon elle, permettra de constater que les femmes 
contribuent à l’efficacité de la force de travail des hommes.

L’Année de l’enfant
SYDNEY (Reuter) — Les Nations unies ont accepté de faire 

de 1979 l’Année internationale de l’enfant, à la demande d’une 
habitante de Sydney, Mme Maureen Baumford, qui élève seule 
ses cinq enfants.

Mme Maureen vient de se rendre à New York pour sou­
mettre son idée à M. Kurt Waldheim, secrétaire général des Na­
tions unies, avec l’accord du premier ministre australien, M. 
Malcolm Fraser.

A son retour à Sydney, mardi, elle a annoncé: “Ma sugges­
tion a été acceptée aux Nations unies, où on s’est déjà mis au tra­
vail afin de réaliser le projet en 1979".

Ecrasement en Arménie: 120 morts
MOSCOU (AFP) — Un avion soviétique se serait écrasé près 

d’Erevan en Arménie, causant la mort de près de 120 personnes 
dans la nuit de vendredi à samedi, apprena-on de source soviéti­
que non officielle. Selon ces sources, l’avion, qui serait un 
Illyouchine-18 effectuait la liaison Moscou-Zrevan. Parmi les vic­
times figureraient des passagers originaires de pays d’Europe de 
l’est ainsi qu’un groupe de sportifs arméniens.

L’accident n'a pas été annoncé par la presse soviétique, 
comme cela est très souvent le cas. Mais les sources précisent 
qu’une liste des victimes peut être consultée à l’aéroport d’Ere­
van.

Ascension à moto de (’Aconcagua
SANTIAGO DU CHILI (AFP) — Quatre jeunes français ont 

réussi l’ascension à moto de l’Aconcagua (7021 mètres) situé au 
nord-ouest de Santiago du Chili, a la frontière argentine, 
annonce-t-on lundi dans la capitale chilienne.

Franck Lucas, Antoine Granja, Jean-Pierre Lefèvre et Ber­
nard Cadene, spécialistes de motocross ont atteint le plus haut 
sommet d’Amérique sur deux motocyclettes de 350 CM3 prépa­
rées pour ce genre d’exploit. Le record d’altitude à moto était 
détenu depuis deux ans par un Espagnol qui avait fait l’ascen­
sion de l'Himalaya jusqu’à une altitude de 6010 mètres.

12 ans pour le Fuehrer
HAMBOURG (AFP) - L’ex-sergent Wilhelm Eickhoff (54 

ans), accusé du meurtre d’au moins cinquante Juifs, de 1942 à 
43, dans un compprès de Nobruisk, en Ruthénie blanche, a été 
condamné par la Cour d'assises de Hambourg à 12 ans de prison, 
hier.

Un ex-adjudant - chef S.S., Josef Eigner (67 ans), accusé de 
complicité, n’a été condamné qu’a deux ans de prison avec sur­
sis.

Près de 1,400 Juifs du ghetto de Varsovie avaient été exécutés 
dans le camp de Nobruisk. Eickhoff n'était âgé que de 21 ans au 
moment des crimes.

La drogue aux Pays-Bas
LA HAYE (AFP) — Une nouvelle loi sur les stupéfiants, adop­

tée hier à une large majorité par la Chambre des députés néer­
landaise, prévoit une répression plus sévère pour les trafiquants 
de drogues “dures”, mais une plus grande clemence pour les tra­
fiquants et les utilisateurs de drogues “douces”.

Les trafiquants de drogues “dures” à l’intérieur des Pays-Bas 
sont à présent passibles de peines de prison allant jusqu a huit 
ans, au lieu de quatre précéoemment, et la peine maximum pour 
les importateurs de ces drogues est fixée à douze ans. L’utilisa­
tion et la possession de drogues “dures” à des fins personnelles 
demeuré un crime mais il devient simplement passible de douze 
mois de prison au lieu de quatre ans.

Par contre, l'utilisation et la possession de drogues “douces” 
jusqu’à concurrence de trente grammes n’est qu’un simple délit 
passible d’un mois de prison ou d'une amende de 500 florins (en­
viron 800 francs). Le trafic de ces drogues à travers la frontière 
néerlandaise est un crime passible de quatre ans de prison au 
maximum.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
DIVISION DES DIVORCES 
REGISTRATION DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(DIVORCES)
N0:500-12-058467*766 
DAME THERESE ROUSSEAU

Requérante

NORMAND CLOUTIER
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR, l’intimé. NORMAND 
CLOUTIER, est requis de comparaître dans un dé­
lai de 60 jours suivant la dernière publication de 
cet Avis, une copie de la Requête en Divorces a 
été déposée au Bureau de la Cour Supérieure Divi­
sion des Divorces. 10 est. rue Craig. Montréal. 
Québec, a son intention.

MONTREAL, le 5 mars, 1976. 
A. BEAULIEU, R A C.S.M 

GURMAN. MARCOVITCH 6 AUMAIS.
60 ouest, rue St-Jacques.
Suite 800.
Montréal. P.Q 849-4185
Procureurs de la Requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE 
DISTRICT DE MONTRÉAL

NO: 02-045617-755
RICHARD BANN0N. Journalier, résidant et domici­
lié au 4040 rue Mance, dans la Cité de St-Hubert. 
District de Montréal

DEMANDEUR
-v$-

PAULINE GOULET, jadis demeurant au t704 rue 
Queen, Cité de Longueuil. District de Montréal, 
présentement d’adresse inconnue 

ET
AUGUSTE BELAIR. résidant et domicilié au 1105 
rue St Hêlène. dans la Cité de Longueuil. District 
de Montréal

DEFENDERESSES 
PAR ORDRE DE LA COUR:

La partie défenderesse. PAULINE GOULET, est 
priée de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours suivant la dernière publication Une copie du 
bref et déclaration amendé a été laissée pour elle 
au bureau de la Cour Provinciale de Montréal 
Montréal, ce 8 mars 1976 
KAUFMAN 8 P0SMAN 
ADVOCATES. BARRISTERS 6 SOLICITORS 
1255 PHILLIPS SQUARE, SUITE 908 
MONTREAL, P O H3B 3G1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
Chambra da la Familla 

(Dlvorcaa)
NO 500-12 058696-760 
JACQUELINE MARTIN.

Requérante
C

MAURICE RAYMOND.
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L Intimé MAURICE RAYMOND, est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de sui­
vante tours de la dernière publication Une copie 
de la Requête en Divorce a été laissée a la Divi­
sion des Divorces é son intention Prenez de plus 
avis qu i défaut par vous de signifier et de dépo­
ser voire Comparution ou Contestation dans les 
délais susdits, la Requérante procédera a obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant les 
mesures accessoires qu elle sollicite contre vous 
MONTREAL, le 4 mars 1976

(S) A BEAULIEU 
REGISTRAIRE

Mes LAF0REST BIBEAU 6 CARRIERE 
4080, rue Wellington. «10.
VERDUN, 0UE M4G 1V4 
Tél 761 4838
AVOCATS DE LA REQUERANTE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division dos Dlvorcos)

N0 500-12.056, 322-763 
DAME HELENE LAROSE. épouse commune en 
biens de Laurent Oeslauriers. domiciliée el rési­
dant dans les ville et district de Montréal.

Requérante
-vs-

LAURENT OESLAURIERS. de domicile inconnu.
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L intimé LAURENT OESLAURIERS est. par la pré- 
sente requis de comparaître dans un délai de soi. 
■anle jours de la dernière publication 
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée 1 la Division des Divorces de Montréal I son 
intention
PRENEZ DE PLUS AVIS qu I défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con. 
testation dans les délais susdits la requérante 
procédera é obtenir contre vous par délaul un ju­
gement de divorce accompagné de Mule ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous

MONTREAL CE 3 MARS 1976 
(S) CLAUDE DUFOUR 

Registraire
BELIEAU 6 MARS0T avocats 
Procureurs de la requérante 
4377 ouest Notre-Dame 
Suite 9 
’Montréal PO

FI-RI REALTIES INC.
Prenez avis que la compagnie "FI-RI REALTIES 
INC.” demandera au ministère des Consomma­
teurs. Coopératives et Institutions Financières, de 
la province de Québec, la permission d’abandon­
ner sa charte.
Montréal, le 6 mars. 1976 
GREENBLATT GINSBERG & ASSOCIES, 
Procureurs de la Compagnie

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
N0: 500-05-002743-761
SYSTEMES D’AUTOBARS LAURENTIENS INC

Demanderesse-Requérante
vs

MICHEL HEMOND
Délendeur-lntlmé

AVIS
Il est ordonné au détendeur-intlmé, Michel Hé- 
mond. pour qui des copies conformes du bref et 
de la déclaration ont été déposées au greffe de 
cette Cour, de comparaître au Grette de la Cour 
dans un délai de 30 jours suivant la dernière 
publication de cet Avis.

Claude Dulour
Protonotaire
MONTREAL, le 2 mars 1976 
TANSEY LAVERY JOHNSTON 
O’DONNELL CLARK CARRIERE 
Procureurs de la Demanderesse 
Requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-058654-769 
DAME THERESE HEBERT

Requérante
-vs-

JEAN-PAUL LANGEVIN
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’Intimé JEAN-PAUL LANGEVIN est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
60 jours de la dernière publication Une copie de 
la reqquéte en divorce a été laissée è la Division 
des Divorces â son intention Prenez de plus avis 
qu’à défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera â obtenir contre 
vous, par délaut. un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu’elle sollicite contre vous 
MONTREAL, le 4 mars 1976

(S) A BEAULIEU 
REGISTRAIRE

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
CPE. 60142.F 

pour 10h30 a.m. 
hour* do Montréal 

Mardi la 30 mara 1976

POUR LA FOURNITURE ET 
LIVRAISON DE CHARPENTES 
EN ACIER GALVANISÉ POUR 

POSTES DE MANOEUVRE 
A CAP-AUX-MEULES, P.Q.

Toutes les conditions du présent ap­
pel d’offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p m. à 
l’endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
Buraau no 809 

75 ouaat, bout. Dorchaatar 
Montréal, Qué. Canada 

H2Z 1A4

Un dépôt de soumission au montant 
de HUIT MILLE DOLLARS ( $8,000.) 
chèque officiel d’une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré sur 
une banque à charte du Canada ou 
sur une caisse populaire, payable â 
l Hydro-Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner la sou­
mission.
Dans le cas d’une soumission par­
tielle. ledit dépôt doit être d’un mon­
tant d’au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission, toutes taxes incluses, jus­
qu’à concurrence du montant ci- 
dessus
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d’affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d’appel d’offres directement de 
l’Hydro-Québec sont admises à sou­
missionner.
L’Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter l’une quelconque ou toutes les 
soumissions reçues.

Le secrétaire
M.-A. DEMERS

Montréal, le 2 mars 1976

"Avis est par les présentes donné que le contrat 
en date du 19 lévrier 1976 par lequel Phoenix In­
ternational Chemicals and Plastics Ltd., a trans­
porté et cédé toutes ses dettes de livres présentes 
et futures à la Banque de Montréal, à titre de ga­
rantie. a été enregistré au bureau de la Division 
d’Enregistremenl de Montréal, Québec en date du 
4 mars 1976 sous le No. 2671849.
Banque de Montréal le 10 mars 1976”.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
N0 : 500-05-002548-769 
GEORGE BURT

demandeur
C

LISE THIBODEAU
défenderesse

PAR ORDRE DE LA COUR 
IL EST ENJOINT à la défenderesse, Lise Thibo­
deau à l’intention de laquelle une copie du brel et 
de la déclaration a été laissée au grefle de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours.
Montréal, le 26 février 1976

CLAUDE DUFOUR 
PR0T0N0TAIRE-ADJ0INT, C.S.M. 

Me Louise Boucher-Mackay ’
1010 ouest rue Ste-Catherine. 
suite 701.
Montréal, Québec 
Avocat du demandeur

COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC 
TRANSFERT - REGLEMENT 2C - ARTICLE 

2 59 1
PRENEZ AVIS que Monsieur GERARD CAMPEAU 
7453 9e avenue St-Michel. Montréal, permis no 
22646V s'adressera à la Commission des Trans­
ports du Québec pour céder le système de trans­
port exploité comme suit: TRANSPORT 
RESTREINT-SERVICE LOCAL Montréal et toutes 
les localités situées sur une distance n'excédant 
pas 5 milles des limites de ladite ville, pour le 
transport de ménages exclusivement pour les as­
sistés sociaux, avec un seul camion n'excédant 
pas deux tonnes A Monsieur DONALD McSWEEN. 
4939 rue Amos. Montréal-Nord 
Tout intéressé peut contester cette demande de 
translert déposée é la Commission des Transports 
dans les quatre (4) jours de la première parution de 
cet avis en s'adressant é la Commission des 
Transports, 505 est rue Sherbrooke. Montréal. P 0 

JEAN BRUNEAU C R 
PROCUREUR DU REQUERANT 

Première Parution 8 mars 1976 
Deuxième Parution 9 mars 1976 
Troisième Parution: 10 mars 1976

Q Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
AMR. 60270.F 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

Mardi la 30 mara 1976

Divera endrolta 
dana la Province de Québec

POUR LA FOURNITURE DE 
VOITURES AUTOMOBILES 

MODELE REGULIER

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment. du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. à 
l'endroit suivant:

HYDRO-QUEBEC 
Bureau no. 809 

75 oueat, boul. Dorchester 
Montréal, Qué. Canada 

H2Z 1A4
Un dépôt de soumission au montant 
de SEPT MILLE DOLLARS ($7,000.) 
chèque officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré sur 
une banque à charte du Canada ou 
sur une caisse populaire, payable à 
i Hydro-Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner la sou­
mission.
Dans le cas d'une soumission par­
tielle, ledit dépôt doit être d'un mon­
tant d'au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission. toutes taxes incluses, jus­
qu'à concurrence du montant ci- 
dessus.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d’affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d’appel d’offres directement de 
l’Hydro-Québec sont admises â sou­
missionner.
L Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter l’une quelconque ou toutes les 
soumissions reçues.

Le secrétaire
M.-A. DEMERS

Montréal, le 27 février 1976

Avis est pat les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 26 lévrier 1976 â LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à M.R.T. Investments Limited 
a été enregistré au bureau d’enregistrement de la 
division d’enregistrement de Montréal le 27e jour 
de lévrier 1976. sous le numéro 2670778.
Ce 8e jour de mars 1976

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
N0: 500-05-000405-769
THE CANADIAN SURETY COMPANY

demanderesse
vs

JOCELYN LEVESQUE, de lieux inconnus
défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR:
Le défendeur Jocelyn Lévesque est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours suivant la dernière publication Une co­
pie du brel d Assignation et de la Déclaration a été 
laissée à son intention au Greffe de cette Cour. 
Montréal le 4 mars 1976

A. Beaulieu 
Protonotalre

Tansey, Lavery, Johnston,
O’Donnell. Clark. Carrière,
Procureurs de la demanderesse 
360, rue St-Jacques 
Montréal

KENWOOD’S MOVING 6 STORAGE LIMITED 
Kenwood's Moving & Storage Limited demande i 
la Commission des Transports du Québec, l’auto­
risation de louer deux (2) unités de Caravan Trai­
ler Rental (Que) Ltd, 900 Montée de Liesse. St- 
Laurent. Québec, avant la description suivante: 
fourgons (dry freight vans) ou remorques â ridel­
les (slake and rack trailers) pour une période de 
neuf (9) mois i partir d’avril 1976 jusqu'à janvier 
1977, conformément aux dispositions de l’Article 
13 F F de l'Ordonnance Générale sur le Camion­
nage.
Tout intéressé peut faire opposition dans les 
quatre (4) jours suivant la première parution. 
1ère parution: 10 mars 1976 
2iéme parution: 11 mars 1976 
3ième parution: 12 mars 1976 
MONTREAL, ce 10 mars 1976 
GE0FFRI0N. PRUD'HOMME. CHEVRIER. 
CARDINAL, MARCHESSAULT, MERCIER 
& GREENSTEIN, Avocats

Q Hydro-Québec

APPEL D'OFFRES 
AMR.60271.F 

pour 10h30 a.m. 
haura da MonlrAal 

Mardi la 30 mara 1976

Divara androita 
dana la Provlnca da Québac

POUR LA FOURNITURE 
DE VOITURES AUTOMOBILES, 

TYPE COMPACT

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. à 
l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
Buraau no. 809 

75 ouaat, boul. Dorchaatar 
Montréal, Qué. Canada 

H2Z 1 A4

Un dépôt de soumission au montant 
de VINGT-CINQ MILLE DOLLARS 
($25,000.) chèque officiel d'une ban­
que à charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse populaire, 
payable à l'Hydro-Québec et rem­
boursable sous conditions doit ac­
compagner la soumission.

Dans le cas d’une soumission par­
tielle, ledit dépôt doit être d'un mon­
tant d'au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission, toutes taxes Incluses, jus­
qu'à concurrence du montant ci- 
dessus.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises â sou­
missionner,
L'Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter l'une quelconque ou toutes les 
soumissions reçues.

Le secrétaire
M.-A. DEMERS

Montréal, le 27 février 1976

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

AVIS POUR 
PERMIS SPECIAL

PRENEZ AVIS que la requérante, GERARD 
GAGNON TRANSPORT LTEE permis no: 2594-V 
s'adressera â la Commission des Transports du 
Québec dans le but d’étre autorisée à tirer les re­
morques de la compagnie MAGNY TRANSPORT 
INC., en vertu de toutes les anciennes clauses du 
permis 4724-V de MAGNY TRANSPORT INC., la­
quelle compagnie (ail une demande de permis de 
courtiers en transport réciproque.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial, déposée à ladite Commission, 
dans les quatre (4) jours de la première parution 
de cet avis en s'adressant â la Commission des 
Transports — 505 est, rue Sherbrooke *— Place 
du Cercle. Montréal.

SIGNE: FRANÇOIS PERREAULT 
PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT 8 RIVET

PANÛPÛ
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: 500 02-032 771-755 
JEAN-CLAUDE AUBIN,

Demandeur
-vs-

GUY SWEENEY,
-et-

CLAUDE GAY,
Détendeurs

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur. CLAUDE GAY. est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours de la dernière publication.
Une copie du brel d’assignation el de la déclara­
tion a été laissée au greffe de la Cour Provinciale 
de Montréal â son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu’à délaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou dé­
fense dans les délais susdits, le demandeur pro­
cédera à obtenir contre vous, par délaut. un juge­
ment de cette Honorable Cour.
MONTREAL, le 23 février 1976

(S) A. Beaulieu 
Greffier-adjoint, C.S.M

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM 
Prenez avis aue Ryszard Josef Ignacy Smolka du 
5370 Place Kenmore, Montréal, fera une demande 
au Lieutenanl-Gouverneur en Conseil pour chan­
ger son nom en celui de Richard Joseph Smolka. 
Montréal, 8 mars. 1976.

Procureur de la requérante.

AVIS
Avis est donné par ces présentes conformément 
aux dispositions de l'article 15710 du Code Civil 
de la Province de Québec, que toutes les créances 
qui ont été vendues, cédées et transportées par 
The Rainbow Jean Company Limited à Canadian 
Imperial Bank of Commerce dans l'acte enregistré 
au Bureau d'Enregistrement pour la division d'En- 
registrement de Montréal sous le numéro 
2640642, daté le 2 octobre 1975, ont été reven­
dues. rétrocédées et retransportées par ladite Ca­
nadian Imperial Bank ol Commerce audit The 
Rainbow Jean Company Limited par contrat de 
retrocession daté le 16 février 1976 el enregistré 
audit Bureau d'Enregistrement le 23 février 1976 
sous le numéro 2669549 
Montréal, le 5 mars, 1976

Canadian Imperial Bank of Commerce

COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUÉBEC 
AVIS DE DEMANDE DE TRANSFERT 

Les Autobus Robert Limitée de St-Baslle-le-Grand 
s'adresse à la Commission des Transports du Qué­
bec pour obtenir l'autorisation du transfert de cer­
tains services autorisés en vertu de son permis 
2121-A, en laveur de la Compagnie d'Autobus 
Chambly Inc., de Chambly. Les services à être 
translérés se lisent comme suit: A) Transport de 
passagers dans et entre les municipalités de 
Chambly. Carignan, Richelieu et St-Mathias. B) De 
Chambly à St-Jean et retour, ainsi que les points 
intermédiaires sur le parcours suivant' Route 47 
de Chambly à St-Jean. C) St-Mathias-Richelieu et 
retour ainsi que les points intermédiaires sur ce 
parcours: Roule 21 de St-Mathias à Richelieu. 
Tout intéressé peut faire parvenir son opposition à 
la Commission des Transports du Québec à 505 
est. rue Sherbrooke, à Montréal, dans les quatre 
(4) jours suivant la date de la première publication 
Hère publication: 8 mars 1976 
2iéme publication: 9 mars 1976 
3ième publication: 10 mars 1976.

SIGNE: SAINT-PIERRE 8 EYMARD, 
PROCUREURS DE LA REQUÉRANTE

APPEL D’OFFRES
AMÉNAGEMENT D’UN CENTRE ADMINISTRAFIF 

PROPRIÉTAIRE: COMMISSION SCOLAIRE SAINT EXUPÉRY 
32, avenue Lome, Saint-Lambert, Qué.

ARCHITECTE: 0ESMARAIS & TORNAY 
980, rue Cherrier, Montréal, Qué.

INGENIEUR EN MECANIQUE ET ELECTRICITE: Guy Nadon, ing. Tamcon 
Inc., 800 est, de Maisonneuve, suite 850, Montréal, Qué.

La Commission scolaire Saint-Exupéry, propriétaire, demande des soumis­
sions pour l'aménagement d'un centre administratif au 370, boulevard 
Quinn, Longueuil, Qué.

Seules sont autorisées à soumissionner pour l’exécution des travaux, les 
personnes ayant leur principale place d'affaires dans la Province de Qué­
bec.

Les plans, devis, documents contractuels et autres renseignements pour­
ront être obtenus au bureau de l'architecte, contre un dépôt de cent 
($100.00) qui sera remboursé au soumissionnaire s'il remet les plans et de­
vis en bon état, dans les trente jours (30) qui suivent l'ouverture des sou­
missions.

Les soumissions devront être accompagnées d'un chèque visé au montant 
de dix mille dollars ($10,000.00) à l'ordre du propriétaire, la Commission 
scolaire Saint-Exupéry, ou d'un cautionnement de soumission, établi au 
même montant valide pour une période de trente jours (30) de la date d'ou­
verture des soumissions. Cette garantie de soumission devra être échangée 
à la signature du contrat pour un cautionnement d'exécution et un caution­
nement des obligations pour gages, matériaux et services, chacun égal à 
cinquante pour cent (50%) du montant du contrat.
Les soumissions (l'original et deux copies) dans des enveloppes cachetées 
et adressées au soussigné, seront reçcues à la Commission scolaire Saint- 
Exupéry, 32, avenue Lome, Saint-Lambert, Qué., jusqu'à seize heures (16), 
heure en vioueur localement, le 31e jour du mois de mars 1976, pour être 
ouvertes publiquement au même endroit, le même jour et à la même heu­
re.
L’entrepreneur soumissionnaire a la responsabilité de s’assurer que les 
sous-traitants qu’il a choisis dans les spécialités ci-dessous mentionnées, 
lui fourniront, à leurs frais, un cautionnement d’exécution et un cautionne­
ment des obligations pour gages, matériaux et services, chacun pour 50% 
du prix du contrat de la spécialité.
Les soumissions de ces sous-traitants seront accompagnées d’un chèque 
visé au montant stipulé cl-dessus. fait à l’odre du propriétaire, ou d’un cau­
tionnement de soumission établi au même montant, valide pour 45 jours de 
la date d’ouverture des soumissions.

Les entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du choix des sous- 
traitants, tant pour leur solvabilité que pour le contenu de leur soumission.

Toutes les soumissions devront être faites conformément aux dispositions 
de l’arrêté en conseil 2380 en date du 7 décembre 1961.

Le propriétaire ne s'engage pas à accepter la plus basse ou quelque autre 
des soumissions reçues.

COMMISSION SCOLAIRE SAINT-EXUPERY 
C BACON 

Directeur général

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

AVIS DE REQUETE POUR DEMANDER 
PERMISSION D'ABANDONNER LA CHARTE DE 

BLANC0MME CONSTRUCTION INC.
AVIS est par les présentes donné que 
BLANCOMME CONSTRUCTION INC demandera au 
ministère des Consommateurs. Coopératives et 
Institutions Financières permission d'abandonner 
sa charte selon la Loi des Compagnies de Québec. 
Montréal, le 24 lévrier, 1976

M. Wajsman 
MICHEL - PRESIDENT

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL
COUR DE BIEN-ÊTRE SOCIAL

NO: 500-43-000913-75 
DAME JEANNINE DUQUETTE, 

-et-
OSCAR MDYNEUR,

Requérants
Re: ADOPTIUN DE JOSEPH JACQUES MATHE 
AVIS A:
M LIONEL MATHE. demeurant anciennement à 35
rue Scott. Hull, Québec et présentement d'adresse
inconnue.
PRENEZ AVIS qu'une requête en Adoption pour 
reniant Joseph Jacques Mathé sera présentée de­
vant l'Honorable Juge Lavallée siégeant en 
chambre 100 A de cette Honorable Cour du Bien- 
Etre Social, au 410 est rue Bellechasse en les cité 
et district de Montréal, lundi le 12 avril 1976 à 
10:00 heures de l'avant-midi ou aussitôt que Con­
seil pourra être entendu Veuillez bien agir en con­
séquence Une copie de ladite Requête a été lais­
sée au bureau de la Cour du Bien-Etre Social, à 
voire intention.
MONTREAL, le 5 mars 1976

Me LOUISE PROVOST-CARIGNAN
Procureur des Requérants

CLAUDE LANDRY
Nous donnons avis que Claude Landry, artiste, 
domicilié au 507 rue Hall. Ile des Soeurs. Cité de 
Verdun, District de Montréal, s'adressera au 
lieutenant-gouverneur en conseil pour obtenir un 
décret changeant son nom pour celui de Claude 
Landré. ce changement bénilicianl également à 
ses deux Ills, Nicolas Claude et Jean-François. 
Les procureurs du requérant 
Robinson Sheppard Borenslein 
Shapiro 8 Flam

COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU

QUÉBEC
TRANSFERT - RÉGLEMENT 

2C - ARTICLE 2 59

PRENEZ AVIS que MM GILLES TRUDEAU et 
ROGER BARBEAU faisant affaires ensemble sous le 
nom de ’LOCATION TRU-BAR ENRG permis 
2014-DYV, s'adresseront à la Commission des 
Transports du Québec afin de céder le service de 
location de véhicules qu'ils exploitent comme suit: 
SERVICE I: Location â long terme de véhicules de 
commerce et de livraison (camions, camions- 
tracteurs. remorques), pour le public en général 
SERVICE 2: Location à court terme de véhicules de 
commerce (camions, tracteurs, remorques) et de 
livraison (camions-tracteurs), pour le public en 
général à "LOCATION TRUBAR INC " ayant son 
siège social au 467 rue Notre-Dame. Ville St-Rémi, 
Napierville. P Q
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée â la Commission des Transports 
dans les quatre (4) jours de la première parution de 
cet avis en s adressant à la Commission des 
Transports, 505 est rue Sherbrooke. Montréal. P Q

JEAN BRUNEAU C R 
PROCUREUR DES REQUÉRANTS 
Première Parution: 8 mars 1976 
Deuxième Parution: 9 mars 1976 
Troisième Parution 10 mars 1976

TRANSPORTS CANADA

ADMINISTRATION CANADIENNE DES TRANSPORTS 
AÉRIENS RÉGION DU QUÉBEC

APPEL D’OFFRES
Des soumissions sont demandées pour les travaux suivants à l'aéroport de Val d'Or CONTRAT DE 
NETTOYAGE POUR UNE PÉRIODE DE DEUX ANS A L'AEROPORT DE VAL D'OR, VAL D'OR. QUEBEC 
Les soumissions cachetées portant sur l'enveloppe la mention des travaux ci-dessus et adressées au 
Surintendant, Gestion du Matériel, ministère des Transports, pièce 175 C. Edifice de l'Administration 
régionale. Aéroport international de Montréal, Dorval. Québec. H4Y 1B9. (636-3203), seront reçues 
jusqu'à 3 heures de l'après-midi, heure normale de l’est, le 31 mars 1976.
Les plans, devis el documents qui s'y rapportent peuvent être obtenus sur demande à l'adresse ci- 
dessus sur réception d'un chèque visé de S25 00 lait au nom du Receveur Général du Canada Le dé­
pôt est remboursable sur retour des plans el devis en bon étal dans un délai de 14 jours après l'avis 
des résultats de l'appel d'olfres.
Une réunion d'intormation sera tenue lundi le 22 mars 1976 à 13:30 heures, heure normale de Test 
au bureau du Directeur de l'aéroport de Val d'Or. au 2lême étage de l'Edifice des Opérations Vai 
d'Or. Québec
Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions

A O Dumas 
Administrateur régional du Québec 

Administration canadienne des Transports aériens
Ministère des Transports 
Aéroport int de Montréal 
Le 3 mars 1976

PROVINCE DE QUÉBEC 

CITÉ DE COTE SAINT-LUC

ROLE DES VALEURS 
LOCATIVES COMMERCIALES - 1976

AVIS PUBLIC est par la présente donné par le soussigné que 
le ROIe des Valeurs locatives commerciales pour l'année fis­
cale 1976 a été complété et déposé par le Commissaire à l’é­
valuation de la Communauté urbaine de Montréal, à l’HOtel 
de Ville de la Cité de Côte Saint-Luc, 5490 avenue West­
minster, le premier jour de mars 1976.
Ledit ROIe des Valeurs locatives commerciales restera ou­
vert à l'examen des intéressées ou de leurs représentants, à 
l'HOtel de Ville, durant les heures d'affaires, jusqu'au 3 sep­
tembre 1976 inclusivement.
Tout renseignement supplémentaire peut être obtenu en té­
léphonant à M. G. Trahan au 487-1432 ou en se rendant au 
bureau de la Communauté urbaine de Montréal situé au 
3333 boulevard Cavendish, chambre 200, Montréal.
Toute personne qui désire contester l’exactitude, la pré­
sence ou l’absence d’une inscription au ROIe relative à la 
voleur locative d’un immeuble, peut formuler une plainte 
écrite à ce sujet et en saisir le Bureau de révision de l’Éva­
luation foncière du Québec, District de Montréal. Le dépOt 
d’une plainte s’effectue par sa remise ou son expédition par 
courrier recommandé au soussigné avant le 4 septembre 
1976.
Une plainte doit exposer succintement les motifs invoqués à 
son soutien; si elle allègue que la valeur locative de l'im­
meuble inscrite au ROIe est trop élevée, elle en doit indiquer 
la valeur selon le plaignant.

DONNE à COte Saint-Luc, ce lOème jour de mars 1976.
Le greffier 

A. E. KIMMEL

» 8 t» I
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La maison Papineau

La condition de L’Allier, 
de la poudre aux yeux?
par Michel Guénard

OTTAWA — M. Serge Joyal, 
député libéral de Maisonneuve- 
Rosemont aux Communes, 
trouve superflue au plan juridi­
que la condition que mette mi­
nistre des Affaires culturelles 
du Québec à l’acquisition par le 
gouvernement fédéral de la 
maison Papineau, rue Bonse- 
cours.

M. Jean-Paul L’Allier, en au­
torisant M. Eric McLean à se 
départir de ce bâtiment en fa­
veur du Service fédéral des 
Parcs, a toutefois exigé que 
l'acquéreur consente à se sou­
mettre à la Loi québécoise des 
biens culturels et aux règle­
ments qui en découlent, 
touchant notamment l’entre­
tien, la restauration et la con­
servation.

À ce jour, le ministère des Af­
faires indiennes et du Nord 
dont relève Parc-Canada n’a 
pas encore réagi officiellement 
a la demande de M. L'Altier, 
mais celle-ci a été d’autre part 
bien accueillie par Mme Jeanne 
Sauvé, ministre des Communi­
cations.

M. Joyal, spécialiste dans les 
questions de patrimoine, consi­
dère quant à lui que le classe­
ment a titre de monument his­
torique d’un immeuble histori­
que entraîne de facto une servi­
tude quant à la jouissance ulté­
rieure de ce bien mobilier pour 
le futur propriétaire.

"Le gouvernement fédéral, a- 
t-il déclaré au DEVOIR, est 
soumis aux lois civiles du Qué­
bec et, s’il acquiert une 
propriété grevée de servitudes, 
il doit vivre avec.”

M. Joyal est à ce point con­
vaincu de son point de vue qu’il 
voit dans la condition posée par 
M. L’Allier “une manoeuvre 
politique" et "une façon élé­
gante de jeter de la poudre aux 
yeux".

D’autre part, M. Joyal 
s’inscrit en faux contre le prin­
cipe de l'intégrité territoriale 
du Québec que défend M. L’Al­
lier. À son avis, le gouverne­
ment du Canada ne devrait pas, 
non plus, acquérir à la pièce des 
immeubles et des sites comme 
il compte le faire pour la Mai­
son Papineau.

Ainsi, et pour éviter un téles­
copage de juridiction, Québec 
et Ottawa ont-ils constitué cha­
cun une banque de terrains qui 
entraîne un marchandage. Ce 
marchandage foncier a conduit 
le gouvernement fédéral à se 
porter acquéreur des Forges du 
Saint-Maurice en retour de quoi 
il a rétrocédé à la province le 
site de la Pointe-du-Moulin 
sur l'ile Perrot.

Le rapiéçage du cadastre de 
l'ilot de l'Arsenal, ensemble 
historique adossé aux vieux 
murs de la Citadelle, pourrait 
être accéléré si les gouverne­
ments intéressés avaient re­
cours à leur_ banque respective 
de terrains. À défaut d'une poli­
tique d'ensemble on travaille à 
la pièce.

Cette vue d’ensemble des 
problèmes liés à la protection et 
a la mise en valeur de notre

heureusement defaut. “Nous 
traversons une période de flot­
tement et d’incertitude. On pas­
tiche à gauche et à droite. On 
donne un coup de patte ici, un 
coup de griffe là s'il arrive, 
comme dans le cas de la 
maison-mère des Soeurs Grises 
à Montréal, que le dossier attire 
l’attention du public,” estime 
M. Joyal.

Préoccupé par la restauration 
et la sauvegarde du Vieux- 
Montréal quand ce n’est pas du 
Château Dufresne, M. Joyal se 
fait l’apôtre d’une “normalisa­
tion” des rapports politiques 
entre Québec et Ottawa. Il voit 
d’ailleurs une amorce de solu­
tion dans une administration fé­
dérale des biens, meubles et 
immeubles historiques subor­
donnée à la surveillance techni­
que de la Commission des biens 
culturels du Québec.

Il rappelle justement que les 
achéologues, historiens, archi­
tectes et ingénieurs travaillant 
sur le terrain sont recrutés sans 
distinction par les deux niveaux 
de gouvernement et que les 
querelles constitutionnelles des 
politiciens n’ont fait que desser­
vir la cause jusqu’ici.

Le secrétaire général de la 
Commission des lieux et des 
monuments historiques du Ca­
nada, M. Têtu, abonde dans le 
même sens que le député 
montréalais en expliquant que 
sa Commission est composée 
"d’historiens neutres qui déplo­
rent vivement la politicaillerie 
suscitée par la prétendue in­
tégrité des territoires provin­
ciaux".

Malgré l'agacement que sus­
cite dans les milieux fédéraux le 
concept de l’intégrité du terri­
toire, tel que prôné par Québec, 
il faut dire que M. L'Allier a ou­
vert une breche dans la coopé­
ration fédérale-provinciale en 
matière de biens culturels en 
envisageant l’appui financier 
d'Ottawa pour sauver de la 
destruction le couvent des 
Soeurs Grises de Montréal.

Se pourrait-il que les services 
compétents du gouvernement 
fédéral en viennent à transfor­
mer et à aménager l'immeuble 
des Soeurs G-ises en surface à 
bureaux? M. Drury a com­
mandé une enquête qui devrait 
permettre de déterminer si la 
charpente de l’édifice peut sup­
porter les charges de bureaux et 
celle des installations de clima­
tisation requises.

Les experts du ministère des 
Travaux publics se montrent 
peu enthousiastes et trouvent 
difficiles de transformer les 
vieux immeubles en édifice à 
bureaux fonctionnel à cause du 
manque d’espace pour les con

suco
auto-développement 
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Les coupes croisées
par Charles-A. Durand
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Entame: Roi de trèfle par 
Ouest

Au bridge, il y a une foule de 
mains classiques. Le joueur qui 
lit ou joue beaucoup les identi­
fie très facilement et par une 
bonne manipulation, il peut en 
tirer plus de levées que le 
joueur qui n'en a pas l'expé­
rience.

La donne ci-dessus s'est pré­
sentée lors d'un tournoi dupli­
cata où il est primordial de tirer 
d'une main le plus grand nom­
bre de levées possible afin 
d'obtenir, face à la compétition, 
le maximum de points de 
match

Sud détient un jeu minimum 
mais sa force en couleurs ma­
jeures l’incite à ouvrir d'un pi­
que: Nord fait une sautée à trois 
piques et Sud gage la manche.

L’entame du Roi de trèfle est 
gagnée par Ouest et le deuxième 
trèfle est coupé par Sud. Celui-

duites nécessaires et des maux 
de tète techniques que pose aux 
ingénieurs l étanchéité des 
murs à la vapeur d’eau.

Dans l’optique d’une éven­
tuelle et souhaitable spécialisa­
tion des deux paliers de gouver­
nement dans la préservation du 
milieu urbain et historique, le 
député de Maisonneuve- 
Rosemont voit très mal l’érec­
tion de “mastodontes architec­
turaux” en plein centre-ville 
comme se le propose le gouver­
nement fédéral avec son projet 
de construction de la Place Guy 
Favreau à la lisière du quartier 
chinois de Montréal.

Après la construction de l’au­
toroute est-ouest qui a labouré 
des quartiers complets, M. 
Joyal aimerait que la présence 
physique du gouvernement fé­
déral a Montréal serve plutôt à 
"restaurer les édifices anciens, 
à intégrer les nouveaux et ne 
pas briser la trame de la ville”.

Le député montréalais se fait 
donc l'avocat de solutions de 
rechange au nombre desquelles 
il faut retenir la transformation 
des immeubles conventuels qui 
saupoudrent le centre-ville de

Lise Payette a mal à sa fierté

Serge Joyal

Montréal. “En effet, explique-t- 
il, il importe d’agir simultané­
ment sur deux plans à la fois: 
revitaliser les grands ensembles 
architecturaux devenus avec le 
temps et l’évolution soeialogi- 
que des éléphants blancs sur le 
plan financier tout en poursui­
vant l’effort de restauration et 
de consolidation historiques 
dans le Vieux-Montréal.

Dans l’ordre des priorités, le 
député fédéral préférerait de 
beaucoup voir le gouvernement 
fédéral soustraire au vanda­
lisme la maison Cartier ou à la 
décrépitude la maison Racicot 
que de laisser M. Buchanan 
jouer au mécène en achetant au 
prix de $375,000 la maison de 
Louis-Joseph Papineau.

par Renée Rowan

Lise Payette est malade. Elle souffre, 
a-t-elle déclaré, hier, devant les membres 
de la Chambre de commerce de Montréal 
réunis pour leur déjeuner-causerie hebdo­
madaire — déjeuner qui exceptionnelle­
ment a attiré un auditoire composé d’au­
tant de femmes que d’hommes — d’un 
mal contagieux qui se répand non seule­
ment parmi les “petits, les minables, les 
exploités”, mais qui commence aussi à at­
teindre l’élite. “J’ai mal, dit-elle, à ma 
fierté”.

Les causes de ce mal sont nombreuses 
car, même en cherchant bien, “de quoi 
pourrions-nous être fiers” de ce temps-ci, 
se demande-t-elle. Elle a beau vouloir 
être fier de M. Trudeau, de sa simplicité 
— un homme qui pourrait bien se prendre 
pour un autre — eh! bien, non. Elle a mal 
a sa fierté... Le mépris non dissimulé du 
premier ministre lui fait l’effet d’une 
gifle: "Je n’ai pas l’intention de tendre 
l’autre joue et je voudrais qu’il le sache”.

Elle voudrait bien essayer être fière de 
l'autre, M. Bourassa, “celui qui fait du 
temps supplémentaire comme animateur 
de lignes ouvertes le dimanche dans les 
postes de radio”, mais elle n'y réussit pas. 
Ça lui fait mal à sa fierté "de le voir si 
faible et si petit en face de l’autre, venu 
d’Ottawa monté sur ^es grands “jouaux".

Elle n'est pas fière non plus du Parti 
québécois qui lui apparaît comme un peu 
à l’étroit, qui veut tellement ne pas faire 
peur, qui veut tellement ressembler au 
Parti libéral qu’il lui fait penser à "une 
femme qui aurait besoin d’un soutien- 
gorge de taille 38 et qui achète quand 
même un 34... pour camoufler ses ron­
deurs, en espérant que l’élastique va tenir 
jusqu’après l’élection, avec le risque que 
ça coupe et que ça étouffe avant ’.

Ça aussi, ça fait mal à sa fierté, tout 
comme ceux qui se gargarisent de mots 
comme“société juste", "soeial- 
démocratie”, "société culturelle", “auto­
détermination" qui ne sont devenus que 
des "slogans politiques".

Ça fait aussi mal à sa fierté que 
l’Orchestre symphonique de Montréal “se 
serve d’autant de musiciens américains 
pour mettre en valeur l'âme québécoise

dans la musique qu'ils interprètent alors 
que les musiciens québécois ne peu­
vent même pas obtenir un permis de travail 
aux États-Unis que le ministre Guy 
Saint-Pierre déclare, avec un sourire, l’ar­
rêt de mort de Tricofil et de sa centaine 
d’ouvriers (Tricofil aidé depuis par les 
Caisses populaires, le Mouvement Desjar­
dins et elle-même, Tricofil qui n'a jamais, 
affirme-t-elle, été aussi pétant de santé et 
pour qui de nouveaux marchés s’ouvrent 
maintenant).

Ça fait aussi mal à sa fierté que Ton 
continue de sous-estimer, de sous-payer 
et de sous-évaluer les femmes québécoi­
ses qui "sont encore aux plus bas éche­
lons des travailleurs du Québec"; qu'il 
règne un tel fouillis dans notre système 
d'éducation; que l'on fasse des “pauvres" 
avec les personnes âgées; que Montréal 
soit une ville où l’on tienne si peu compte 
des besoins humains...

La liste des causes de son mal continue 
de s'allonger. Le remède? Quand on a mal 
à sa fierté, déclare-t-elle, il n’y en a 
nu’un: d’abord se lever debout et regar­
der le monde en face, puis se mettre au 
travail. Comme l’a fait Rosane 
Laflamme, cette jeune Québécoise qui n’a 
plus de jambes et n'a qu’un bras et qui, 
malgré cela, fait du ski alpin, du ski de 
fond, du ski nautique, du patin, de la 
danse, qui a remporté une médaille d'or 
au lancer du poids, une d’argent au jave­
lot et une bronze en natation.

Rosane, hier, était à la table d’honneur, 
l'invitée spéciale de Lise Payette qui avait 
tenu à lui rendre un hommage spécial.

"Pour moi, a-t-elle dit, c’est comme un 
porte-drapeau. Si tous les Québécois se te­
naient debout comme elle le fait, nous au­
rions de nouveau un peuple fier comme 
celui qu'on nous raconte dans les chan­
sons d autrefois."

ci joue immédiatement l’As de 
pique pour s’enquérir de la ré­
partition des atouts. Est pos­
sède les trois atouts adverses. 
Le novice qui jouerait trois 
tours d'atouts pour épuiser Est, 
qui encaisserait l’As de coeur,

3ui couperait deux coeurs et 
eux trèfles et qui encaisserait 

l’As et le Roi de carreau ne fe­
rait que dix levées avec cette 
main. Le joueur de compétition 
voit plus loin que ce dernier; il a 
le jeu qui s'exploite par des cou­
pes croisées, jeu par lequel les 
atouts sont utilisés individuelle­
ment en gagnant des levées de 
coupes dans chacune des deux 
mains. L’As de pique étant 
joué, le déclarant encaisse l’As 
de coeur et revient dans sa main 
avec le Roi de carreau. Il coupe 
un coeur avec le quatre de pi­
que. Il encaisse l'As de carreau 
et coupe un trèfle sur son retour 
de coeur, il emploie le neuf de 
pique pour couper, évitant ainsi 
une surcoupe de la part d'Est. 
Le dernier trèfle est coupé avec 
le valet de pique et la Dame de 
coeur est coupée par le Roi de 
pique du mort. La Dame de pi-

3ue gagne la onzième levée et la 
ernière carte est concédée à 

Est qui détient le dernier atout.
Les particularités du plan à 

coupes croisées sont que le dé­
clarant ne doit pas enlever tous 
les atouts adverses, et qu'il doit 
encaisser ses levées gagnantes 
avant l'exécution des dernières 
coupes pour parer à toutes pos­
sibilités de coupe par l'adver­
saire. Aussi les dernières coupes 
doivent être faites avec des 
atouts maîtres afin d’éviter tou­
tes surcoupes,

Cette belle exécution de la 
main ci-dessus prouve sans 
équivoque que les moyens de

S des levées varient de 
en donne. C'est une des 

raisons de la grande popularité 
du jeu de bridge.
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Pendant que certains jouent à la roulette 
à Las Vegas, un drame se joue ... 500 millions d^ommes 
souffrent de la faim; chaque semaine, 100,000 persoftie§ 

meurent de faim en Afrique, en Asie et en Amérique Latine

VEUILLEZ ENVOYER VOTRE DOW PAR CHÈQUE ACCOMPAGNÉ DU COUPON CI-DESSOUS

VOICI MON DON POUR LA 29ième CAMPAGNE DE LA CROIX D’OR

■

'

NOM........
ADRESSE

• V
............................ ;

; . ■

............................................................... VILLE.......................................... CODE
............................................................... PROVINCE..............................................
PRIÈRE DE ME FAIRE TENIR REÇUS POUR FINS D’IMPÔTS SUR LE REVENU

No D'ENREGISTREMENT 0178640-21-08

. ; < RETOURNER CE BON À 

LA CROIX D’OR - 424 RUE ST-SULPICE - MONTRÉAL H2Y 2V5

:

I

J

à



14 • Le Devoir, mercredi 10 mars 1976 arts et spectacles
r

-
V
liliillli!

/

Chile
Vencera
auIRQ

Jérôme Tiberghien et Patrick Peuvion font partie de la distribution de “chile
par Jacques Thériault Vencera”.

Jean-Guy Sabourin: Exécrable Pinochet
Le Théâtre populaire du Québec ira vrai­

semblablement en France en janvier 1977, afin 
d'assurer une série d’événements culturels sus­
ceptibles de marquer l’oeuvre de Pierre Per­
reault d’une pierre blanche.

Cette nouvelle nous était confirmée hier par le 
directeur artistioue du TPQ, M. Jean-Guy Sa- 
hourin. Outre plusieurs représentations de la 
pièce /lu coeur de la rose, la compagnie 
compte assurer des projections de cinq films du 
cinéaste québécois aux Français et tenir une ex­
position de photographies réalisées par Per­
reault lui-même sur les régions importantes en 
terre québécoise.

Ces événements Perreault devraient normale­
ment avoir lieu au Théâtre Gérard Philipe de 
Saint-Denis, en banlieue de Paris, et Jean-Guy 
Sabourin estime qu’il s’agit d’une opportunité 
plus qu’intéressante pour la compagnie dont il 
assure depuis quatre ans la destinée.

Depuis le début de la saison, faut-il le rappe­
ler, le TPQ a présenté trois pièces en tournée à 
travers la province, battant cnaque fois le rappel 
de quelque 20,000 personnes pour qui le théâtre 
n’est pas à prendre avec le dos de la cuiller; il

s'agit de Une soirée en octobre d'André Ma­
jor, Il faut être fou pour pleurer de Wesker 
en adaptation québécoise, puis La reine des 
chanteuses de pomme de Jean-Claude Ger­
main.

Parlant de Chile Vencera, pièce de Juan 
Fondon que le TPQ présentera prochainement à 
Montréal comme dans 14 villes de province, 
Jean-Guy Sabourin note qu’il s'agit d’une 
"oeuvre à l’eau froide". Et de préciser: "Il nous 
arrive également de présenter des pièces à l’eau 
chaude, mais nous avons éliminé tout le réper­
toire à l’eau tiède..."

Axée sur le Chili de Pinochet, cette pièce de 
Fondon se présente comme "la mise à jour du 
complot Kissinger-Pinochet et une description 
émouvante de la situation quotidienne qui a 
cours actuellement au Chili". C’est en France 
que Jean-Guy Sabourin a déniché cette pièce 
qu’on a joué près de 150 fois au Théâtre Gerard 
Philipe, dans une mise en scène de José Val- 
verde. Ce dernier séjourne d’ailleurs présente­
ment à Montréal (voir l’article ci-contre) à l’invi­
tation du TPQ dans le but de diriger le travail 
des comédiens qui feront revivre la pièce de

Fondon, à savoir: Raymond Bouchard, Michel 
Daigle, Liliane John, Françoise Lemaître- 
Auger, Patrick Peuvion, Jérome Tiberghien, 
Daniel Tremblay et Gisèle Trépanier. Cest à 
l'auditorium de la Bibliothèque Nationale, rue 
Saint-Denis, qu’on présentera Chile Vencera, 
les 22,23 et 24 mars prochain, puis les 4,5,6 et 7 
mai, à la toute fin de la tournée provinciale.

"C’est une très bonne pièce, explique Sabou­
rin. Je dois dire en ce sens que je n’ai jamais 
mordu dans le théâtre d’agitation pur et simple; 
j’aurais l'impression d’avoir moins de cinq ans 
d’âge mental (...) Chile Vencera présente Pi­
nochet comme un personnage exécrable et 
montre bien la défaite des gens qui se sont oppo­
sés à lui. L’auteur a cependant inséré plusieurs 
textes de Pablo Neruda dans sa pièce et, dans 
une certaine mesure, la poésie permet à 
l’homme de ne pas mourir. La situation chi­
lienne est toujours au premier plan de l’actua­
lité et j’espère que Chile Vencera va contri­
buer à élargir la conscience des Québécois qui la 
verront".

C’est assurément de bon augure.

José Valverde: L’impossible innocence
José Valderde a été tour à tour garçon de 

course, grossiste en fruits et primeurs, globe- 
trotteur, électricien, responsable syndical, 
machiniste, professeur et annonceur de radio 
avant d’ètre séduit par le métier de metteur en 
scène auquel Jean-Marie Serreau l'a, à toute fin 
pratique, initié. Aujourd'hui directeur du 
Théâtre Gérard Philipe de Saint-Denis, il n’en a 
pas moins de 27 ans de présence en ce secteur 
d'activités culturelles et vous dira volontiers que 
"l'homme de théâtre a toujours participé de 
près au combat des idées, aux différents cou­
rants qui peuplent l'esprit des hommes".

Et de préciser en pariant de l'aspect politique 
ou engagé de Chile Vencera de Juan Fondon, 
qui prendra prochainement l’affiche à la 
Bibliothèque nationale dans une production du 
TQP: "Pour moi, la frontière entre le théâtre et 
la propagande est on-ne-peut-plus totale et j’a­
joute tout de suite que je suis du côté du 
théâtre... Néanmoins, cela ne veut pas dire que 
je n’ai pas le devoir d’agir sur les opinions des 
gens. En fait, je considère que le théâtre de 
"boulevard" est, lui, un théâtre de basse pro­
pagande. On y est à pieds joints; c’est faux, aoso- 
iument nauseabona !"

José Valderde. 44 ans, est né à Paris, dans le 
dixième arrondissement, de parents espagnols, 
et c'est sur les conseils de Jean Dalmain, alors 
professeur d’art dramatique à l'école qu’il fré­
quentait, que ce dernier a été trouver Jean-

Marie Serreau dont il devait devenir l’assistant. 
Poursuivant sa quête prospective en terre 
théâtrale, une sorte de destinée prométhéenne 
devait l’amener au Théâtre Gérard Philipe dont 
il assume la direction depuis une dizaine d’an­
nées.

C’est à Avignon que Chile Vencera fut 
créée en 1974, dans une mise en scène de son 
cru. Et c’est en ces termes.qu’il définit l’idéolo­
gie véhiculée par son camarade Juan Fondon: 
"Je dirais que la thèse de cette pièce sous-tend 
l'impossible innocence des gens face à l’organi­
sation de la société; en somme, il n’y a personne 
d’innocent face au fascisme... On ne peut pas 
s’abstraire et se laver les mains. C’est un 
problème de fond."

Et d’expliquer sa démarche: "D’Eschyle à Ar- 
rabal en passant par Shakespeare, Bercht et Mo­
lière, cela a été la dignité des hommes de 
théâtre d'intervenir sur des sujets graves qui di­
visaient la cité. Cela n’était pas sans dangers de 
déplaire aux puissants du jour et ils en connu­
rent les consequences. Mais aborder de tels su­
jets ne dispense en rien, bien au contraire, des 
devoirs artistiques car, en dernière analyse, les 
bonnes intentions d'une oeuvre d'art ne peuvent 
lui tenir lieu de qualité artistique.”

Jouée en France, en Grèce comme en Angle­
terre, cette pièce qu’est Chile Vencera est 
axée sur la triste destinée du peuple chilien et 
brosse un tableau où se côtoient les tortures, les

emprisonnements, les militants portés "dispa­
rus ’ comme le taux d’inflation de 400 pour cent 
évalué en 1975.

"Quand dans une partie du monde, dit en­
core José Valverde, l’nistoire semble brusque­
ment vouloir marcher à reculons, quand la bar­
barie primitive redevient mode de gouverne­
ment, quand jusqu'à nos oreilles viennent les 
cris des suppliciés, et quand le silence honteux 
ou même la complicité de nos gouvernants nous 
associent sournoisement en crime, alors je dis 
que les artistes ont, non seulement le droit d'uti­
liser leurs arts comme porte-voix de leur indi­
gnation, mais ils en ont le devoir.”

Mais le Théâtre Gérard Philipe que dirige 
Valverde ne se limite pas seulement à cette 
forme de théâtre et abrite, d'ailleurs, trois trou­
pes respectivement vouées au théâtre, à l’art ly­
rique et aux productions pour enfants. Cette sai­
son, par exemple, outre Chile Vencera, cette 
maison de la culture bien nantie de la ville de 
Saint-Denis a offert une production de Ruy 
Bias, un spectacle de marionnettes géantes et 
une version dépoussiérée du Barbier de Sé­
ville de Rossim qui s'intitulait Figaro ci, Figaro 
là.

"Personnellement, dit-il, je pense que cette 
cohabitation est essentielle de nos jours... et 
viable dans notre cas. C’est une expérience assez 
peu commune mais les résultats me paraissent 
aussi stimulants qu’intéressants."

variétés

À l’écoute des années 50
par Christine L’Heureux

Dans la chanson populaire, le 
nom de Catérina Valente est au 
music-hall ce que les gondoles 
et les mandolines sont a Venise. 
Pour les gens dans la cinquan­
taine, la ville italienne possède, 
par ses attractions touristiques, 
un charme exotique qui n’a plus 
l'heur de plaire aux jeunes 
voyageurs toujours à la 
recherche de contrées incon­
nues. Peu d’entre eux se retrou­
vaient, d’ailleurs, à la salle 
Wilfrid-Pelletier lundi.

Buddy Rich and the Big Band 
Machine étaient chargés de la 
première partie du spectacle. 
Un piano, une basse électrique 
d’un côté et de l’autre, une sec­
tion de cuivres imposante: 
quatre trompettes, trois trom­
bones à coulisse et cinq sa­
xophones. Tous entourant 
Buddy Rich à la batterie. Le 
dispositif scénique, comme la 
musique d'ailleurs, rappelaient 
les années 50: chaque musicien 
était assis derrière un petit 
lutrin aux couleurs brillantes 
(comme le sont les invités d’un 
"quizz” à la télévision), sur le­
quel chacun déposait ses parti­
tions. Du coup, j’ai retrouvé 
l’atmosphère des films de Ju­
liette Greco où infailliblement, 
on pouvait la voir dans une cave 
entourée de musiciens de jazz. 
Ou encore, l’atmosphère de 
music-hall, il y a quinze ans, au 
réseau anglais de télévision, 
dans le style Ed Sullivan

Show, si votre mémoire ne fait 
pas défaut. Un éclairagiste, pas 
très brillant, a oblige Buddy 
Rich, pendant toute une partie 
du spectacle, à réclamer un peu 
de lumière sur sa célèbre per­
sonne. Le combat mené avec 
humour par Buddy Rich était, 
peut-être, l’élément le plus sti­
mulant de ce concert de jazz 
quelque peu ennuyeux. Parce 
que tait d’une musique vieillie, 
pompeuse même.

Catérina Valente, accom­
pagnée des musiciens de Buddy 
Rich, a commencé son tour de 
chant par de vieux succès: Vo- 
lare, Malaguena, Arivi- 
derci Roma... qu’un vieux 
couple, assis tout près, chanton­
nait avec beaucoup de plaisir, 
l’air de dire que c’etaient là les 
romances qui avaient nourri 
leur jeunesse, à une époque où 
le mot courtiser avait encore 
tout son sens. Silvio Francesco, 
frère de Catérina Valente, agis­
sait comme chef d’orchestre et 
accompagnait, avec la voix, la 
clarinette, la flûte traversière, 
les grands succès de cette chan­
teuse d’origine italienne. Des 
duos qui ne manquaient pas de 
chaleur et de brio, particulière­
ment cet arrangement musical

d’une pièce de Mozart que Ca- 
terina Valente modulait de sa 
voix et que Silvio Francesco ac­
compagnait à la clarinette.

Mais, l’intérêt majeur d’un 
tel spectacle résidait, il va sans 
dire, dans cette façon très amé­
ricaine de faire un “show”, 
d’en mettre plein la vue, 
comme au music-hall: un feu 
roulant où se suivaient des ber­
ceuses transformées en bossa 
nova, un pot-pourri des grandes 
chansons de Michel Legrand,

aqi
tes comme au temps de Fred 
Astaire.

De façon incompréhensible, 
les spectateurs ont quitté, un à 
un, leurs sièges et Wilfrid- 
Pelletier avait plutôt l’air d’une 
grande salle de bal d’un bateau 
en train de couler. Pas un rap­
pel et Catérina Valente est ve­
nue saluer devant une salle dé­
sertée par des gens soucieux de 
ne pas manquer leur métro. 
Comme si les gens d’un certain 
âge n’arrivaient plus à retrou­
ver le charmes des années 50, 
comme si un retour en arrière 
leur rappelait des choses trop 
connues. Je suis de la généra­
tion qui se plaît à redécouvrir 
les folies du passé.

la boîte. 
à échos

Mario Duschènes et des 
membres de l’Orchestre 
symphonique de Montréal ani­
meront aujourd'hui le Concert- 
midi de la Place des arts, au 
Piano Nobile, et convient tout 
un chacun à prendre le pouls 
des fanfares royales et de ses 
cuivres. Demain, le Théâtre na­
tionale de mime du Québec pré­
sentera un spectacle à la meme 
heure sous le titre De la comme- 
dia del arte à la pantomime.

•
Les filles du roy, long 

métrage d’Anne-Claire Poirier 
sur la condition féminine, sera 
présenté le 16 mars au Cinéma 
ONF, à midi et à 20 h.

•
Le 12 mars à 10 h à CBF, le 

peintre Henri Masson s’entre­
tiendra avec Pierre Paquette.

•
Le 22ième prix littéraire des 

libraires vient d’être attribué en 
France à Patrick Modiano pour 
son roman "Villa triste”.

•
Le prix Montcalm, visant à 

développer les liens d’amitié 
France-Canada, a été attribué à 
Maurice Trudel pour un 
ouvrage intitulé "Le terrier du 
Saint-Laurent en 1663", paru 
aux Presses de l’Université 
d’Ottawa.

•
Le neuvième fascicule de 

Compositeurs au Québec est 
consacré à feu Pierre Mercure; 
on note que la présentation de 
ce numéro est infiniment plus 
soignée que de coutume. Le 
Centre de musique canadienne 
est à l’origine de ces publica­
tions de type documentaire.

les mimES
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"LA MÉNAGERIE DE L'IMPÉRATRICE PHYLISSA"
Farce satirique en 7 tablèaux sur la vie amoureuse de 
l'Impératrice Phylissa, la Barbe-Bleue féminine
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.au fil des mots

par LouiS'Paul Béguin

Canadien (français)
Un professeur de mes amis, M. Raymond Paradis, qui 

s’intéresse au français, m'écrit pour plusieurs raisons. Il 
aime bien ma chronique et de cela je me réjouis. Il me 
pose plusieurs questions dont l’une semble une belle 
colle. Faut-il un trait d’union à Canadien français, 
employé, comme substantif? Cela n’a pas l'air difficile, 
me direz-vous. Mais voilà, il y a un hic. Je ne me sers ja­
mais de ce composé, ni comme adjectif, ni comme nom. 
Je dis : Canadiens Québécois, ces clerniers étant, soit des 
Québécois francophones, soit des Québécois anglophones. 
Dans notre système fédératif, les Canadiens désignent 
tous les habitants du Canada. C’est un état de fait.

Je pense qu'en vérité, le terme Canadien français est en 
train de disparaître. C’est un composé chargé d’histoire, 
cependant, et j’en ai trouvé l’évolution dans un livre re­
marquable de M. Maurice Rabotin: Le vocabulaire 
politique et socio-ethnique d Montréal de 1839 d 
1842. Tout de suite, disons qu’il fut question d’abord de 
Canadiens, puis, après la conquête, de Canadiens français, 
par opposition aux Anglais, aux Bretons comme on disait 
alors. On remarque aussi qu’à l’époque, on mettait un 
trait d’union entre Canadien et français, sans que cette 
règle soit toujours respectée. On parle dans l Aurore 
des Canadas (1837) de “la nationalité canadienne- 
française”. Ailleurs, on trouve Canadiens français, l’ad­
jectif "français" retrouvant sa juste valeur puisqu’il s'agit 
alors d’une précision sur la langue d’un groupe de "su­
jets" du Canada. Jusqu'alors se considérant comme Cana­
diens, ils durent, pour se différencier des “autres", ajou­
ter le mot “français”. On a dit aussi Français canadien 
(M. Rabotin cite l'Aurore du 28 avril 1840: “L’union 
proclame au peuple français-canadien son anéantissement 
(sic) politique". Le mot"québécois”, adjectif ou substan­
tif est inconnu en 1840. Il semble l'emporter de nos jours 
sur “canadien-français" qu’on emploie de moins en 
moins. Substantif ou adjectif, “québécois" triomphe: le 
Conseil québécois de la jeunesse, l’art québécois, le ci­
néma québécois, le livre québécois, etc. Voilà une autre 
évolution de la langue, qui suit l’évolution de la mentalité. 
Le substantif Canadien français devrait, à mon avis 
s'écrire sans trait d’union, si 1 on veut s’en servir. Pour­
tant l’adjectif devient un mot vraiment composé: 
canadien-français. En englobant dans le terme Québécois, 
tous les habitants du Québec, on évite cette différencia­
tion entre les anglophones, les francophones et les grou­
pes ayant une autre langue maternelle que le français ou 
l’anglais. C'est plus simple, plus actuel.

télévision m Kmissions vn noir rt blant-

CB FT O
9.25 Ouverture et horaire
9.30 l^s Oraliens 
9.45 Kn mouvement

10.00 You-Hou
10.15 Minute Moumoute
10.30 Conseil-express
11.00 Les recettes de Juliette
11.30 La grande aventure
12.00 François aux paradis perdus
12.30 Les Coqueluches
1.30 Telejournal
I. 35 Femme d aujourd hui

(ïerard Mendel psychanalyste français
2.30 Cinema

Le duel «drame — Français 1940) ■
4.00 Bobmo
4.30 La fricassee
5.00 l^s Kxplorateurs du Monde

Les trésors de la vallée des Rois" 
fi 00 Ce soir
7.00 Destination Monde 

La France
7.30 Hockey Montreal a Chicago 

10 00 Consommateurs avertis
10.30 Telejournal
10.50 Nouvelles du sport
II. 00 Cinema Canadien

Mon oncle Antoine «comédie dramati­
que réalisé par Claude Jutra — 1971 »

12.30 Cmenuit
La Proie nue «aventures - Américain 

1904'

C F T M CD
7.40 Horaire-Bienvenue
7.45 Les p tits bonshommes 
N.00 Fanfan Dede
9.30 A la bonn heure

10.00 Pour vous mesdames
11.45 Les p tits bonshommes 
12.20 U 10 vous informe 
12.30 Les tannants

1.30 A votre service 
2.15 Cinema

“La longue marche «drame de guerre 
- Français 1965' ■

4 09 Capitaine Scarlet 
4 30 Palofvillc
5.00 Voyage au fond des mers 
« 00 Parle, parle, jase, jase
7 oo Le dix vous informe
7.30 Le ranch a Willie
9.00 Les grandes productions

La mutinerie «drame policier - Amé­
ricain 1909»

10 00 Qui dit vrai*
10.30 Les nouvelles TVA
11 oo La couleur du temps 
11.15 dnema

L Enquête «drame - Américain 
1905' ■

12.45 Le 10 vous informe

RADIO-QUÉBEC (D
13.19 Emissions du ministère 

de I education 
14.45 Ski de randonnée
15.00 Les marmitons
15.10 l n p tit coup de coeur 

Ski de randonnée
11.00 Si on s y mettait 
10. îi Télé-Ressources
17.39 La vie qu on mene a rassemblée 

national
10.00 Au roeur des mots

19.15 Mains habiles, mains agiles 
Les ceintures fléchées 

19.30 Retraite ouverte ou fermee0
19.00 Des arts et des hommes

L an proc hain a In-Gall".
19.30 Poste frontière 

Violence et non violence
20.30 I) un québécois a l'autre 

lx's immigrants
21.00 Au pays des lutrins

L orchestre d Harmonie
21.30 Approche 

Anatomie de l'orgasme.
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9.IHI Friendly Giant
8.15 Mon ami
9.30 Quebec school telecast

10.30 Mr Dressup
Il (NI Sesame Street
12.00 The Hob McLean Show
12.55 ( IK’ News

1 INI Mary Hartman
1.30 The Lam1 Solway Show
2.00 All in the family
2.30 The Edge of Night
3.00 Take Thirty
3.30 Celebrity Cooks
4 00 Charlebois
4.30 The magic lie
5 00 Nic and Pic
5.30 The Partridge Family
fiOO The Bob Newhart Show
fi.30 The city at six
7.30 Sports of the XXI olympiad
N. 00 This land
8.30 (ireal Canadian culture hum
9.30 Concerto

10.00 1 pstairs downstair
Il O» The National News
11.22 Special assignment
Il 30 Montreal loni(hi

Brier report
Il 55 Don Kirshner s rock concert
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fi (N) I'nlversitv of the Air
fi.W Trouble with Tracy
: oo Canada A M
900 Romper room
9 30 Kareen s Yoga

10 00 The community
1025 Take kerr
1030 McGowan and Co
Il 00 The Joyce Davidson Show
Il 30 The Art of Cooking
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1230 Matinee with George Balcan

Start the revolution wilhout mr <co-
medie 1970'

2 30 Whats the good word
3 00 Another World
4 00 Celebrity dominoes
4 30 Definition
5.00 Il s your move
5.30 The Price is Right
fi (NI Pulse
7 00 The Jeffersons
7.30 Maude
N 00 As it is
8,30 Hockev

Montreal a Chicago
il 00 The (TV National News
Il 20 Pulse
12 00 The 12 Midnight Movie

You II like my mother «drame-1972i

Clémence retrouve ANNONCES CLASSÉES EN CADREES ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR ANNONCES CLASSEES fHSfiUUËMES
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AMEUBLEMENTS À VENDRE CHALETS À LOUER GARDERIES PROPRÉTÉS À VENDRE

par Angèle Dagenais

Clémence Desrochers, tout le 
monde la connaît et pourtant 
elle prétend que son public la 
connaît bien mal. Cela fait 
maintenant 18 ans qu’elle fait 
carrière tantôt comme écrivain, 
tantôt comme monologuiste, 
chanteuse et comédienne. Elle 
reconnaît s’être un peu“éparpil- 
lée" à certains moments pour 
faire toutes sortes de choses qui 
l’intéressaient plus ou moins 
mais revient à ses premières 
amours, la scène... pour de bon.

“On est vraiment gâté quand 
on fait du spectacle, on porte 
beaucoup de soin au son, à 
l'éclairage, on travaille avec une 
équipe que l’on doit aimer si­
non ça ne marche pas; de sorte 
que lorsque l'on fait autre 
chose, de la télévision par 
exemple, c’est ennuyant et dé­
cevant. Lorsque j’ai refusé il y a 
quelque temps de participer à 
une continuité télévisée, j’ai fait 
ouf! et je me sentais bien”.

Clémence Desrochers sera à 
l'Outremont les 12 et 13 mars 
prochains avec un spectacle de 
plus de deux heures dans lequel 
elle brossera ses fameux 
“portraits de femmes” dans des 
situations quotidiennes qui sont 
sa marque de commerce: la 
consommatrice modèle, cou­
reuse de vente, la jeune femme 
qui travaille au Olympic pres­
sing, la femme à "la robe de 
soie", etc. Ses thèmes sociaux 
sont plus prononcés, ses person­
nages mieux campes mais tou­
jours très près des gens. Elle se 
fait dire souvent par des specta­
teurs qu’elle ressemble à une de 
leurs cousines ou à une parente.

Avec le regain de popularité 
que lui a valu sa chanson Le 
monde aime mieux Mi­
reille Mathieu, elle se paye 
cette année l’Outremont mais 
fait remarquer que le soin et 
l’intensité apportés à un spec­
tacle, que ce soit dans une 
grande ou une petite salle est le 
même, en ce qui la concerne. 
Léon Arsenault, “un comédien 
qui chante”, participe avec elle 
au spectacle dans un dialogue 
appelé L’éteignoir. C’est, 
comme il se doit, une tradition­
nelle histoire de ménage dans 
laquelle il lui donne la répliqué, 
mais selon Clémence, l’intégra­
tion de ce personnage lui per­
met d'ouvrir une perspective in­
téressante qu’elle exploitera 
sans doute de plus en plus à l’a­
venir. Elle sera entourée de 
quatre musiciens et de deux 
chanteurs dont Marc Larochelle 
qui écrit la musiqué de ses chan­
sons et qu elle décrit comme le 
personnage dont la musique 
colle merveilleusement bien à 
tout ce ou’elle fait. Elle a 
supprimé la "batterie" de son 
spectacle, ce qui fait ressortir 
clairement sa voix.

Par la suite, elle poursuivra 
une tournée de deux mois à tra­
vers le Québec et enregistrera 
son quatrième microsillon à la 
fin de l’été en y incorporant 
beaucoup de chansons, de musi­

ques et une sélection de ses mo­
nologues les plus “rythmés” 
parce qu’elle ne croit pas à la 
vocation d’un disque de mono­
logues. “Les gens l’écoutent une 
ou deux fois mais rarement 
plus".

A la fin du mois de mars, les 
24,25 et 26, les étudiants de deu­
xième année de l’École natio­
nale de théâtre joueront une 
pièce qu elle a écrite pour eux 
intitulée La Deuxième mise 
en scène par André Montmo­
rency. “J'ai eu beaucoup de 
plaisir à écrire cette pièce parce 
que je suis mois-même une ra­
tée du Conservatoire. Les étu­
diants de 2ème sont au milieu 
d’une situation, ont encore la 
flamme des débutants mais ne 
reçoivent pas l'attention des fi­
nissants. C'est un peu comme le 
cadet dans une famille. Partant 
de ce qui existe dans leurs vies, 
j'ai voulu leur montrer d’où ils 
sont partis, ce qui les attend et 
où ils reviendront peut-être..., 
faire des séances dans un garage 
de fond de cour”.

A l'automne, Clémence 
Desrochers publiera son si­
xième livre, Le cahier de 
Clémence, dans lequel elle 
rassemblera textes, partitions, 
portraits, dessins, nouvelles, un 
peu la synthèse de ce qu’elle a 
fait jusqu’à maintenant.

En pleine forme, animée d’un 
enthousiasme débordant, elle 
prétend vivre une période riche 
et intéressante en ce moment et 
est en mesure de fuire "les 
problèmes qu’elle déteste”.

la boite 
à échos]

Rebecca Burke présentera 
une exposition intitulée Painted 
Ladies and Friends au Véhiculé 
Art, du 11 au 29 mars. Des ba­
tiks de Paul-Andrée Morency 
seront exposés à la Boutique So­
leil, du 20 mars au 9 avril. Une 
exposition Brind'Amour est pré­
sentement en cours sous le titre 
Rêves, aux Artistes indépen­
dants du Québec, rue Lafon­
taine à Montréal.

•
Equus de Peter Shaffer, pièce 

traduite de l'anglais par Jean- 
Louis Roux, sera reprise au 
TNM du 15 avril au 8 mai, avec 
Daniel Gadouas dans le rôle 
principal.

•
A son récital du 15 mars, à la 

salle Wilfrid-Pelletier, le pia­
niste Vladimir Ashkenazy 
jouera les oeuvres suivantes: 
Sonate en la majeur, op. 2 no 2 
et Sonate en fa mineur op. 57. 
"Appasionata" (Beethoven): 
Polonaise-fantaisie en la bémol 
majeur op. 61 et Sonate en si 
mineur op. 58 (Chopin).

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à prix 
d'aubaine. 207 Beaubien Est. Tél: 
276-9067 ou 790 Atwater, 935- 
6716 (J.N.0.)

' ANTIQUITES DEMANDÉES

ABSOLUMENT BESOIN anciens sets 
salle à manger, chambre, salon, por- 
telaine, lustre, bijoux, etc. Tél: 374- 
1224 10-4-76
ACHETONS ANTIQUITES DE TOUTES 
SORTES et aussi contenus de maison 
pour règlement de succession. Appe- 
l°: Claude Morrier 667-0774 J.N.0.
ACHETERAIS ANTIQUITÉS de toutes 
sortes et aussi contenus de maison 
pour règlement de succession de par­
ticuliers. argent comptant. Appelez 
725-2522 23-3-76

ANTIQUITES A VENDRE

DEUX TRES BELLES HORLOGES 
(Contolse) Auvergnate, intactes, des­
sins d’origine, plus de 150 ans. Ainsi 
que beaux meubles canadiens, très 
propres. Les Bers Antique, 393 Boul. 
Laurier, Beloeil Tél.: 467-2223. 24- 
3-76

APPARTEMENTS A LOUER

Pour dame âgée, toutes commodités, 
un bas, tranquille. Mentana et Parc 
Lafontaine. Tél.: 521:3355. 15-3- 
76
AVENUE LAVAL: face Carré St-Louls, 
3 pièces chauffées, rez-de-chaussée, 
poêle et réfrigérateur fournis, proxi­
mité métro. Libre Immédiatement. 
$120. Références demandées. Tél.: 
738-8872 11-3-76

ASSOCÉS DEMANDÉS

Associé(e), actif (ou silent partner), 
revenu garanti de $500.00 à 
$1.000.00 par semaine. Intelligent? 
Imaginatif? Dans tel cas, téléphoner 
à 669-5703 pour entrevue. 16-3-76.

NOTAIRÉ
Établi désire partager bureau 
neuf et dépenses avec autre no­
taire expérlementé. Possibilités 
d'association.
— Centre-ville

Tél: 875-5115
17-3-76

AUTOS À VENDRE

MAVERICK 1975, automatique, 2 por­
tes, équipée, 12,000 milles. Comme 
neuve. Particulier: 844-3493 15-3- 
76

JAGUAR 1975
Jaguar 1975. sedan, V12. 5 
moi* d'uaage *eulement.
Millage original: 5.000. État 
impeccabla. Extérieur rouge 
vin. intérieur: tan. Toute équipée. 
Particulier:

Bur: 866-6966 
Ré*: 341-4744

26-3-76

BUREAUX A LOUER

MONTREAL-NORD: coin Boul. Gouin- 
Ste-Gertrude. demi-sous-sol aménagé 
pour professionnel, 3 pièces ou 5 piè­
ces si désiré. Terminus autobus. Va­
cant, retraité, libre. Tél: 324-2011 
après 6 p.m. 12-3-76

STE-AGATHE: luxueux Bavarois, 
chauffé, flanc montagne, cheminée 
pierre, toit cathédrale, face pente, 
meubles Thibault. Location: 
semaine-ski, ou vacances-repos 
(aussi location été) Tél: 256-6825 ou 
1-819-326-5836 1-4-76

ENTREPRENEURS

MEMO CONSTRUCTION (1964) LTÉE. 
Réparations et maçonnerie générales. 
Menuiserie et finition intérieures. 
Redressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf garantie. Assurance 
Service 24 heures. Tél: 388-2137, 
689-2547 J.N.0.

ÉQUIPEMENTS DE 
BUREAU

FAILLITE: Pupître 24" x 45", 30” x 
60"; classeurs 2-4 tiroirs, photoco­
pieuse Thermofax, livres de poche, 
mobiliers de salon — 2 morceaux 
$115, $134. $199. Tél: 272- 
0455 1-4-76

ÉQUITATION

MANEGE ST-MARC: A St-Marc-sur- 
le-Richelieu, cours d'équitation pour 
débutants, intermédiaires et avancés. 
2 professeurs. Pas plus de 6 à la fols. 
Grand manège intérieur. Tél: 584- 
3384 (sans frais Montréal, Beloeil, 
Boucherville) 1-4-76

ESPACES COMMERCIAUX 
A LOUER

STE-CATHERINE EST, central. 
15,000 pieds carrés, espace commer­
cial à louer avec sous-sol et mezza­
nine dans Immeuble indépendant et à 
l'épreuve du feu. Appelez M. Koffler 
861-5441 15-2-76

FEMMES DEMANDÉES

DACTYLO
• Immédiatement période de 2 

mois
• Dactylographie
• Travail occasionnel par la suite
• Ambiance agréable

Tél.: 842-7471
11-3-76

SECRÉTAIRES
Possédant expérience léga­
le ou l'équivalent.

L'emploi: pour une étude lé­
gale ayant ses bureaux à la 
Place Victoria à Montréal.

S. V. P.. communiquer avec:

M. R. Smith 
878-4311

13-3-76

DACTYLO
Une compétente dactylo 
ayant de la précision deman­
dée pour une compagnie de 
publication, localisée à 
Westmount.
• De préférence avec expé­

rience dans la transcription 
de la copie:

• Bilingue serait un atout.

Tél à Diane O'Connor 
487-2302

11-3-76

cinéma
ATWATKR I: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

424fi Taxi Driver 1.10. 3 10. 5 10. 7.15. 9.15 
ATWATKR 11: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

3313 Swept away " 7.10. 9 10 
AVENUE: 1224 ave Ureene Westmount 937- 

2747 Dog dav afternoon ' 12 15. 2 30. 4 45. 
7 05. 9 30

BEAVER: 5117 Avenue du Parc 844 1932 
Anomalie 12 00. 2 50. 5.40. 8 30 et 
Smthia' 1 40. 4 30. 7.30. 10.10.

BKRRI. 1200 St-Denis 288-2115 “La flûte 
enchantée 2 00. 4 20. 7 00. 9.20. 

CANADIEN: 1200 Ste-Cathenne E 525-8600 
Franlem 250. 625. 1005 et “Dérapage 

contrôlé 1 00. 4 35. 8 10 
CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine E 524-1685 

Les dents de la mer 12 10. 2.20. 4 50. 7 10. 
9 35

CHEVALIER: 1590 St-Denis 845-3222
L important c'est d aimer 12.10. 2.30. 

4 45.7 10. 9 35
CINEMA LONtiUEUlL: 1 Place Longueuil 677- 

7933 Le monstre de I ile en feu 7 40 et “La 
terreur du volcan” 9 20 

CINEMA MAJESTIC: 3166 Henri-Bourassa 381 
6116 Le bal des vandoux ' 9 00 et “Le 
spectre d Allen Poe 7 30 

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke O 486-7395 I 
will. I will for now 1 15. 3 15.5.15.7 15.915 

CINEMA 7e ART: 3180 Belanger E 722-0302 
I. emmerdeur 7 45 et “La réincarnation de 

Peter Proud 9 30
CRKMA7.IK: 8610St-Denis 388-4210 La course 

a l echalote” 7 30. 9 30
DAUPHIN: 2396 Beaubien E. 721-6060 (Salle 

Henoin Le chat et la souris 7 30. 9 30. 
«Salle McLaren) Le vieux fusil” 7.15. 9.15. 

ELYSEE: 35 Milton 842-6053 «Salle Kisensteinl 
Vérités et mensonges 7 30. 9.30 «Salle Res­

nais' Violence et passion 7 30. 9.30 
JEAN-TALON: 4255 Jean Talon E 725-7000 

Julia et les hommes 7.10.10 15 et "Journal 
secret 8 30

FLEUR DE LYS: 8583 Ste-Catherine K 288 
3303 Contes immoraux 8 05 et “Tête de 
Normande 6 05. 9 50

KENT: 610 Sherbrooke O 489-9707 Killer 
force 1 30. 3 20. 5.15. 7 10. 9 00 

MERCIER: 4260 Ste-Cathenne E 255-6224 “La 
course à l'échalote" 7.30. 9 30.

MONKLAND: 5505 Ave Monkland 484-3579 “3 
days of the condor" 1.10. 5.50. 9.15. et “Ma­
hogany " 3.10, 7.20.

OUTREMONT: 1248 Bernard. Outremont 277- 
4145 “Adieu poulet" 1.40. 3.40. 5 40. 7 40. 
9 40 (Salle II) “Inserts" 12.30.2.40,4.55.7 05. 
9.20. (Salle III) "Emmanuelle l'antivierge '
1 30. 3 30. 5.30. 7 30. 9 30 (Salle IV) “Histoire 
d Adèle H 1 10. 3.10. 5.10. 7.10. 9 10 (Salle 
V) Rod Stewart in London concert" 1.00.
2 40. 4 20. 6 00. 7 40. 9 20

PIERROT: 1590 St-Denis 845-3222 Histoire 
d O 1 10. 3.15 5 20. 7 25. 9 30 

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 The magic flûte" 7.00. 9.15.

PUCE VILLE-MARIE: 866-253.3 (Petit 
Cinema) dog dav afternoon" 1.10. 3 25.6 00. 
830

PLACE VILLE-MARIE: (Grand Cinéma) One 
flew over the Cuckoo s Nest 12 05.2 30.4 40. 
7 05. 9 30

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 842-5215 “dirty 
pool 12 00. 3 00. 5 40. 8 30 “Hollvwood babv- 
lone 1.15. 4 00. 7 00. 9 45 

ST-DENIS: 1594 St-l)ems 849-4211 Les insectes 
de feu 2 45. 6 10. 9 35 Tombe les filles et 
tais-toi I 20. 4 45. 8 10 

SEVILLE: 2155 Ste-Cathenne 932-1139 ''Jaws" 
12 40. 2 50. 5 00. 7 05. 9 15 

SNOWDON: 5255 Décarie 842-13Ê "Man m a 
glass booth I 00. 3 05. 5.10. 7 15. 9 30 

VAN HORNE: 6150 Côte-des-Neiges 731-6243 
"Romantic English Woman" 12 30.2.35,4 40. 
6 45. 8 50.

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
1477 Sunshine boy 1 10. 3 05. 5.00. 7 00. 
905

YORK: 1487 Ste-Catherine O 837-8978 Barry 
Lvndon 1.30. 5 00. 8 30 

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St- 
Denis 844-8734 "La Perle id Emilio Fer­
nande* Mexique 1946 ) 7 30 The story of 
Paul and Paula (de Hemer Carow - R.D.A 
1973) 9 30

CONSERVATOIRE DART
CINEMATOGRAPHIQUE: 1455 de
Maisonneuve 879-4349. Relâche 

VIDKOGRAPHIK: 1604 St-Denis 842-9786 
Les femmes dans la grève de l amiante pro­

duction collective 8 00

sur scène
CENTAURE: 4M SI Krancois Xavier 2SS1229 

lOntaur II Relarhc iCrnUur III Kenne 
dy s children de Robert Patrick - du mardi 
au samedi J0 h 00 Dimanche 19 h 00 mati­
nees mercredi 13 h 00 et samedi 14 h 00 

NOUVELLE COMPAGNIE THKAiHALE:
1200 Bleurv BWMÜBA Relâche 

PATRIOTE: 1474 Sic (athenne 523-1131 Plume 
Ulraverse - «emame et dimanche 21 h 00. 
samedi 20 h 00 el 23 h 00 

PATRIOTE ES HAUT: 423-1131 Tout nu de 
Pierre Label «emame el dimanche 20 h 00 
umedi 19 h 30. 22 h 30 Relâche lundi et 
mardi

SALLE WILFRID PELLETIER Orcheatre 
'ymphonlque de Montreal, soirée â I opéra 
au pupitre Aldo Ceccato - 20 h 30 et Con­
cert midi Fanfare! royalea le monde dea 
cutvrea

THEATRE D'AUJOURD'HUI: 1297 Papineau 
523-1211 Relâche

THEATRE MAISONNEUVE: Lily Tomlln - 
19 h 30

THEATRE DU NOUVEAU MONDE: M St® 
Catherine O 961-0563 "La nef dea aorclérea'' 
«uraemalne 20h. aamedl I7hel2lh.dim 
19 h Relâche lundi 

THEATRE PORT-ROYAL: ReUche 

THEATRE DE QU AT.SOUS: 200 E Avenue 
dea Pina 945-7277 Tout chaud "de F Guy et 
B Marcoux aur aemame 20 h 30 - aamedl 20 
h el 23 h Relâche lundi 

THEATRE DU RIDEAU-VERT: 4664 Saint 
Dénia 944-1793 Evangeline Deuaae d’Anto- 
nlne Maillet - aur aemame 20 h Dim 19 h 
Relâche lundi

FEMMES DEMANDÉES

CENTRE HOSPITALIER ST-EUSTACHE

INFIRMIÈRES AUTORISÉES
A temps partiel - jour, soir et nuit.

Avec expérience en salle d'accouchement.
S'adresser au:

Bureau des Soins inlirmiers 
473-6811

13-3-7f

DACTYLO DEMANDÉE
• Excellente connaissance du français écrit et parlé:
• Bonne connaissance de l’anglais;
• Intérêt pour le domaine linguistique;
• Expérience du dictaphone;

Conditions de travail très intéressantes.

Faire parvenir curriculum vitae à:
DOSSIER 308.
Le Devoir
C.P. 6033, Montréal 15-3-76

HOMMES DEMANDES

Maison d'édition située dans le parc industriel de Ville 
d’Anjou, requiert les services d’un;

COMPTABLE
Qualifications demandées:

— Au minimum 3 années d'expérience pertinente en 
comptabilité;

— S'occupera de la tenue d'un grand livre et autres 
fiches connexes;

— Balancera et produira des rapports périodiques in­
cluant la balance de vérification:

— Devra connaître le système d'entrée “one write" et 
connaissance des comptes à payer.

— Bons avantages sociaux.
— Salaire à convenir

Faire parvenir curriculum vitae et référence au:

Centre Educatif et Culturel.
8101. Boul. Métropolitain est.
Anjou. Québec HU 1J9 
AM: Mme Myner

12-3-76

PERSONNE DE CONFIANCE dispo­
nible garderait un ou plusieurs en­
fants, dans Outremont seulement. Sur 
semaine de 10 à 17 heures. Référen­
ces. Tél.: après 18 heures 273- 
2617 17-3-76

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

Recherche
pour septembre un:

SPÉCIALISTE DE FRANÇAIS
Pour école anglaise de gar­
çons. pensionnaires au Qué­
bec.
Envoyer sa demande au:
Directeur,
Collège Stanstead 
Stanstead, Qué. JOB 3EO

13-3-76

LOGEMENTS DEMANDES

ETUDIANTE CHERCHE V/t, 4% bien 
éclairé, non chauffé. Pour 1er juillet. 
Maximum $100. Tél.: après 19 heu­
res 279-5910 15-3-76

AHUNTSIC: Adultes tranquilles 
cherchent S’/j-B, haut-duplex 
chauffé, mai, juin ou juillet. Référen­
ces, Tél.: après d p.m. 524- 
9465. 11-3-76

DAME CHERCHE logement, 3 pièces, 
verdure, calme, dans COte-des- 
Nelges, près Université. 1er juillet. 
Tél: jour: 334-2440, posté 208, soir: 
739-1225 11-3-76

LOGEMENTS A LOUIR

ST-LE0NAR0: 5%, luxueux, bar, 
foyer, salle de jeux, garage double, 
près des transports. Tél: soir 323- 
0569 ou 935-7142 ou 477-9368 16- 
3-76

OUTREMONT: bas-duplex, 9%, 
chauffé, garage. 643 Stuart. Libre 1er 
avril. $550. par mois. Tél: 739- 
7664 1 3-3-76

HAUT-DUPLEX: orand 7% de luxe, 
détaché, ensoleillé, cuisine équipée. 
2 salles bains, lavoir, concierge. 
Libre 1er mai. $400 Près Université 
de Montréal. McKenna coin Fendait. 
Tél: 342-1530 12-3-76

PERSONNEL

RENCONTREZ VOTRE COMPAGNON 
idéal par ordinateur. Pour brochure 

ratuite appelez Compudate 933- 
673 (?4 heures) J.N.0.

AMAS0: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke, suite 5. 
Marthe Gaudette, b.a.b. péd b.pn.L. 
ès lettres. Tél: 524-3852 J.N.0.

RENDEZ-VOUS SCIENTIFIQUE: Ser­
vice de rencontres de distinction de­
puis 1966. Confidentiel, sérieux, pro­
fessionnel. 1117 ouest Ste-Catherine 
suite 108. Montréal. Tél: 282-0058 
Lundi au vendredi entre 1-9 p.m 
J N 0 11-11-75

SORILCINTItB
Pourquoi payer loyer? Cot­
tage déclin bois converti 2 x 4'Y. 
modernes, frais peinturés, chauf­
fage eau chaude. Bas libre. Seu­
lement $20.500. Pas d'agent.

Tél: 653-4288 
(frais viré*)

11-3-76

BOUL. Fil IX
Cottage. 10 pièces, décoration 
professionnelle. Terrain 50’ x 
115', jardin, sundeck sur garage, 
den avec balcon, lace au Jardin 
Botanique. Site de choix. De­
mande $75.000. mt. Albert 
Fournier 844-8407

SOCIÉTÉ NATIONALE
courtier

11-3-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE

L0NGUEUIL: Bungalow 6 pièces, 
sous-sol fini, garage. Près école, loi­
sirs et centre d’achats. Exclusif Jac 
Tessier: 354-2950 DesRosiers, 
courtier 11-3-76
MONT ST-HILAIRE: Luxueux spllt- 
ievel, 8 pièces, 2 foyers, oarage 
double. Grand terrain boisé, site de 

restige. Exclusif Jac Tessier: 354- 
950 DesRosiers, courtier 11-3-78

ANJOU. Split-level, style ranch, sous- 
sol fini. Secteur choisi. Terrain ga- 
zonné. Bon prix. Exclusif. Louise Ao- 
billard: 354-2950 ou 727-3102 
DesRosiers, courtier 11-3-76
NOUVEAU-BORDEAUX: Triplex de 
luxe avec bachelor, foyer naturel. Ga­
rage double. Excellent pour profes­
sionnel. Michelle Nagy: 334-0700 ou 
331-1577. DesRosiers, courtier 11- 
3-76
REPENTIGNY: Luxueuse propriété, 10 
pièces, vue sur le fleuve. Zone com­
merciale. Idéal pour professionnel, 
clinique ou foyer de vieillards. Exclu­
sif Jac Tessier: 354-2950 DesRo­
siers, courtier 11-3-76

OUTREMONT: Cottage, 10 pièces, 
près de Laurier, salle de jeux spa­
cieuse. Grande cour clôturée, rue 
tranquille. Occupation à discuter. 
Dans les $60.000. Nicole H. Gohier: 
334-0700 ou 735-3273, DesRosiers, 
courtier 11-3-76
ST-BRUNO: Sommet Trinité. Lu­
xueuse résidence. 9 pièces, site rêvé, 
arrière boisé. 4 chambres, bureaux, 
foyer. Garage. Piscine creusée chauf­
fée. Chauffage électrique. Prix négo­
ciable. Libre immédiatement Laurette 
Oauphinais: 653-2496 ou 653-4288. 
Montréal Trust, courtier 11-3-76

PROPRIÉTÉS
COMMERCIALES

DEMANDÉES

Nou* avons de*:
ACHETEURS SÉRISUX

pour tout bâtiement à I épreuve 
du feu 25.000 pi ca. minimum, 
partout dans la province.

Int : A.Aird & Ass 
courtiers

482-2442
12-3-76

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 .

Horizontalement

1— Qui se nourrit de graines. — 
Conifère.

2— De façon oisive.
3— Celui qui a un droit d'usage 

— Gros perroquet
4— Pronom personnel — De l’I­

talie.
5— Formé d'air. — Vaste.
6 —Et le reste. - Son­

geur.
7— Partie écaillée d'une sur­

face.
8— D’un verbe gai — Pronom 

relatif — Chemin de ter
9— Mettons une substance 

dans un liquide chaud pour 
le parfumer — Nouveau

10— Serrer — Rulsselet
11— Coups de baguette — Dans 

— Sentir très mauvais.
12— Parerais

Vortlcaltmenl
1— Action de goujat
2— Moquerie — Support pour 

les vêtements
3— Roi de Juda. — Roue è gor­

ge d'une poulie ■ — Habit 
noir de cérémonie

4— Relatif aux Noirs
5— Ivette — Relatif A l'écluse
6— Appareil de levage — Fe­

melle du lion.
7— Oblat Marie — Ruisselât — 

Notre-Dame.
8— Offrir un bon repas à quel­

qu’un — Strontium.
9— Dans — Nettoyer — Mèche 

de cheveux rebelle.
10— Ne pas dire — Quatre Mi­

sons — Usages.
11— Conforme aux régies (fém.).
12— Perdre son temps — Pe­

sant.

Solution d'hier

I ? J 4 S h 7 • t 10 11 12

AVEC LE PETIT ROBERT... 
PAS DE PROBLÈME
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CHEF-COMPTABLE
Sous-traitant en plomberie
Jeune entreprisee en expansion rapide.

QUALIFICATIONS REQUISES:
— Jeune homme de moins de 35 ans, agressif, tra­

vailleur, bilingue.
— Doit prendre charge complète du système comp­

table: connaissance et expérience obligatoires.

TRAITEMENT:
Salaire très intéressant, aux environs de 13,000.00 dol­
lars, à déterminer selon expérience et qualifications.

Contacter:

Claire Boisvert 
Département du personnel 
334-9182

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ J

La Faculté de psychologie de l'Université d'Ottawa
prévoit pouvoir offrir dès juillet 1976, deux postes de:

PROFESSEURS ADJOINTS
— 1 de ces postes sera à plein temps pour une

période d’un an;
— et l’autre à mi-temps, mais renouvelable.
Les candidats devront avoir obtenu un doctorat en 
psychologie ou son équivalent. Toutefois les candidats 
qui sont sur le poinfde terminer leur thèse de doctorat 
seront aussi considérés.

La principale charge de travail sera l'enseignement en 
français au niveau pré-diplômé dans un ou plusieurs 
des domaines suivants: apprentissage, perception, 
psychophysiologie.

La Faculté possède plusieurs laboratoires; aussi la re­
cherche et la direction de thèse est possible.

Les candidats intéressés sont priés de faire application 
le plus tôt possible auprès du doyen de la faculté, le 
docteur:

V

H .P. Edwards 
Faculté de psychologie 
Université d’Ottawa 
OTTAWA, Ontario 
K1H6K9

r MAISON PIE XII
"\

(Centre d’Accueil pour personnes âgées de 90 places)

OFFRE D’EMPLOI

DIRECTEUR GÉNÉRAL
FONCTIONS
— principal administrateur du Centre d'accueil, il est 

directement responsable auprès du Conseil d’admi­
nistration dont il est aussi membre;

— il assure la coordination de tous les services, la pré­
paration et l’exécution des plans de développe­
ment à court et à long terme;

— il veille à l’administration financière de l'établisse­
ment;

— il assure les relations internes et externes du Centre 
d’accueil;

— il exerce les pouvoirs qui lui sont conférés par le 
Conseil d’administration quant à l’engagement du 
personnel, les politiques de gestion, etc.

r
DIRECTEUR DE PRODUCTION

Entreprise dynamique et progressive de Ville 
Laval recherche candidat possédant la forma­
tion technique et entre autre un minimum de 5 
ans d’expérience de supervision de production 
pour assumer la direction complète d’un atelier de 
transformation de matières plastiques et d’un 
atelier d’assemblages de produits métalliques.

Le candidat idéal aura préférablement 35 ans, un 
diplôme d’ingénieur d’une université canadienne 
et disposera d’une solide expérience dans un do­
maine manufacturier d’envergure moyenne.

NBIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE D’OTTAWA ^
requiert

BIBLIOTHÉCAIRE
Bilingue pour service des enfants. Doit posséder un 
baccalauréat ou une licence en bibliothéconomie 
d’une université reconnue. Salaire: $12,392.00 à 
$17,437.00 selon expérience.. Veuillez adresser votre 
demande au:

Directeur
Bibliothèque publique d'Ottawa 
120 rue Metcalfe 
OTTAWA, Ontario 
K1P5M2 J

Faire parvenir votre curriculum vitae à:

Dossier 2606 
Journal Le Devoir 
C.P. 6033 
Montréal, P.Q.
H3C 3C9

V

r UNIVERSITÉ OE MONCTON
Recherche

J

TROIS (3) PROFESSEURS 
EN ÉTUDES FRANÇAISES

Dans les domaines suivants:

1 - Littérature québécoise
2 ■ Moyen-Age et philologie
3 - Français, langue maternelle
Conditions requises:

Doctorat ou l’équivalent 
Traitement et rang:

Selon la formation et l’expérience 

Entrée en fonction:

1er juillet 1976

Faire parvenir un curriculum vitae avant le 1er avril 
1976 à:

Le Directeur
Département des études françaises 
Université de Moncton 
Moncton, N.-B.E1 A 3E9 y

r

SOUTH SHORE PROTESTANT A
REGIONAL SCHOOL BOARD

Demande des

professeurs
pour L'année scolaire 1976-77 pour occuper les 
postes suivants:
a) Professeurs de français langue seconde à tous les 

niveaux élémentaires et secondaires.
b) Titulaires de classes bilingues et de classes d’im­

mersion français dans écoles élémentaires.
c) Maternelles bilingues.
Les candidats doivent détenir un permis d’enseigne­
ment valable dans Is province de Québec.
Une connaissance d'usage de la langue anglaise est 
souhaitable.
Veuillez adresser votre demande par écrit au:

V

R.B. Drake,
Directeur du personnel 
6, boulevard Desaulniers, 
St. Lambert, Qué. J4P1L6 J

la commission scolaire 
régionale harricana

OFFRE D’EMPLOI

~\

BIBLIOTHÉCAIRE
Le candidat choisi sera affecté aux écoles du Secteur 
d’Amos.
QUALIFICATIONS REQUISES:
Posséder un diplôme universitaire dont l'obtention re­
quiert un minimum de seize (16) années d’études.
SALAIRE:
— Selon la politique administrative et salariale du Mi­
nistère de l’Éducation.
ENTRÉE EN FONCTION:
Immédiate.
Les personnes intéressées devront faire parvenir leur candi­
dature. sous pli confidentiel, au plus tard le 19 mars 1976. à:

V

Monsieur Denys Campeau.
Commission Scolaire Régionale Harricana. 
800,1ère rue est.
AMOS. Québec.
J9T 2H8 y

CONDITIONS D'ÉLIGIBILITÉ
— une formation universitaire en sciences administra­

tives ou en sciences de l’homme exigeant au moins 
seize ans de scolarité, ou compétence jugée équi­
valente.

RÉMUNÉRATION
— selon les normes de la politique administrative et
salariale du Ministère des Affaires Sociales.

LIEU DE TRAVAIL ROUYN.Qué
Les candidats intéressés doivent taire parvenir leur curri­
culum vitae le ou avant le ISavril 1976 à:

DEMANDE DE MÉDECIN
— Prêt à sortir des sentiers battus...

— Intéressé à travailler dans une équipe pluridiscipli­
naire...

— Capable d’engagement et de souplesse... pour 
pratiquer une médecine axée sur la santé, en tenant 
compte des conditions sociales du quartier, sans 
négliger pour autant les soins et les urgences...

M. Gilbert Houle, président 
512 avenue Richard 
ROUYN, Qué. J

C.L.S.C. KATERI 1
CENTRE LOCAL DE SERVICES COMMUNAUTAIRES

OFFRE D’EMPLOI
Poste:

Adjoint administratif
Service: Administration (direction générale)

Sommaire des responsabilités:
— Sous l'autorité du directeur général, il est responsable de l'opéra­

tionnalisation des objectifs du C.L.S.C. au plan adminlstrati! et par 
conséquent, il est responsable de:

Tâches spéciliques:
— La préparation des budgets
— leur opération et leur contrôle
— la préparation des états financiers périodiques et annuels
— rétablissement des effets bancaires, la tenue des livres comptables
— l'application des clauses de la convention collective, concernant les 

bénéfices marginaux, les changements d'échelons du personnel, 
les programmes d'assurance et de retraite

— les achats, l'entretien et les réparations de biens mobiliers et Im­
mobiliers

— le contrôle des inventaires
— la préparation des contrats
— l'établissement des besoins matériels et financiers des différents 

programmes, en collaboration avec chacun des secteurs
— l'élaboration des procédures administratives et comptables
— il remplace le Directeur général en son absence
— Il exécuté toute autre téche qui peut lui être confiée par le Direc­

teur général

Exigence*:
— Aptitude A travailler en équipe multidisciplinaire
— un diplôme universitaire de 1er cycle en administration
— une bonne connaissance des techniques comptables utilisées dans 

les Affaires sociales (serait un atout)
— une expérience administrative dans un établissement public ou 

para-public est souhaitable
— (une expérience exceptionnelle dans la gestion pourra suppléer an 

l'absence d'un diplôme universitaire)
— connaissance des méthodes de gestion par objectif.

Mali*:
Selon les normes du Ministère des Alfaires sociales

Las candidats doivent taira parvanlr laur curriculum vttaa au plus tard 
la 15 mars 1978 f5 hauras p m.) i:

C.L.S.C. KATERI
A/S Claude Langlola, dlr. gén. 
124, Boul. Marla-Vlcforln 
Villa da Sta-Calharlna 
Co. Lapralrle, P.Q. y

— Conditions de travail et salaire à discuter selon les 
normes du Ministère des Affaires Sociales.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae avant le 
15 mars 1976 à:

V

André Tétraauit,
Diractaur général,
C LSC Rivièra daa Prairiaa, 
8616aat, boul. Gouin, 
Montréal J

C.L.S.C. KATERI
(Canlra Local da Sarvlcat Communautaire*)

organisme de services de santé et sociaux de première ligne, 
rattaché è la loi 48 (Bill 85).

RECHERCHE

MÉDECIN

A

RESPONSABILITÉS:
— Participe à la programmation et assure la gestion des programmes 

sous sa responsabilité.
FONCTIONS:
— Dispense des soins de première ligne.
— Mise sur pied d’une médecine preventive.
— Collabore aux programmes de santé communautaire dispensés par 

les inlirmières.
— Travaille an profondeur en vue de cerner la maladie et ses causes 

gréce è un travail multidisciplinaire.
— Etudes sur les besoins de la population dans les domaines de la 

santé.
— Établir des contacts avec les établissements du réseau.
— Assurer la révision périodique des objectif* opérationnels des pro- 

grammes sous sa responsabilité
EXIGENCE:
— OmnlDraticlen reconnu oar la Collège des Médecins.
— Sensibilisé a la médecine communautaire.
— Volonté de travailler en équipe et auprès des groupes de citoyena.

TRAITEMENT:
— Selon tes normes du ministère des Affaires sociales,

Las personnes intéressées doivent taire parvenir leur demande 
accompegnèed'un "Curriculum vltaa" avant ta 19 mars 1978 é 
5 hauras P M i l'adresse suivante:

V

viauoe Langiois, utraciaur general 
C.L.S.C. Katar)
124, boul. Maria-Vlctorln 
Villa Ste-Catherlne,
Cf* Lapralrle.

rCENTRE LOCAL DE SERVICES COMMUNAUTAIRES ^

DELA VALLÉE DE LA GATINEAU
GATINEAU VALLEY LOCAL 

COMMUNITY SERVICE CENTER
C.P. 311,17 rue Principale, Gracefield, P.Q. J0K 1W0

REPRISE DE CONCOURS - SECONDE DEMANDE

DIRECTEUR-GÉNÉRAL
Catégorie:
C.L.S.C. en phase d’implantation et de démarrage, en milieu 
exclusivement rural, composé d'une proportion importante 
d'anglophpnes.
Fonction:
Sous l'autorité du Conseil d'Administration. planifie, im­
plante. structure, coordonne et contrôle les activités de l'éta­
blissement dans le but d'assurer aux usagers les services, en 
égard à la programmation de l'établissement et répondre à 
leur besoins.
Attributions:
Tel qu'énumérées au manuel de descriptions de tonctions-ty- 
pes du Ministère des Affaires Sociales du Québec.
Exigences:
1 - Scolarité
— Diplôme d'étude universitaires de trois ans en sciences de 

l’administration humaine ou l'équivalent ou
-Diplôme d’études collégiales (D.E.C.). formation profes­

sionnelle en techniques administratives appuyée par une 
expérience minimum de deux ans à un poste de direction 
d'un établissement du réseau des Affaires Sociales.

— Expérience pratique de trois ans à une fonction com­
portant d'importantes responsabilités en gestion de 
personnel, création et coordination d'activités, et en fi­
nances publiques pourra combler l’insuffisante des diplô­
mes.

2 - Connaissance*
. — Loi 65. ses règlements et le réseau du Ministère des Af­

faires Sociales.
— De la région à desservir ou du milieu rural en général ou 

grande flexibilité et habilité d'adaptation et d’identification 
des besoins en ces régions.

3 • Aptitudes
— Energique, entreprenant, créateur et déployant une gran­

de initiative.
— Capacité de fonctionnement en travail d’équipe et multl- 

hlsciplinaire.
— Habilité à travailler avec le oublie en général et fonction- 

ner avec un Conseil D'Administration.
Rénumération*:
Echelle 1976 présentement en négociation.
Normes 1975: mlnlmum$16.811.00. maximum$23.699.00
Inscription:
Tout candidat devrai taira parvenir sa demanda damptoi accompa­
gnée da son curriculum vltaa è l'adressa suivante pour la vendredi 2 
avril 1978

V
C.L.S.C. do la Valléo do la Qatlnoau 
M. Harold Kolly, présidant 
C.P..311
Graceflald, Co. Qatlnoau, P.Q, y

rLE SERVICE SOCIAL DE L’OUEST QUÉBÉCOIS INC
OFFRE D’EMPLOI

CONCOURS NUMÉRO: 57/75

POSTE:

Un professionnel
ENDROIT:
Rouyn

PROGRAMME:
Famille-Enfance

EXIGENCES:
— Diplôme universitaire en service social ou dans une 

science humaine connexe avec deux ans d’expé­
rience en travail social;

— Diplôme de T.A.S. avec cinq ans d'expérience en 
travail social.

CONDITIONS:
Salaires, bénéfices sociaux et autres conditions d’em­
ploi selon la convention collective en vigueur au Ser­
vice Social de l’Ouest Québécois Inc.

DISPONIBILITÉ:
Immédiate

Faire toute demande avant le 22 mars 1976 au:

Directeur des Ressources Humaines, 
282,1ère avenue est,
Amos, Qué.

LE COLLÈGE D'ENSEIGNEMENT^ 
GÉNÉRAL ET PROFESSIONNEL 

ANDRÉ-LAURENDEAU
recherche les services d’un

DIRECTEUR GÉNÉRAL
ATTRIBUTIONS
— Membre du conseil d’administration, président du 

comité exécutif, le Directeur général est le principal 
administrateur du Collège. Il est responsable de 
l’administration courante du Collège;

— Il assure la coordination de tous les services, la pré­
paration et l’exécution des plans de développe­
ment à court et à long terme;

— Il veille à l’administration financière et pédagogique 
du Collège et assure les relations internes et exter­
nes du Collège.

QUALIFICATIONS
— Posséder un diplôme universitaire de premier cycle 

dont l’obtention requiert un minimum de seize (16) 
années de scolarité ou l'équivalent;

— Posséder une expérience professionnelle dans 
l’administration, de préférence dans l'administra­
tion scolaire, démontrant une habileté à résoudre 
des problèmes d'ordre administratif et technique 
complexes;

— Une bonne connaissance du milieu collégial serait 
souhaitable.

TRAITEMENT
Selon les échelles de traitement de la politique admi­
nistrative et salariale du Ministère de l’Education.
Le candidat doit faire parvenir son curriculum vitae, au plus
tardIe26mars 1976. à 17heures. à:

Monsieur Guy Bouchard
Président du conseil d'administration
CEGEP André-Laurendeau
1111, rue Lapierre
LaSalle. Québec
H8R3V8

Université du Québec

Ecole de technologie supérieure

5 POSTES À COMBLER 
1 - DIRECTEUR 
DU SERVICES DES STAGES 
Fonctions:
Sous la direction du Directeur des Services pédagogiques, 
il élabore les politiques du service et il devient l'intermé­
diaire de l'École auprès de l'industrie pour l'organisation, 
le déroulement et l'évaluation des stages d'apprentissage 
et des stages projets des étudiants de l'E T S. M coordonne 
l'ensemble des activités du service des stages

Exigences:
Scolarité: Diplôme de premier cycle dans une discipline 
appropriée
Expérience: Une dizaine d'années d'expérience variée 
dans l'industrie
Quelques années d'expérience universitaire.
De plus, il doit posséder une bonne connaissance de la 
structure industrielle du Québec et des associations qui 
regroupent les dittérents secteurs d'activité dans ce domai­
ne. Il démontrera beaucoup de leadership et d'initiative, 
communiquera avec tacilité en français et en anglais, aura 
le sens de l'organisation et possédera une excellente per­
sonnalité.

Traitement:
Selon les qualifications, l'expérience et le système de 
rémunération des cadres en vigueur à l'E.T.S.

4-PROFESSEURS
Pour le programme de Mécanique

1 Protesseur de Mécanique du Bâtiment (Climatisation, 
chauttage. ventilation et transfert de chaleur)
1 Professeur de Fabrication Mécanique (cotation fonc­
tionnelle, contrôle dimensionnel, contrôle numérique, 
vibration, etc).

Pour le programme d’électricité
1 Professeur spécialisé dans'I'automation et les sys­
tèmes de contrôle.
1 Professeur dans le domaine des Machines électriques 
et de l'équipement électrotechnique.

Exigences:
Scolarité: Diplôme de premier cycle en Sciences appli­
quées. génie ou technologie (option mécanique ou élec­
tricité).
Expérience: Obligation d'avoir une expérience indus­
trielle pertinente.
Préférence accordée aux candidats gui ont en plus un di­
plôme de 2e ou 3e cycle.

Traitamant:
Selon l'échelle des professeurs en vigueur è l'E T S

Liau da travail: (Pour tous les candidats 
Montréal.
Le concours se termine le 2 avril 1976

Les candidatures accompagnées du curriculum vitae doi­
vent être envoyées au:

Diractaur des Services pédagogiques 
École de Technologie Supérieure 
180 est, rue Ste-Catherlne 
Montréal, Qué.
H2X 3M4 
Tél.: 282-7196

y
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Les magnats de la Nationale 
viennent à la rescousse 
des Scouts de Kansas City

NEW YORK (d’après CP) - 
Les Scouts de Kansas City, en 
sérieuses difficultés financières, 
ont obtenu un sursis hier, du 
moins jusqu’à la fin de la saison, 
sous forme d’un prêt garanti de 
l'ordre de quelque $300,000 de 
la part des gouverneurs de la Li­
gue nationale de hockey.

Ceux-ci, qui ont étudié l’épi­
neuse question toute la journée 
lundi ainsi qu’hier avant-midi, 
ont finalement décidé de venir 
au secours des Scouts.

Le président Clarence Camp­
bell n’a pas voulu élaborer sur 
les conditions précises du prêt, 
mais les rumeurs veulent qu’il 
soit de $300,000, les Scouts étant 
appelés à trouver eux-même les 
autres $100,000 qui leur per­
mettront de se renflouer d’ici la 
fin de la saison 1975-76.

“Ce fut plutôt difficile”, de 
commenter un Campbell vi­

siblement fatigué hier midi, à 
l’issue de la réunion où plu­
sieurs autres problèmes furent 
également abordés par les gou­
verneurs ainsi que par les 
membres du comité des finan­
ces.

"Nous n’avons pas résolu 
grand’chose, a-t-il ajouté. Les 
Scouts avaient besoin de 
$400,000 pour survivre, mais 
nous ne pouvions pas leur con­
sentir de prêt sans aucune ga­
rantie.

Le président Ed Thompson, 
des Scouts, avait déclaré lundi 
qu’il perdrait $1 million au bas 
mot cette saison. Confortable­
ment installés en dernière posi­
tion de la section Smythe et à 14 
parties seulement de la fin du 
calendrier, ses joueurs n’ont 
remporté que 12 victoires en 66 
parties jusqu’ici, et leur 
moyenne d’assistance à domi-

Les Flyers laissent 
tomber Ed Van Impe

NEW YORK (d’après AP et 
PC) — Les Flyers de Phila­
delphie et les Blues de St-Louis 
ont décidé hier, à l’approche 
des séries éliminatoires de la 
Coupe Stanley, d’effectuer des 
échanges de dernière heure 
impliquant cinq équipes de la 
Ligue nationale. Ces échanges, 
intervenus peu avant l’échéance 
qui avait fixée à hier midi, ont 
été annoncées dans le cadre 
d’une réunion du conseil des 
gouverneurs de la LNH.

Les Flyers, donc, ont cédé Ed 
Van Impe, un vétéran de neuf 
saisons, et le gardien Bobby 
Taylor aux Penguins de Pitts­
burgh, en retour du gardien 
Garry Inness et d’une compen­
sation additionnelle à venir Les 
Blues, de leur côté, ont fait l’ac­
quisition de l’ailier gauche Dave 
Hrechkosy, des Seals, pour deux 
choix au repêchage amateur et 
du gardien Doug Grant, des Red 
Wings de Détroit, en retour 
d’une compensation future.

En apprenant la nouvelle,' 
Van Impe a refusé de se présen­
ter aux Penguins. Agé de 36 ans, 
il a dit qu’il préférait se retirer 
du hockey plutôt que de quitter 
Philadelphie, où il travaillait de­
puis l’accession des Flyers à la

LNH. Van Impe a joué un rôle 
prépondérant dans les deux con­
quêtes de la Coupe Stanley par 
les Flyers. Originaire de Saska­
toon, il avait été obtenu en 1967 
des Black Hawks de Chicago, 
après avoir porté l’uniforme des 
Bisons de Buffalo pendant cinq 
ans.

Van Impe a déclaré qu’il avait 
souvent considéré la possibilité 
de se lancer en affaires, et que 
l’échange dont il a été la victime 
pourrait l’aider à concrétiser 
cette possibilité plus vite qu’il 
ne l’aurait d’abord pensé. Au 
cours d’une entrevue accordée à 
une station de radio de Pitts­
burgh, Van Impe s'est dit le 
contraire du genre d’homme ca­
pable de changer d’idée en une 
heure et que sa décision était, 
selon lui, irrémédiable.

Il a ajouté qu'il était prêt à 
discuter avec Wren Blair des 
Penguins, mais que ses intérêts 
économiques et familiaux l’em­
pêcheraient sans doute de dé­
ménager.

De son côté, le directeur- 
gérant des Flyers, Keith Allen, 
a indiqué que la décision de se 
départir des services de Van 
Impe avait été extrêmement 
difficile à prendre.

hockey
Ligue Nationale

Hier eolr
Atlanta 9, Boston 0 

Islanders NV 4, St-Louis 0 
Vancouver à Los Angeles 

Ce eoir
Montréal à Chicago 
Buffalo à Pittsburgh 
Atlanta à Minnesota 
St-Louis à Toronto 
Détroit à Californie 

Kansas City à Vancouver 
Demain eolr 

Toronto à Boston 
Buffalo à Philadelphie 

Rangers NY é Los Angeles
Association Mondiale

Hier eolr
Québec à Calgary Sherbrooke à Hull

LIGUE NATIONALE
Section Lester Patrick

Pi g P n bp bc pis
PHILADELPHIE . .......... 67 43 10 14 295 178 100
ISLANDERS NY ..........68 37 17 14 260 254 88
ATLANTA ......... ..........69 29 30 10 229 207 68
RANGERS NY .. ..........67 23 25 9 223 279 55

Section Connie Smythe
CHICAGO......... .......... 67 26 24 17 202 204 92
VANCOUVER .. .......... 67 27 37 13 228 228 67
ST-LOUIS......... .......... 67 24 32 11 207 240 59
MINNESOTA ... .......... 67 18 45 4 163 253 40
KANSAS CITY .. ..........66 12 44 10 156 282 34

Section Charles Adam»
BOSTON.......... ..........66 42 13 11 258 195 95
BUFFALO ......... ..........67 36 19 12 278 201 84
TORONTO ....... ..........67 31 25 11 250 224 73
CALIFORNIE .,, .......... 67 23 36 8 211 234 54

Section James Norri»
MONTREAL .... ..........68 49 9 10 283 146 108
PITTSBURGH .. ..........67 29 27 11 280 251 69
LOS ANGELES . ..........67 31 29 7 214 225 69
DETROIT ......... ..........67 20 38 9 171 259 49
WASHINGTON . ..........67 8 50 9 186 328 25

ASSOCIATION MONDIALE
Section Canadienne

Pi g P n bp bc pis
WINNIPEG ....... ..........69 46 21 2 296 211 94
QUÉBEC .......... ..........65 39 22 4 282 245 82
CALGARY ......... ..........67 33 30 4 249 231 70
EDMONTON ,... ..........70 24 41 5 237 295 53
TORONTO......... ..........64 18 41 5 271 326 41

Section Est
CINCINNATI.... ..........68 31 36 1 253 261 63
N.-ANGLETERRE ........ 67 28 33 6 211 246 62
CLEVELAND ... ..........65 28 32 5 223 227 61
INDIANAPOLIS . ..........66 26 37 3 192 206 55

Section Ouest
HOUSTON ....... ..........64 42 22 0 267 215 84
PHOENIX ........ 65 32 27 6 241 222 70
SAN DIEGO .... 66 32 30 4 255 233 68
x-MINNESOTA . ..........59 30 25 4 211 212 64
« MINNESOTA: opération suspendua par l'AMH

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Est

Pi g P n bp bc Pt»
QUEBEC .............. .......66 37 22 7 315 265 01
TROIS-RIVIERES . .......67 33 29 5 353 326 71
SOREL ................ ...... 68 26 31 11 290 357 63
CHICOUTIMI ....... .......66 25 29 12 319 341 62
SHAWINIGAN .... 66 9 53 4 239 512 22

Section Ouest
SHERBROOKE ... .......66 47 11 6 463 256 102
CORNWALL........ ...... 67 35 23 9 239 256 79
MONTREAL................ 65 33 25 7 304 254 73
HULL..................... 69 26 34 7 300 310 63
LAVAL......................... 68 23 39 6 290 335 52

cile dépasse à peine 8,000 spec­
tateurs, dans un aréna de 16,500 
places.

Campbell a dit que les 
propriétaires ne voulaient pas 
devenir des prêteurs ou des ban­
quiers. Ils avaient déjà renfloué 
les Golden Seals de la Californie 
pour la somme de $11 millions 
avant que l’équipe ne soit ven­
due en juillet 1975, et il en avait 
coûté $1 million pour rescaper 
les Penguins de Pittsburgh 
avant que cette équipe ne 
déclare faillite l’été dernier et 
ne soit acquise à prix d’aubaine 
par de nouveaux propriétaires.

Le président de la LNH a 
ajouté qu’il croyait que Thomp­
son aimerait vendre les Scouts 
s’il pouvait trouver un nouvel 
acheteur, mais qu’il n’aurait pas 
réussi à le faire. Il semble que 
jusqu’ici, les joueurs des Scouts 
aient été rémunérés régulière­
ment et qu’ils n’auraient rien 
perdu en salaire.

Il a aussi été question, au 
cours de la réunion, de trouver 
un remplaçant à Campbell; du 
prochain repêchage des joueurs 
juniors et de la compensation à 
accorder aux équipes; ainsi que 
d’une tentative pour intéresser 
à nouveau la chaîne américaine 
NBC à téléviser certains 
matches au cours des prochai­
nes éliminatoires.

Au sujet de son éventuel 
remplaçant, Campbell a révélé 
qu’une décision à cet effet avait 
été reportée aux prochaines as­
sises de la ligue, en juin 
prochain à Montréal. Il a expli­
qué qu’ainsi, les amendements 
à la constitution qu’il a proposés 
de même qu’une résolution à 
l’effet qu’il demeure en place 
jusqu’à ce qu’un successeur de 
taille lui soit trouvé, ne seront 
abordés qu'au mois de juin.

Il a également profité de l’oc­
casion pour morigéner un quoti­
dien new-yorkais qui avait an­
noncé la semaine dernière que 
Brian Cullen, actuel secrétaire 
de la LNH, avait été désigné 
comme futur président, ce qu’il 
a d’ailleurs niée le lendemain 
même. “La candidature de Cul­
len n’a jamais été discutée ici,” 
a-t-il dit.

H*.

Rod Rust, le maître 
de la défense des 
Alouettes, s’en va

Winnipeg 5, Toronto 2 
Houston 9, San Diego 2 

Ce soir
Québec à Winnipeg 

Phoenix à N.-Angleterre 
Demain soir 

Toronto à Indianapolis 
Edmonton à Calgary 
Houston à San Diego

Ligue Jr majeure 
du Québec

Lundi
Laval 7, Chicoutimi 1

Hier soir
Montréal 3, Hull 1 

Trois-Rivières 12, Chicoutimi 6 
Demain soir 

Chicoutimi à Cornwall

Même les Européens, qui se font siffler chez eux lorsqu'ils se chamaillent, s'adaptent lorsqu'ils 
jouent au Canada, comme en fait foi cette photo. Elle fut prise lundi soir à Vancouver, lors d'un 
match "amical" entre l'équipe nationale de l'Allemagne de l’Ouest et celle de l'Université de la 
Colombie-Britannique, et qui s'est terminé par un verdict nul de 4-4. (Téléphoto CP)

; yeux
football, la nouvelle a eu l’effet 
d’une bombe, lorsqu’elle fut an­
noncée hier matin.

Rod Rust, le coordonnateur 
de la brigade défensive au sein 
des Alouettes Je Montréal de­
puis trois ans et l’un des trois 
excellents adjoints du chef- 
instructeur Marv Levy, a décidé 
d’accepter une offre des Eagles 
de Philadelphie, de la Ligue na­
tionale de football, où il sera 
responsable des joueurs de la 
ligne défensive.
“Ce n’est pas que j’étais mal­

heureux dans la métropole, 
mais sur le plan professionnel, 
je me devais de quitter”, a 
expliqué Rust.

Originaire de ITowa, Rust n’a 
jamais joué comme profession­
nel. Mais durant 20 ans, il avait 
fait carrière comme instructeur 
pour diverses équipes scolaires 
et universitaires aux États-Unis. 
C'est Levy qui l’avait attiré à 
Montréal en 1973, comme

remplaçant de Bob Ward, qu’on 
qualifiait de “génie" défensif au 
football canaoien.

Sous la tutelle de Rust, les 
Alouettes avaient la réputation 
de former l’équipe défensive 
par excellence dans la LCF. On 
a même souvent reproché à 
Levy de trop mettre l’accent sur 
la défensive au détriment d'une 
attaque souvent anémique et 
qui laissait les spectateurs sur 
leur appétit, en dépit des succès 
de l’équipe: la coupe Grey en 
1974 et un revers malchanceux 
face aux Eskimos d’Edmonton 
en finale l’automne dernier.

En quittant les Alouettes, 
l'excellent adjoint de Marv Levy 
a précisé qu’il ne quittait pas 
l’équipe pour des raisons de sa­
laires.

"J’étais très bien traité à 
Montréal et je venais tout juste 
de recevoir une augmentation 
de salaire pour la saison qui dé­
butera bientôt".

La Commission d’enquête sur la violence 
au hockey conclut ses travaux à Montréal
par André Tardif

Aucune des audiences de 
cette commission n’a été télévi­
sée, comme le furent avec éclat 
l'an dernier celles de la Com­
mission d’enquête sur le crime 
organisé. Son président, qui 
n’est pas un juge, n’a pas encore 
fait de présence à la télé, même 
pas à la Soirée du hockey.

Mais le Comité d'étude sur la 
violence au hockey n’en conti­
nue pas moins ses travaux et 
commence à peine, en pleine 
période d’audiences, à retenir 
l’attention du public.

Mandaté par l’Association des 
professionnels de l'éducation 
physique du Québec (APAPQ) 
grace a une subvention du Haut- 
commissariat à la jeunesse, aux 
loisirs et aux sports, le comité, • 
sous la présidence de Gilles Né­
ron, ae l’Université de

Montréal, a déjà rencontré les 
gens du hockey à quatre repri­
ses, et tiendra quatre autres au­
diences ‘au cours du prochain 
ntois.

“Je n’ai pas sollicité de pré­
sence à la Soirée du hockey, dit 
Néron, et ie n’en ai pas l’inten­
tion non plus, surtout parce que 
je n’en ai pas le temps. Mais il 
demeure que la violence existe 
dans notre hockey québécois, à 
tous les niveaux, et rien ne sert 
de se boucher les yeux et les 
oreilles sur cette évidence. Les 
témoignages que nous avons re­
cueillis jusqu’ici le prouvent 
amplement."

Le comité de 12 membres, 
dont au moins la moitié réussis­
sent à se dégager régulièrement 
afin d'assister aux délibérations 
et d’écouter les témoins volon­

taires, a jusqu’ici tenu des au­
diences à Boucherville, Trois- 
Rivières, Laval et Sherbrooke. 
Il tiendra sa troisième et der­
nière séance dans la région 
métropolitaine demain soir, en 
l’Auditorium de Verdun.

Il y aura aussi des audiences à 
Hull, Québec, Val d’Or et Chi­
coutimi, respectivement les 13, 
20 et 27 mars, ainsi que le 10 
avril.

"Nous devions rencontrer les 
gens de la région du Saguenay- 
Lac-Saint-Jean samedi dernier, 
mais à cause des Jeux d’hiver 
du Québec qui ont lieu actuelle­
ment à Jonquière, il semble 
qu’on ait eu des difficultés à re­
joindre les intéressés. De toute 
façon, mieux vaut remettre à 
plus tard si ça contribue à facili­
ter la préparation.”

Le HCJLS, par l’entremise de 
son ministre responsable Paul 
Phaneuf, accordait récemment 
une subvention de $43,000 à 
l’APAPQ afin de permettre au 
comité de fonctionner.

“Mais tout le projet, avec la 
recherche qu’elle implique, né­
cessitera des déboursés de 
$58,000”, dit Néron en expli­
quant que M. Phaneuf, ren­
contré récemment, suggérait au 
comité d'aller de l’avant et qu’il 
donnerait sa réponse bientôt au 
sujet d’un octroi additionnel de 
$15,000.

"Tous les renseignements et 
confidences que nous colligeons 
sont à l'intention du ministre,

3ui aura ensuite à prendre les 
écisions. Nous ne portons au­

cun jugement et ce n’est pas 
notre intention de trainer qui

Aux Jeux de Jonquière, on utilise du 
matériel électronique fabriqué au Québec

par Norman Daliale

JONQUIERE (PC) - Aux 
compétitions d’escrime des 4e 
Jeux d’hiver du Québec, à Jon­
quière, on utifise du matériel 
électronique extrêmement per­
fectionné et fabriqué... au Qué­
bec.

Ces appareils de contrôle, in­
ventés au Québec depuis main­
tenant deux ans, sont parmi les 
plus solides au monde et ont été 
réalisés par un technicien qué­
bécois, membre de la Fédéra­

tion d'escrime, M. Marc-Artdré 
Péloquin, aidé d’un ingénieur 
en électronique, M. Antonio Go­
mez.
“L’idée nous est venue lors­

qu’on s’est aperçu, il y a deux 
ans, que le matériel qui venait 
d’Europe était constamment 
brisé, a expliqué M. Péloquin 
lors d'une entrevue. Les coûts 
de réparation étaient très élevés 
puisqu’on devait retourner la 
pièce brisée en Europe à cha­

que fois.”
Les deux techniciens québé­

cois ont voulu mettre entre les 
mains des escrimeurs québécois 
un appareil robuste qui pourrait 
être réparé sur place, dans des 

' les.

Les Fighting Saints 
n’iront pas à Miami

CHICAGO (d'après CP) — 
Les Fighting Saints du Minne­
sota sont morts, vivent les 
Saints!

Ben Hatskin, président et di­
recteur général de l’Association 
mondiale de hockey, a en effet 
confirmé avant-hier soir ce que 
tout le monde du hockey savait 
déjà: les Fighting Saints, sus­
pendus il y a deux semaines à 
cause de difficultés financières 
insurmontables, étaient bel et 
bien démembrés, à l’instar des 
Spurs de Denver devenus, l’es­
pace d’un matin, les Civics d’Ot­
tawa dans un effort futile pour 
les réchapper.

Hatskin avait annoncé, à la 
suite du démembrement des 
Saints, qu’un syndicat' d’hom­
mes d’affaires de Hollywood 
(Floride) avait obtenu une con­
cession dans l’AMH pour l’an

firochain, et qu’ils obtiendraient 
a priorité sur les joueurs encore 

disponibles de l’édition 1975-76

A tt||Re fin pratique, cette 
mesure empêchait les autres 
équipes de 1 AMH de se renfor­
cer à même l’équipe dé­
membrée. Mais certains joueurs

ont depuis pris la route de la Li­
gue nationale.

Hatskin a précisé que la con­
cession floridienne n’avait pas 
encore officiellement été accor­
dée malgré tout, et qu’une de­
mande avait également été faite 
pour relancer une équipe à St- 
Paul, où évoluaient les défunts 
Fighting Saints.

Bill Putnam, chef du syndicat 
floridien, a dit que malgré la dé­
cision de l’AMH, il était tou­
jours confiant de pouvoir pré­
senter une équipe au Sportato- 
rium l’automne prochain. Il en­
tend poursuivre ses démarches 
afin que l’amphithéâtre de 
15,000 places, qui a récemment 
été rénové, présente du hockey.

Le groupe de Putnam, qui a 
déjà été actionnaire de deux 
équipes dans la LNH, a de­
mandé à l’AMH de lui céder les 
Fightings Saints, mais celle-ci a 
finalement décidé de plutôt les 
démembrer, face à la possibilité 
de poursuites judiciaires de la 
part des joueurs, qui n’avaient 
pas été payés depuis un mois, et 
de la part des créanciers.

délais raisonnab
t

L’appareil en question est une 
boîte métallique qui enregistre 
si les touches faites par l’épée 
sont bonnes ou mauvaises. Les 
épées utilisées par les escri­
meurs sont munies de têtes spé­
ciales et sont reliées aux appa­
reils d’enregistrement par un fil 
électrique qui passe dans la 
manche du compétiteur.

Souvent, avec les appareils 
européens, un escrimeur tré­
buchait pendant la compétition 
et entraînait dans sa ctiute le 
boîtier qui se démantibulait 
sous le choc.

Le nouvel appareil québécois 
comprend des cassettes conte­
nant le circuit électrique 
imprimé. Cette cassette peut 
être remplacée sur-le-champ par 
n’importe qui, en cas de bris, ce 
qui permet de continuer la com- 
pétition en cours sans 
problème.

Cet appareil comporte de

nombreux autres avantages par 
rapport à ses rivaux européens:

— utilisation de fusibles ordi­
naires au lieu de fusibles spécia­
lement conçus pour l’appareil

— peut être branché indiffé­
remment sur un courant de 110 
ou 220 volts, grâce à un adapta­
teur incorpore

— peut fonctionner avec des 
piles en cas de panne de courant

— possède des garanties de 
durée de la part du fabricant

— peut être utilisé à des tem­
pératures variant de moins 40 à 
plus 40 degrés centigrades.

La compagnie québécoise de 
M. Péloquin, qui s'appelle 
Rushtronic, est en train de 
mettre également sur le marché 
un certain nombre de prototy­
pes destinés à certaines catégo­
ries d'escrimeurs: des appareils 
de vérification d’épees, et 
même des supports spéciaux 
pour chaises roulantes, aestinés 
aux handicapés qui participe­
ront à des competitions 
d’escrime entre eux.

La compagnie de M. Péloquin 
est la seule de son genre au Ca­
nada. Seulement trois autres 
pays possèdent des compagnies 
spécialisées dans la fabrication

d'équipement électronique pour 
l'escrime, soit l’Angleterre, la 
France et l’Allemagne.

M. Péloquin ne regrette 
qu’une chose: avoir conçu ses 
appareils un an trop tard pour 
avoir été accrédite aux jeux 
Olympiques de Montréal, en 
juillet 1976. On utilisera donc à 
Montréal, possiblement pour la 
dernière fois, de l’équipement 
français.

Mais M. Péloquin a logé une 
demande officielle auprès de la 
Fédération internationale 
d’escrime et dès 1980, lors des 
Jeux de Moscou, on peut s’at­
tendre à ce que tous les appa­
reils de contrôle électronique 
soient ... “Made in Québec".

En attendant, ces installa­
tions sont utilisées aux Jeux du 
Quebec à la plus grande satis­
faction des athlètes en escrime, 
des officiels et des spectateurs. 
Ces derniers peuvent ainsi 
suivre beaucoup plus facilement 
les compétitions à cause de la 
précision des équipements.

que ce soit en cour de justice", 
ajoute le professeur Néron, fai­
sant sans doute allusion aux 
poursuites judiciaires qu'on in­
tente de plus en plus nombreu­
ses, en Ontario et dans l'ouest 
canadien surtout, à la suite d'in­
cidents violents survenus au 
cours de matches de hockey.

L'ancien étudiant de l'univer­
sité Florida State, où il est 
inscrit à un doctorat en sciences 
de l'éducation physique, est sa­
tisfait des mémoires soumis et 
des témoignages entendus jus­
qu’ici lors des quatre premieres 
audiences.
“Mais je suis convaincu que 

nous pourrions avoir plus de 
gens serieux. A Boucherville par 
exemple, on nous a dit que cer­
taines personnes qui auraient 
dû être là brillaient par leur ab­
sence.
“Au lieu de prendre l’excuse 

facile que notre comité n’a au­
cun pouvoir décisionnel pour ne 
pas le rencontrer, il serait préfé­
rable qu’on prenne ses respon­
sabilités et qu'on vienne nous 
porter des outils qui nous aide­
ront ensuite à provoquer les 
changements qui s'imposent."

Et entre deux appels télépho­
niques de sollicitation d'entre­
vue ou de vérification des pré­
sences pour la prochaine au­
dience, aux bureaux de 
l’APAPQ où il passe beaucoup 
de son temps, Néron précise

3u'il aimerait rencontrer plus 
e gens ayant réfléchi à la ques­

tion de la violence au hockey, 
qui ont une ligne de pensée et 
qui aimeraient suggérer des 
moyens efficaces pour y remé­
dier.
“C’est inconcevable qu’un 

jeune de 14 ou 15 ans, autre­
ment bien éduqué à la maison et 
à l'école, apprenne tout à coup, 
dans le feu de l'action sur la pa­
tinoire, qu'il n'a plus à respec­
ter ses compagnons.et que 
l’arbitre est devenu son ennemi 
juré. Il apprendra à darder un 
rival, à le frapper de son bâton 
au visage, et toute la gamme des 
coups illégaux auxquels on 
puisse penser. A mon avis, si ça 
continue, le hockey sera réservé 
exclusivement à une élite vio­
lente qui aura réussi à lui (aire 
perdre toutes ses qualités intrin­
sèques."

pointeurs
Ligue Nationale Association Mondiale

(partlaa d'hier eolr Incluaaa) (partiM d'hlur aolr Incluaaa)

b p P
Tardif, Que.

b P P
Lafleur, Mon. 43 56 99 57 58 115
Clarke. Phil. 30 69 99 Nilsson, Win. 35 68 103
Barber, Phil. 40 57 97 Hull, Win. 40 60 100
Mahovlich, Mon. 30 63 93 Hedberg, Win. 46 49 95
Larouche, Pitt. 39 49 86 S. Bernier, Qué. \32 62 94
Perreault, Buf. 34 54 88 Cloutier, Qué. 49 43 92
Pronovost, Pitt. 44 42 86 Ftorek. Phoe. 31 57 88
Sittler, Tor. 35 49 84 Lacroix, S.D. 22 65 87
Trottier, Isl. 26 58 84 Ullman, Edm. 31 51 62
D. Potvin, Isi. 27 56 83 Bordeleau, Qué. 29 53 82

CARIES PROFESSIONKEUES ET O’AffAIRES

sommaires
Ligue Nationale
Flams* 9, Bruina 0

1— ATLANTA: OflvM (17)
Lyillk ........................................ 14 33

2— ATLANTA: Clémtffl (19)
Ktyrtow. NUmry 16 29

3— ATLANTA: Manery (6),
lytilk.......................................... <9:16

Pénallttt: Caahman B 10:02: Kea A 16:14; Sell- 
mautz 6 19:06

2# ptrloda
4— ATLANTA Mamry (7).

Vau .........................................  6:18
5— ATLANTA: Comaau (16)

Bennatl 12 05

6— ATLANTA Lyalak (29) 18:01
Pinalitéi Kea A 4:51: Doak 6. Boston (banc)

servie par 0'Nell. Kryskow A 7:53

7— ATLANTA: K^skotMU)*

Lyalak.......................................... 4 27
8— ATLANTA: Vall (14)

.......................................... 11:00
9— ATLANTA Comeau (17)

Manary Bennett 16:25
Pénalité Hodge B 17:37.

Tira au but
Boston 7 7 11-25
Atlanta .................................. 16 13 11-40

Gardians: Gilbert B; Bouchant A.
Assistance 11.289

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc., 

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Brevets d’invention
MARQUES de COMMERCE
Marion, Roblc A Robic

cidevnnt 
Morion & Marion

2100, rue DRUMMOND 
Montréal 107 288-2152

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

ALAN SWABEY & CE
AlanSwebey l< T-.rtaAlxhel
Ouy Haute PautMariaua
Malvin Shar Arthur Mallette
Kevin Murphy Juhn D. Miller
Onry W. Pertlngten

AGENTS DE BREVETS ET 
DE MARQUES DE COMMERCE
625. Ave du RrMdent Kennedy 

Montréel - 948-7 IM

COMPTABLES AGRËÉS
BELZILE, ST-JEAN 

SPERANO ET ASSOCIÉS
Comptables agréé»

ALAIN BElZlLE CA 
ROBERT ST JEAN CA 
GILLES SPERANO CA

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptable» agréé»

noorn pnovost c * 
BOUND PBOVOST C*

1255, Univaiaité, Suite 618 
866-3326

LUCIEN DAHMÉ. C.A.
Comptable* agréé*

276 ouaat, ru* Sl-Jacqua» 
Suit* 110 845-4194

VIAU, ROBIN & ASSOCIÉS
Comptablee agréé»

LucitnO v au C A 
Armand H Viau C A 
J Serge Gerva* C A 
Waquif) Bouios C A

H Lionel Robin C A 
Jean Jacques OueReita c A ^
Jacques R Ciadiiion C A 

Jacques JOyai C A 
Richard De Beiieinu.iie C A

louisBar<i CA

492f tv« V»rdua Verdun. H4Q IN) 
7701 rue Édouard. Latalle. HIP ut 

SSA. BleénvUle Cet. 
Ste-Thérèee J7C 114 
7BB-M71 • 43S-4BB1

samson. Betar 
s- associes

comptable» agréé»

Montréal — Québec — Rimouaki — Sherbrooke — 
Trola-Rivières — Ottawa — Sept-iles

Suite 3100, Tour de la Bourse, Montréal H4Z 1H8 
881-5741
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toronto
Légère hausse

Les cours ont clôturé modérément à la hausse, sur un marché ac­
tif hier à la Bourse de Toronto, après avoir perdu une partie de leur 
forte avance de début de journée.

Le marché a suivi apparemment la tendance à New York, où l’in­
dice Dow Jones a dépassé à deux reprises le palier des 1,000 points, 
mais a reculé ensuite pour se limiter à un gain modéré.

L'indice industriel à Toronto, qui gagnait plus de 1 point en milieu 
de séance, a fermé a 191.33, soit une avance de .52 sur la veille. L'in­
dice des aurifères a gagné .15 à 327.02 et celui des métaux communs 
.66 à 8796. Celui des pétroles de l’Ouest a perdu .05 à 216.78.

Le volume des transactions a grimpé à 2.57 millions d’actions, 
d’une valeur de $22.95 millions, à comparer à 2.52 millions d'actions 
et $22.90 millions lundi.

Le comportement des valeurs s'est établi comme suit: Mardi, 217 
hausses, 223 baisses, et 245 inchangées. Lundi, 163 hausses, 315 bais­
ses, et 210 titres inchangés.

Les plus importants blocs d'échanges comprenaient 31,000 ac­
tions Abitibi à $13, 28,000 Imperial General Properties à $2.50,25,000 
Gilbraltar Mines à $7 3-4 et 14,600 Interpool a $11.

Les transactions d’actions Gordon Mackay and Stores Ltd. ont été 
interrompues pour la journée, à la demande de la compagnie. Gor­
don Mackay avait fermé à $6 1-2 précédemment, et Peoples Depart­
ment Stores, qui détient 99.9% des actions classe B est resté station­
naire à $3.20.

MacMillan Bloedel a monté de 11-4 à $22 7-8, WCI Canada 11-8 à 
$21, Great-West Life Assurance 1 à $62, Price Co. 7-8 à $16 et Fal- 
conbridge Nickel 7-8 à $35 3-4.

Home Oil A a perdu 1 3-4 à $32, Massey-Ferguson 11-8 à $29 7-8, 
Huron and Frie Mortgage A 1 à $24 et Dominion Bridge 3-4 à $31 3-4.

McIntyre a avance de 1 3-8 à $45 3-8, Hollinger A 1 à $34 et Afton 
3-4 à $7 1-8. Campbell Rd Lake a perdu 3-4 à $26 et Westfield Mine­
rais 24 cents à $2.26.

Au compartiment pétrolier, Asamera a gagné 3-8 à $8 3-4 et Pan 
Canadian Pete 1-4 à 20 5-8. Sunningdale a perdu 5-8 à $7 3-8, Ranger 
5-8 à $16 1-8 et Pan Ocean 1-2 à $12 3-8.

Bramalea 635 S6% 6% 6% 
Brameda 5375 199 195 198 + 3
Brascan A 10246 512% l2'/4 12% + Vu 
Bridger 925 470 450 450 -15
Bright A 200 59 9 9 + V,
Brinco z249 400 395 395 
BC Forest 3812 522% 22 22'A + Va
BCFrestp 100 S33'A 33'A 33V4.
BC Phone 4090 512 11% 11%
BCPh4Vjp z50 544Va 44Va 44Va 
BCPh 1956 100 547 47 47 - Va
BCPh4 84 100 512% 12% 12% - 'A
BCPh6.80 320 517Va 17% 17% + %
Broul Reef 1500 26% 26% 26%+ Va
Brunswk 1200 455 445 445 - 5
Budd Auto 400 S6'/b 6 6
BuddAw 450 230 230 230 +10
Bulora Cor 7300 46 45 45'/2 -2'/a
Burns Fds 293 SlOV-i 103/4 103/4 - Ve
Bushnell 900 S5'/4 5'/4 S'/à
CC Yachts 200 286 286 286 - 3
CAEA 773 S103/4 10% 10% - ,»/4
Cad Frv 1100 SIO'A 10 10 - Ve
Cad Frv A z25 $153/4 153/4 15%
Cal Row A z50 $27'/2 27Vi 27'/a
Cal P 7Va p 100 $77Va 77Va 77Va -Vh
Calmor IB 1000 63 63
Calvert 24500 19 17
Cam Mine 3000 40Va 40 
Camflo 4230 $11 Vi 11
CChibA 700 430 415
Camp RL 1500 $26 26
CampauA 1700 $5%
Campau7p 1200 $8
CanCem L 1215 $11 
CanDevp 
CanMalt A

CAMPAGNE D’IMMOBILISATIONS DU 
YMCA DE MONTREAL

11% + Va

10% 10% - %

NatTrust 1800 $15 15 15
Neonex 6935 180 177 180 + 7
NB Tel 708 $15 15 15
N Dimens 1000 22 22 22 + 2
N Goldvue 6500 1 6'/a 6 6 — 1
N Kelore 3000 17 17 17 + 1
NProvidD 6000 20 19% 19'/a —2%
N Senator 15500 11 10% 10% — %
NewcoFin 100 $10% 10% lO'/a — Ve
Newconx 400 420 420 420
NfldLPA 804 $11'/4 11 11
Nia Wire 100 $6 6 6
Nia Wire B 300 $10 10 10 + 2
Nick Rim 3000 12 12 12 + %
Noma Ind 150 395 395 395 — 5
Nor Acme 4000 8 8 ' 8
Noranda A 15269 $35'/4 34% 35 + '/a

NORDAIR

Norcen 
Norcn 150

13407 $127/b 12Va 12Va - Va 
100 $21% 21% 21% - %

Norcen w 2275 255 245 245 -10
Norlex 5500 17 15% 17 + 1
Normick P 300 290 290 290 -25
NC Oils 1500 $6% 6'/4 6V4
NorCt260p 125 $26 26 26 — 1 Ve
Nor Tel 3542 $34Va 33Va 33% -
NTecm B w 5195 $14% 14Va 14'/4
Northgat 2748 
Northld 7000

$5 Va 
10

NowscoW 600 $11 Va 11 Va 11'/

5 - Va
10 - 1

Nu-Wst A 2000 $14'/4 
Nufort Res 18000 36

14 Va 14 Va + Va 
34 35 -3

355 $99
125 $22% 22% 22%

C Nor West 4050 $6'/4 5% 6V4 + V4
Can Perm 225 $18% 18Va 18Va- 
CS Pete 
CCablew 
CdnCel 
CC Man A 
C Curtis 
C Ex Gas 
CGE
CG Invest 
CHidrogas z!85 
C Homestd 3350 
C Hydro

8400 390 375 375 - 5
1547 195 180 185
5600 $7'/4 7 7Ve + Ve
5100 $28 28 28

800 46 46 46 - 2
3050 335 330 335 + 5

z20 $26Va 26Va 26Va 
4212 $20Va 20Va 20Va + % 

92 92
$57/a * 53/4 
$7 Va 7 Va500

92 
53/4 
7 Va

LOGAN R. BROWN MAURICE A. MASSE
Logan R. Brown et Maurice A. Massé ont été nommés co­
présidents de la Campagne d’immobilisations du YMCA de 
Montréal dont l’objectif de $9.5 millions servira à rénover et à 
agrandir les facilités dont disposent présentement les huit loca­
tions du YMCA à travers la région de Montréal.
Monsieur Brown est président et chef de la direction de Robin 
Hood Multifoods Ltd. et monsieur Massé est président de la So­
ciété Générale de Financement du Québec.

Numac 3000 $11 Va 107/a 107/a + Va
OP I Ltd 1300 235 230 230
OSFInd 100 370 370 370 - 5
Oakwood P 17978 158 153 155 +2

7000 81 80 80 -1
$97/a 93/4 97/a + Va
$7% 7% 7%

2000 275 270 272 + 7
100 $ll'/4 IIV4 IIV4 + Va 
““ $5% SVa 5'/4

15Va 15 15
74 70 70 -4

3650 $29% 283/4 283/4 - % 
180 180

Obrien 
Ocelot Ind 14500 
Okanagan 200 
Orchan A 
Orlando 
Oshawa A 
Osisko 
PacCoper 
Pac Pete 
Page Pet 
Paloma P 
Pamour A 
Pan Centr

2230
5000
5700

1339 180 
1890 185

1066 110 
PanOcean 21396 $13

Cl Bk Com 4731 $26% 26 26'/a + Ve
CIL 2188 $24% 24'/a 247/b + Mj
Cl Powr A 200 $15% 15% 153/4 + %
C Lencour 5000 12% 12'/a 12'/a ITLInd 2530 126
CLI Pete 27090 40 28 28 - 7 IU Inti 15183 $11
C Malart 58800 43 39 40 IWC Com 9900 195
C Manoir 500 490 480 480 -15 Imasco A 227 $26%
C Marconi 500 450 450 450 ImpGen 28000 250
C Merrill 600 $6% 6% 6'/a ImpOil A 21381 $23%
C Ocdental 1035 $12% 12 12 - Ve Indal 2141 si 33/4
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Ventes Haut Bas 

Industrielles
Ferm. Ch. Ventes

Argus B pr 120
Haut Bas Farm. CK
$27% 273/4 273/4 - 3/4

A.G F M 1000 250 240 250 + 20 ArgusC pr 154 $15 15 15
Abitibi 88572 S13'/8 127/a 13 Asamera 2000 $83/4 8% 83/4 + %
Abitbi 7%p z25 $38% 38% 38% Asbestos 1115 $26 26 26 — %
Abitbi 10 225 $50 50 50 - Va Ashland C 900 $9% 9% 9%
Ack land* 100 $14% 14% 14% Atco A 6195 $15'/4 15 15 — %
Acklnd 2p 125 $143/4 143/4 143/4 Atlas Yk 4000 6'/a 6% 6Va — '/a
AcmeGas 2000 9 9 9 - 2 Auric Res 30366 37 33 36 + 3
Advocate 1200 215 200 200 Autolec 1 195 $5 5 5

CPInve 5958 $19 18Va 187/a + V4 Inglis
CPInvepr 450 $37Vï 37 37Va + Va Inland Gas
CP Ltd 28133 $16% 16% 16Va + Va InlandGp
C Reserve 5200 390 385 390 Inter-City
CRenolAp 220 $23 23 23 Inter CAp
CdnSupO 198 $41 Va 41Va 41Va + Va Inter C Bp
CdnTire z25 $47 47 47 InterCBw
Cdn Tire A 3221 $50Va 497/a 497/a - Va Intrmetco
C Uilties 2176 $11% 11 11V» IBM
CU IOV4 360 $263/4 26Va 263/4 + V4 IntMoguI
CUtilw 660 330 320 330 I Mogul A
C Vickers 734 $23 213/4 22Va + V4 IncoA
Canbra z60 410 385 410 Interpool
CandelOil z60 $12 IP/4 113/4 IntprPipe
Canron 2170 $21 Va 21 Va 21% Int Pipe w

125 126 + 1
103/4 107/a + Va 

190 195 + 4
263/4 263/4 - Va 

250 250 -25

350 $14Va 14Va 14Va - Va
245 $9% 9% 9% + Va
475 $10% 10% 10%

1250 490 485 490 +10
100 $13 Va 4 3 Va 13 Va
200 $15 Va 15 Va 15 Va
950 270 261 270 + 5
500 $7% 7'/4 7% + Va
567 $257 V4 254 255
z50 271 271 271

■ 100 $9% 9% 9% - Vb
14835 $32% 31% 32Va + %
15800 $11 Va 11 11 Va - %
5925 $137/a 13Va 13%
2525 45 45 45

Levy Apr 
LL Lac 
Livingsto 
Lob Co A 
Lob Co B 
LobCo pr

Lochiel 
LoebM 
Lost River 
Lytton M 
MDS Helth 
MEPC 
MEPC w 
MTS Inter 
Maclarn A 
Madam B 
MclanH A 
MB Ltd 
Madeline 
Magna Int

600
2950
400
710
100
z24

$5% 490 5%
169 155 155
$13Va 13% 13% - 

$5 Va 5 Va 
$5 Va 5 Va

5 Va 
5 Va

$217/a 217/a 217/

Pancana I 
PanCan P 
PatinoN V 
Pc Ben O 
Peerless 
Pennant 
Penninytn 
P Dept S ’ 
P Jowl A 
Petrofina

IIOL + 
12% -

185 185
7100 465 450 465 +

110 110 
12%

1000 76 76 76
7575 $203/4 20Va 20% F V4

z66 $12'/4 11% 12'/4
1600 230 228 230 + 2
400 S5 5 5
200 355 355 355 - 5
100 $10'/4 IOV4 IOV4 + Va

1576 320 315 320
$53/4 53/4 53/4100 

200 $21 21 21
465 $14 137/b 14 Petrol 1500 132 128 132
400 $15 15 15 PeytoOils 5800 390 375 375 - 5

6200 112 107 no Pick Crow 5052 17 17 17
1155 315 305 305 -15 Pine Point 770 $32 31% 31%
800 236 236 236 - 1 Pitts B 200 $6 6 6

3000 84 80 84 + 4 PittsC 200 $5% 5% 5%
3500 275 275 275 PlaceG 1500 35 35 35

100 $6 6 6 Placer 1350 $22% 22% 22% + Va
z500 70 70 70 Pominex 1000 45 45 45

500 23 23 23 - 3 PopShops 3576 485 470 470 - 5
200 $32 32 32 + 1 Pow Corp 925 $10% 10% 10% - Va
100 $32 32 32 + 1 Precamb 5100 75 72 72 - 2
450 $9 Va 9'/4 9 Va + V4

8786 $23 213/4 227/a +IV4
836 230 230 230
230 $13Va 13Va 13Va

Capit Div 5420 35 35 35 +2 Ipsco 1442 $15'/a 14% 15 + Va Magnason 5500 200 20Q 200
Cara 400 $6 6 6 Inv Group 100 $7% 77/e 77/a Magnates 9500 50 50 50
Carl OK 9890 345 340 345 + 5 InvGrp A 950 $7% 7'/a 7'/a - Va MajstcWil 200 280 280 280
Carl A p 100 $21 21 21 InvGrpSp z30 $13% 13% 13% Major H D 100 470 470 470

Afton Min 
Aynico E 
AyraInd 
Albany

1800
2200
2700

53500

Alt Energy 4230

AltaGEp 
Alla G F 
Alta Nat 
Alcan I 
AlyoCent I 
Alyoma St 
Alyon 
All-Can B 
Alliance B 
Almincx 
Almin 4Va p 
Alum 3rd*p 
Am Bon/a 
Am Eagle

S7'/8 6% 7'/a + 3/4 AtoHard A 100 $13% 13% 13% - Va Carl Bp 400 $24% 24% 24%
$5% 5'/4 5% BC Sugar A 500 $21% 21 Va 21% + V8 Cassiar 500 $8 8 8 + Va
$7% 7 Vi 7% - Ve BP Can 1540 $10% IOV4 10% + % Celanese 8237 $6% 6'/8 6V4 — V8
40 37 39 +1% Bad Boy 3600 440 425 425 20 Cent Pat 1000 95 95 95

$IO'/4 10'/8 10 Vs - Ve Banister C 2700 $83/4 8Va 83/4 + % Chib M 1000 35 35 35 + Va
$9% 9% 9% Bank BC 304 $23 22 Va 22 Va Chieftan D 850 $9'/4 9 9'/4 + %

$13% 12% 13% + Vi Bank Mtl 7769 $15% 15% 15% + '/8 Chimo 200 100 100 100
$20% 20 Va 20% Bank NS 3757 $40 39 Va 39% + Ve Chrysler 21111 $20% 19% 19% — '/8
$25 Vs 25'/a 25'/b Bankeno 5300 254 245 245 - 9 Claiborne 3500 220 220 220
$25'/a 25% 25% BCdn Nat 571 $15'/4 15 15'/4 + Va Coch Will z300 39 39 39
$26% 25% 25% + Va Bar ex 6500 11 11 11 - 1 Coldstm 1122 55 55 55 + 5
$14 13% 13% Bartaco 1500 161 160 160 CombMet 12600 16 16 16 — Va
$26 2 5'/a 25% + Va Bathrstp 500 $11% 11 Va 11 Va Cominco 8968 $383/4 38 V4 383/4 + Va

125
4000
1296

100 $5Va 
1100 250 240 
300 375 375

5 Va 5 Va - Va 
250 +10
375 +15

200 $5% 5% 5% + Va
z50 $38 38 38
680 $26 26 26

8860 305 290 300

A Led 
Andres W 
Ang CT 4' a 
Any CT 265 
Any CT 290 
Any U Dev 
Aquitaine 
Arbor C 
Argus 
Args 250 p 
Args 260 p

525 44Va 44Va 44Va + Va
1500 8 7 7 Va + Va
430 $10Va lOVa lOVa + Va 
200 $22Va 22Va 22Va - 3/4

+ 1 
- Va

265 $26 25% 25%
200 $283 4 28 Va 28%
800 100 100 100
817 $23 23 23

zlOO 73 73 73
100 $35 35 35
00 $28 28 28

z54 $28% 28% 28%

Baton B 2350 S8V4 8Va 8Ve
Becker Bp 700 S8 8 8 — Va
Bell Canad 11875 $45% 45'/4 45% - Va
Bell Apr 243 $45Va 45Va 45%-1% 
Bell B pr 825 $45% 45% 45% - V4
Bell D pr 225 $49Va 49Va 49Va - %
Bell 2 28 500 $25% 257/a 257/a + %
BelI CanW 50425 335 300 300 -20
BethCopA 5180 $13% 13% 133/4+ Va
BIHawk 2000 25 25 25
Black PA 400 440 
Blakwod A 1900 $7 

395 
280

Com Cap 
C Holiday I 
Compro 
Compute! 
Coniagas 
Con Chm A

825 305 
1150 340 

100 450 
z90 $5

5000 55
200 $5

300
320
450

5
55

5

300 
340 
450 

5
55 
•5
36 Va + Va

+ 15

+ 1

+ 5'/4

Block Bros 5800 
Bombrder 175 
Border C 
BovisCor 
Bow Valy 
BowVlypr 200 
Bralor Res 1920

1600
600

2700

440 
7

380
... 280 
240‘ 230 
97 97

440
7

385
280
240

97

- 5 
+ 10 
+ 10 
+ 1

$17'/4 16Va 16Va - % 
$10% 10% 10%
250 245 245

montréal
Marché indécis

Cours mixtes et marché modéré ont marqué la journée d'hier, à 
la Bourse de Montréal. A la fermeture, le virement atteignait 534,500 
actions, à comparer à 450,000 la veille.

L'indice composite a avancé de 0.05 - 192.90. Celui des papiers 
2.34 à 128.19 et celui des industrielles 0.21 à 201.11. L'indice des ban- 
ques a perdu 0.48 à 242.01 et celui des services publics 0.25 à 137.71.

Le comportement des valeurs peut se résumer ainsi:
Mardi, 54 hausses, 104 baisses, et 48 titres inchangés. Lundi, 38 

hausses, 111 baisses, et 47 titres inchangés.
Steinberg's Ltd. A menait le secteur des.industrielles, en perdant 

1-2 à $18 3-4, sur un virement de 53,275 actions. Acroll Oil and Gas 
était en tète des titres miniers, en perdant trois cents à 64/cents, sur 
un volume de 16,200 actions qui ont changé de mains.

Les titres pétroliers avaient une tendance générale à la baisse. 
Imperial Oil A a perdu 1-8 à $23 1-2 et Pan Ocean Oil 1-2 à $12 1-2. BP 
Canada a gagné 1-2 à $10 J-2.

Baton Broadcasting a reculé de 1-8 à $8, Celanese Canada 3-8 à $6 
I 8 et Massey-Ferguson 1 3-8 à $29 7-8. Alcan Aluminium a gagné 1-8 
à $26 et Noranda Mines A 1-2 à $35.

Parmi les valeurs spéculatives, New Insco Mines a perdu deux 
cents a 45 cents, sur un virement de 11,100 actions.

Con Bath A 3105 S36Mi 36 
Con Bath B z25 536% 36% 36%
Con Bath p 300 S17 17 17 + Va
C Bath 68 w 1595 516% 16'/b 16’/*+ Va 
Con Bldg 
Con Fardy 
C Durham 
C Marben 
C Morisn 
Cons Prof

C Rexspar 
Con Textle 
Con Distrb 
Cons Gas 
Con Gas B 
Con Gas D 
Con Glass 
Conwest 
Cooper C 
Copeland 
Cop Fields 
Corby vt 
Corby B 
CornâtInd 
CorpFood 
Coseka R 
Costain R 
Courvan 
Craigmt 
Crain R L 
Crestbrk 
Crwn Trst 
C Zelrba A 
Crush Inti 
Cuvier M 
Cyprus 
Daon Dev 
Daon A 
D Aragon 
Decca R 
D Eldona 
Delta Ben 
Denison 
Dicknsn 
Doman I 
Dome 
Dome Pete 
D Bridge 
DCitrsA 
Dofasco A 
Dofasco p 
Dom Store 
D Textie A 
Domtar 
Dunde Pal 
Du Pont 
Dylex L A 
E-LFin 
E-L Fin w 
East Mai 
East Sul A 
EstnCanS

17500 255 250 255 + 5
3803 335 325 330 -10
3500 62 60 60 — 1
2000 42 42 42 + 2
7000 177 173 173 + 3

500 28 28 28
1000 155 155 155 + 5
7040 75 74 75

400 235 235 235 + 5
10800 380 365 380 + 10

7590 $12'/4 12 12 — V8
z20 $56 56 56
100 $21 21 21 — Va
z30 $M% 143/4 143/4
400 380 380 380
300 335 335 335 — 5
100 175 175 175 -10

2275 140 138 140 + 10
333 $17% 17% 17%
135 $16% 163/4 16% — Ve
200 460 460 460 — 5
200 $634» 63/4 63/4 + Va

5300 345 .340 345 + 5
550 $9% 9'/4 9% + %

3500 10 10 10
2100 $5% 5% 53/4 — Va

750 $10% 10% 10% + Va
2350 450 445 450

500 S20'/4 20'/4 20% + Va
200 $18% 18% 18%

13550 $10% 10% 10% + Ve
1850 97 96 96

11310 $9% 9% 9Va — Ve
700 $7% 7Va 7Va — Va

1100 $6% 6Va 6% + %
4000 16 16 16

100 490 490 490 + 5
2500 35% 35 35 Va + Va

100 140 140 140
1971 $60 59 Va 59 Va
1700 S6'/4 6 6V4
1000 $11% 11V4 IIV4 + %
1280 S423'4 42 42% + %

• 3100 $35 34% 343/4 + %
1580 $31% 3P/4 313/4 — 3/4
200 $6'/4 6V4 6V4

4020 $27'/4 27 27 — %
110 $52 52 52 — 1

1820 $17 17 17 — Va
170 $8% 8% 8% — %

4645 $25% 25 25
666 29 29 29 — 1

Iron Bay T 
Irwin T A 
ISO
IvacoA 
Jannock 
Jannock A 
Jannock B 
Jannock D 
Jorex Ltd 
KTellntl 
Kaiser Re 
Kaiser wt 
Kam Kotia 5000 
KapsTran 
Keen Ind 
KeepriteB 
Kenting 
Kerr A A 
K Anacon 
Koffler A 
La Luz 
Labatt A 
Labatt Ap 
Lacana 
Laidlaw A 
LOntCem 
LShore 
Lakehead 
Laurasia 
Lau Fin 
Lau F 2.00 
Leigh Inst

200 $5% 5'/2 5% + Va
500 235 230 230 - 5

19400 154 145 145 -12
100 $9% 9% 9% - Va

3147 $6V4 6 Va 6V4
zl10 $12'/2 12 12Va*

162 $11% 11% 11% »•
S6 6 6 — V4
24 24 24
$5'/4 5 Va 5'/4 + Va

8850 $11% 11 Va 11%
1000 $8'/4 8V4 8V4 - Va

69 67 69 +2
8800 217 200 205 - 6

200 325 325 325 +10
6500 $7% 7'/4 73/4 + 3/4

100 $11 11 11
17096 $12 11% 12

25 25 251666 
200 475 475*
425 $7 Va 7 

1824 $17'/4 17 
z50 $17 17

11400 400 390 
700 $7% 7V4

+ % 
+ 2 
+ 15475 

7
17V4 + Va
17

390 - 5
7'/4

Maritime 
Mar T 940 
Markboro 

.Market F

Matchan 
Matgmi A 
Me Adam 
McGraw H 400 
McIntyre 1000 
McLaghln 
Melton RE 4350 
Mentor 11300 
Mercantil 1667 
MerlandE 10200 
Meta U ran 1500 
Met Trust 
Mex LP pr 
Mindamr 
Minrl Res

zl6 $153/4 153/4 153/4
500 $9% 9Va 9% - Va
200 $13 13 13 + Va
400 375 375 375 +15

Mass Fer 63576 $31% 29% 29%-IVa 
Mas F 2.50 425 $25% 25'/4 25'/4

1000 13 13 13
500 $16% 163/4 16% + Va

3700 42 42 42 -3
465 465 465 -10
$45% 44'/4 45% +1% 

900 $9 Va 9 9 Va
380 375 380 - 5
180 175 180
$15 Va 15 Va 15'/4 
292 281 281 -11

lOVa lOVa lO'/a + Va
$15 14 Va 15
$5% 5% 5%
18 17 Va 18

120 115 115 - 5
Molson A 31720 $18Va 17% 18Va + %

z54
z80

7000
600

Moneco A 
Moore

700
21320

2550 415 410 410
z41 245 245 245

23 22 22 -1
43 43 43
$6 Va 6 Va 6Va 

230 $22Va 22Va 22Va + % 
2300 250 245 245 -10*

Mt Wright 3500

6500
1000
560

Murphy 
N B Cook

100
500

N BU Mine 6800
NaChrs I 
Nabrs Dig 
Nat Pete 
Nat Sea A

4600
340

9000
100

$19 Va 19 
$46 V4 46 

22 22 
$5 5

135 131
265 259
$5% 5%

$24 24 24 - Va
31 30 31 +1

Sl3'/a 13 Va 13Va

19 Va + 3/4 
46 Va
22 + 2 

5
131 - 4
265 +15

53/4
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300 
100 
200 
600 

2113 
2065 
600

Ego Mines 10225

$20Va 20'% 20Va 
$7 Va 7 Va 7Va 
$6'/4 6% 6V4 + %

120 115 120 +15
243 237 240 + 2

170170 168
Sf4 14

Ventes Haut Bas Farm. Ch. Ch.
Abitibi 13295
Alta Gas T 6440 
Alcan 20977
Algoma St 324 
Almin 2p 
Aquitaine 
Astral 
Banister 
Bank Mtl 
Bank NS 
Banq CN 
Bq Pv Can 
Baton

100
510
100

1000
3055

525
1115

100
24200

Bell Canad 5716
Bell E pr 
Bell wt 
Bombrder 
BP Can 
Brcan a 
BC Fores» 
Cal P a 
Can Cem L 
Can Perm 
Cdn Cable 
C Col 
C lm 
CIL
Cl Pow pr 
CJV 
CP Inv 
CPI pr 
Cdn Tire A 
Cantol 
CPLtd 
Cari Ok 
Celanese 
Chrysler 
Cominco 
Comodor 
Con Bath 
C Bath pr 
Con Gas 
Con Glass 
Dalmy a 
Dome Pete 
D Bridge 
Dofasco a 
Dom Store 
D Tex a 
Domtar 
Donohue 
Donohue Pr

100
2850
3179

10560
1737

180

$13%
$13%
$26'4 
$25’4 
$38 
$23 
125
$8’4

$1534 
$40 
$15' 4 
$13% 
$8% 

$45’j 
$253/4 
325

12%
12%
26
25 Va 
38 
23 

125 
834 

153/4

13
13% + »/4 
26 + % 
253/4 + 3/4 
38 + V4
23

125 +5
Va + 3/4 

153/4

Ferm,
12%

33% 33% - %
14'/4
5'/4

29 - %

3934 39% + Va 
15 15''4 + Va
13% 13% + Va 
8 8 - % 

45% 45% - % 
25% 253/4 

305 305 -20

Ventes Haut
Norcen 1650 $123/4 12%
Nor tel 354 $34
Nor t w 15400 $14% UV»
Oshawa A 500 $5V4 SV»
Pac Pete 1835 $29Va 29
Pancan 3220 $2034 20Va 20% + V»
PanOcean 5075 $13 12Va 12% - Va
Placer 600 $22% 22% 22%
PopS 500 485 485 485 -5
Pow Corp 2300 $10% 10% 10% - %
Pow C 5 pr 100 $10% 10Va 10Va + %
Price Corn 2026 $16

500 $10%
$6

Emco 
Emco w 
Extndcar 
Falcon C 
Falcon 
Frm Mer p 
FedlndA

300
400
100

16550
3060

100

+ 4 
+ V4 

2
14

77 75 75
$9'/4 9 Va 9 Va - %

360 360 360
$6% 6V4 6V4 - Vi»
S8V4 73/4 7% - Va

$353/4 35 V» 353/4 + %
$10% 10% 10%

new york
Le DJ frise mille

La tendance a été irrégulièrement soutenue hier à Wall Street, où 
pour la première fois depuis janvier 1973 l'indice des valeurs in­
dustrielles a franchi le palier des 1,000 en cours de séance, mais est 
toutefois retombé nettement en dessous de ce niveau avant la clô­
ture.

Le marché a ouvert sur la note de fermeté qui avait caractérisé la 
séance de la veille, et trois quarts d'heure apres l'ouverture, l'indice 
s'établissait à près de 1,000, moment attendu depuis plusieurs semai­
nes par les millieux boursiers. Les prises de bénéfices commençaient 
toutefois à se faire sentir et s'accentuaient au fil de la séance, ampu­
tant largement les gains initiaux de la cote.

Kn clôture, l'indice accusait une hausse de moins de cinq points 
par rapport à la veille, et cette progression reflétait largement la 
bonne tenue des blue chips. Au total, en effet, les hausses ne l'em­
portaient que modérément sur les baisses et nombre de comparti­
ments clôturaient sur une note irrégulière.

Le virement très actif à la Bourse de New York a atteint 31.77 mil­
lions d'actions, à comparer à 25.06 millions la veille.

Au nombre des titres canadiens transigés sur le marché newyor- 
kais, on a signalé McIntyre Mines, qui a gagné 1 3-4 à 45, Internatio­
nal Nickel 5-8 à 32 5-8 et Seagram 1-2 29 7-8. Massey Ferguson a 
perdu 1 3-8 à 30 1-2, Canadien Pacifique 1-8 à 16 5-8 et Dome Mines 
1-8 à 43.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
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ACF In 10 128 51%
Addrsso 17 214 11 Va
Alcan Alu 41 585 26%
Alley Cp 24 69 10%
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26 Va 26%+ Va 
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Genstar L 
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Maislin 
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$6% 6% 6% - %
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$38% 38% 38% + V»
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Readers D 
Redpa a 
Rio Algom 
Rothman 
Rothm B p

100

15% 16 + V»
10 Va 10%

6
260 $15Va 15% 15% - Va
200 $12'/8 12% 12% + %
310 $233/4 23Va 23% - Va
404 $34% 34 34 - V4
400 $17Va 17Va 17% - %
100 $163/4 163/4 16%

Royal Bank 6539 $28% 28Va 28Va - V4 
Ry Trt a 555 $223/4 223/4 223/4 - Va 
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Seagram c 1925 $29% 29 
Shell Can 1670 $16% 16 
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$15 
$10%
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$17 17
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28 28 - Va
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32% -1% 
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5 $7 7 7

1908 $28Va 28'/4 28% + X
18 18 - %

150 $6% 6% 6% + %
850 $11% 11% 11% - %
500 440 440 440 -10
141 $20Va 20Va 20% - %
100 140 140 140

Unigescob 5448 105 105 105
UnCarbid 180 $23% 23J/a 23%

200 330 330 330 -5
100 120 120 120 -10
300 $14Va 14Va 14% - %
925 $32% 32% 32%
200 $24 24 24 - %
200 $1734 17% 1734
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Steinbg A 5327!
Tele Met b 125 $7
Texaco 
Tor Dm Bk 900 $18 
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Tr G C 
Unigesco a
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Wjax a
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F City Fin 
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FordCnda 
F Seasons 
F Sea A pr 
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Fruehauf 
GSWCpr 
Gaz M66w 
GMC 
Genstar L 
Gnstar L w 
Gerin Istp 
Gesco Dis 
GntMasct 17200 
Gibraltar 60500 $7; 
Glendale 500 200 
Goodyear p zlOO $33 
Granduc 1600 160 

404 $5'
390 
700 
601 

1850 
300 
600 

z300 
495 
700 

9836

150 $6 6 6 + % Allg Lud 8 44 41% 41 Va 41%
2970 $5 5 5 Allis Ch 8 887 18% I8V4 18V4-- Va
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900 $8 8 8 AMtICI 11 765 50% 50% 503/4+1%
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z60 40 40 40 Am Hes 6 x235 183/4 I8V4 183/4 + %
110 $28% 28 Va 28’% +1 Va Am Airl 562 11% 10% 10%“ %
545 265 265 265 - 5 A Brnd 7 153 41% 40% 403/4- Va

5500 SS'/a 490 5 +10 Am Can 8 427 35% 34% 35 + Va

325 $90% 89 Va 90 Va +1Va A Cyan 9 627 26% 26% 26%+ Va

1500 350 350 350 A Home 21 842 34 V4 33% 33% + 3/4
200 $5% 5% 5% + V8 Am Mot 1753 7% 6% 6Va— %
602 $7% 7% 73/4 - % Am Stand 10 189 24% 24'A 24 V4 + Va

z400 8 8 Am TT 11 2006 56% 55% 55% + Va

100 $7% 7% 7Va Ampx Cp 20 886 8% 73/4 7%- Vi
z20 $90 90 90 Anacon 286 20% 193/4 20%+ Va

Vantai Haut Bai Farm. CK
UomeM 13 63 43% 4234 43 - %
Dow Ch 17 516 113% 111% 112%+ %
duPon» 28 329 15634 1S4'/4 154V4- %
EasKod 29 1304 112V4 110% 11034+1% 
Eaton 14 113 36% 36% 36%+ ’4
EG G 14 117 15% 15% 15%+ Va
EIPNG 8 304 13% 13% 1334- %
EltraCp 9 58 43% 42% 43%+ %
Esmark 8 752 40 39 40 +1%
Ethyl Cp 7 663 45'4 44% 4434- %
ExCellO 7 72 18'4 17% 1734- Va
Exxon 8 600 88% 87'A 87'A- %
Fairch 20 268 40% 38% 3834- 34
Fireston 10 261 24% 2334 23%+ Va
Fluor Cp 11339 37% 36'4 36’4- % 
FM Cp 8 703 26% 25 26 +1%
Ford M 23 1889 56% 55% 55%+ Ve

Preston 
PriceCo 
Puma P w 
Pursides 
Qasar Pet 
QueSturg 
Ram 
Ranger 
Rayrock 
Readers D 
RealtyA 
RealtyCw 
Redpath A 
Redstone 
Reed Pap/ 
ReedOsIr A 
Reichhold 
Reichwt 
Reitman 
Rembrant 
Resservie 
Revelstk 
RevnuPrp 
Rileys D 
Rio Algom 
Riv Yarn A 
R Little 
R Little A 
Rolland 
Roman 
Ronyx Cor 
Rothman 
Rothm A p 
Rothm 2p 
Rothmn w 
Royal Bnk 
RoyalTr A 
Russel H 
Sandwell A 
Scintrex

Mclntyr 
Merck 
Merr Lyn 
MGM 
Midi Ros 
Min MM 
Mobil O 
Mohas 
Monsant 
Motorola 
Nat Distil 
Nat Gyp 
NCR Cp 
NL Ind 
Norflk W 
Nor Tel 
Northgt 
Northrop 
Nor Sim 
Occ Pet 
Otis Elev 
Dut Mar 
Pac Pétri 
Pan Air 
Penn Cen 
Penney 
Pennzoil 
Perk Elm 
Pfizer 
Phelp D 
Phil Mor 
Pitney B 
Pittston 
Polaroid 
PPG Ind 
Prct Gm 
Pullman 
Ralston P 
Raym Int 
RCA
Rdg Bate 
Relian El 
Relia Gp 
RepStl 
Revlon 
Rich Mrl 
Robins A 
Rosario 
St RegP 
Sanders 
SFe In 
Scher PI 
Schlmbg 
SCM Cp 
Scott Pap 
Sears R 
Sedco Inc 
Shell Oil 
Singer 
Skyline 
Smith AO 
Sou Pac 
Sparton 
Sperry R 
St Brand 
StOil Cal

4010 $16% 16Va 16Va
3992 $16 15% 16 + %
6200 42 39 39 - 4
3000 20 19 20

900 360 355 360 HO
100 149 149 149

2100 315 300 300 - 5
10010 $16% 16'/b 16% - Va
2000 75 75 75
800 S12'/4 12 12'/4 + Va
200 300 300 300 + 15

z200 71 71 71
285 $23% 233/4 2334

23425 103 98 100 - 1
1 1533 $24'/4 24 24 Va + Va
t 101 $6% 6J/4 63/4

450 $23 22% 22% + Va
600 $11% 11% 11% - %
100 $13% 13% 13% - Va
100 465 465 465

1400 195 190 190 -10
1746 $12'/4 12 12
2830 80 80 80 - 1

500 105 105 105 + 5
3255 $34 Va 34 34 Va — Va

200 $5 5 5 - 3/4
2130 170 170 170

600 175 175 175 -50
1000 $7'/4 7'/4 7%
2275 $153/4 15% 15%

500 75 75 75
400 $17% 17% 17% - Va
z50 $67 66% 67

2600 $16% 163/4 16% + Va
100 270 270 270 + 10

6564 $28% 28% 28% - Va
1115 $22% 22 Va 2234 — '/4
2118 $12% 11 3/4 113/i — Va

1 200 $7 7 7
ZI00 87 87 87

9 z30 45 45 45 + 13/4
23 846 70
12 1696 32% 

7 118 14% 
7 56 23%

26 1017 60'a
7 793 53%

14 72 22% 
11 896 95% 
32 402 47
10 1195 25%
11 183 15% 
10 797 
10 556
10 327
13 x23 
32 47

6 93
11 726 
6 973
8 60

15 157 
11 280

2734 
18'4
81'4
3434 

5% 
25% 
22% 
16 Va 
3934
30%
29%

7
2% 

58 Va 
25% 
23

69 
32 
14 Va 
22%
59%
52
21%
93%
4534 46 
24 Va

34 
5'4 

2434 
22 
15 Va

234 
30 997 

8 457 
21 269
13 1059 27%
20 500 44%
14 1009 53%
8 519 15%

7 1145 37%
21 2585 40% 
11 216 48 
20 672

9 929 
16 160
6 47 17% 

19 x2427 26% 
4x181 17%
11 476 2734 

131 12'4 
9 421 40Ve 

17 x491 7234 
13 328 25'4

69%+ Va 
32
14'4- Va 
23'4+ % 
60 +1 
52%+ % 
21 %- Va 
93% - % 

+ «4 
24%+ Va 

15% 15 Va 
26% 27 + % 
17 Va 18 + % 
79% 80'4+ 3/4 

34 - Va 
5%+ Va 

25 + Va 
22%+ % 
15Va- Va 

39Va 39%+ % 
29% 30'4+ 3/4 

29 Va
6%— Va 
2%

5634+1%

29%
63/4
2%

55%

86
33'4

10 277 
13 86 
12 302
19 952 
8 68

20 580 
18 734
7 164

12 1486 22Va 
28 865 73%
6 90 
6 238

630 
70 242 

43
13 593 

5 33
11 989 
15 390
7 1217

11'4 
26
49%
11%
22%
513/4
72%
17%

2334
48’4 
18
20% 
13% 
3634 
8% 

47% 
36% 
30'4

223/4
263/4

15'4 
3534 
39 Va 
46% 
843/4

17% 
26'4 
17 
27 
11
39%
71
24 Va 
11
25%
48%
1034

70%
17%
21'4 
71 Va 
23%
48 Va 
17 Va 
20'4 
13%
36%

8
46'4 
3534 353/4- 
29% 30 +

12 12 12z200
347 $68% 6734 6734 
909 $22% 22% 22% 

3100 $8’4 8% 834
700 $7 6% 6%
900 430 

186

Armco St 9 416 34%
Armst Ck 21 210 29%

717 28 
22 342 18%
13 551 84%

ASA Ltd 
Asarco 
Atl Rich

34 
29

26% 27%+ % 
17'4 1734- Va
82Va 82%—1 %

15%
14
35%

7%
200

C Plum 
SMA Inc 
SparCap

32 Va 
19'4 
I8V4

Abitib Asb 
Acroll Ltd 16200 
Basic Res 300 
Bruneau 1000 
Cadillac Ex 1500 
C Daer 1125 
Cons lmp 8000 
Dumont 8000 
Dyn Mn 2500 
Dynamic rt 8000

3300 425 415
Junior

InduatrioltM
1000 32 32 32
500 45 45 45

1000 5 5 5
Mina» «t pétrolo»

100 102 102 102
67
$9
30

100
6

18 Va

415 -5

-11

+ 1%

-3 
-3 
+ '4

64
9

30
100

6 + 1
17% 17%-1

11% 10% 10%-%
72
4

70
4

70 -5
4

1876 $21’/4 20% 21 Va + % GEQ 500 230 230 230
111 $19 19 19 + % Gold Briar 500 32 32 32 -3

6234 $23% 23 V4 23% - % Goldex 100 45 45 45 -7
300 $27 263* 26% - Va Hanson 5000 2Vi 2 2 - %

4900 $32'4 313/4 32% + % Kiena 1500 135 135 135 -10
500 $32% 31% 32% +1 Lynx CEx 200 100 100 100 -10

5300 $11 1Q3'4 11 + % Mcdn m 500 61 61 61 + 1
1375 $133/4 13% 13% McIntyre 1500 545 44% 45 -1%
500 $10 10 10 Mt Jamie 11000 32 31 32
100 $11% 11% 11% Muscoch 1000 12 32 32 -I
700 $17% 1?'/4 17% + % N Jobu 1000 39Vi 39% 39 Vi

i 760 $17’/4 17 17'/4 N Insco 11100 47 45 45 -2
150 $5 S 5 - Va Nocana 3000 33 33 33
200 305 305 305 NA Rare 2500 25 24 24 -1
500 $32 32 32 +1 Phoenix 1200 364k 6V4 t'fa - Va

500 $9% 9Va 9% + Va Que Cobit 500 N 80 80 -10
7S0 $23 22 23 +1% Roy Agas 5500 35 34% 34 Vi - %
200 380 380 380 +10 S Dufault 28000 5 3% 3V> -1%

17058 $31% 29% 29% -1% Stand Old 2000 72 22 22 + 1
500 $1S'/4 15'/4 15'/4 Stafrd 5000 56 52 55

1300 $18 17% 18 + ’/4 Tauami 1000 1 8 1 -2
1500 $464 46% 46% Talismn 7000 21 20 21 + 1

161 $15 15 IS Univl Ml 1000 IS 15 15
200 111'/» 1% 1113 W Q Mn 9000 21 20% 20W - %

GtOilSds 
GL Paper 
GL Papw 
Gt W Life 
Gt West S 
G West wt 
G Goose A 
GreyhndC 
Greyhnd 
Guar Trst 
GulfCan 
Gulfstrem 27500 
Halifax D 4350 
HambroC 
HGroupA 
Hardee 
Hard Crp A 
HardCrpC 
Harlequin 
Harris J S 
H Wood 
Hawker S 
Hayes DA 
Hedway C 
Highmont 
Holinger A 
Homco A 
Home A 
Home B 
Hud Bay A 
Hud Bay B 
H BayCo 
HBOilGas 
Hu-Pam 
HurEriA 
Hur Eri 7'4 
Husky Oil 
Husky Apr 
Husky E w 
Hydra Ex 
Hy’s Ltd 
I AC
I AC 5%p

420 430 _ 10 Avco Cp 4 1244 11% 10% lOVa- Va

178 180 __ 5 Avco Cpf 100 30% 29% 29%- %
7% 7% + Va Avnet Inc 8 754 18 17% 17%+ %

200 200 + 2 Avon Pd 16 1015 39% 38% 38%- %
31 33 Babck W 8 370 28 27% 27%- Va

160 160 + 2 Baxt La 28 880 41% 40% 40%+ %
5% 5% — % Beckmn 18 650 26% 26 26 + %

28 28 ~ % Beech A 9 201 22% 21% 22%+ %
$7% 7% 7% + Va 

$62% 61% 62 +1 
$5% 5% 5% - %

-25220 210 210 
$5% 5% 5%
33 33 33

$19 18% 1834 - Va
$6% 6% 6%

$31% 31'% 31%

Bel How 
Benfl Cp 
Beth Stl 
Blck Dkr 
Boeing

295 22%
7 278 22% 

8 1325 48 
29 535 24%

8 455 2734
Boise Cas 13 733 29% 
Borden 9 482 28 
Borg War 12 167 28'%

4400
1000
Z100

200
z50

2000
2700
8300
2645

301
2000
2000
1260
1300
2269
1013
3610

100
6150
1485
2000
3400

650
6421

Z2I
2250
2000

530
4725
600

37

95

35 37 + 2
235 250 + 15
240 260 + 20
475 475 - 5
95 95

+ 1

-1% 
+ %

$6% 6% 6% - % 
S5’4 534 534
$9% 9% 9% + %

455 450 450
115 105 115 +10
$77% 7% 734 + %
$7% 7% 7% + %

345 345 345 +25
125 125 125
$34 33'4 34
210 210 210 
$333/4 32 32
$30 30 30
$193/4 19'4 193/4 + %
$19% 19% 19%
$187% 18% 187% + »4
$38% 38 3834 + %

17% 17% 17% - % 
$24% 24 24 — 1
$20'% 20 20 - '4
$21% 20 7% 21'% + %
$33% 33% 33%
$6% 6% 6% + % 
36 34% 34Va - Va

325 300 325 +25
$19 183/4 18% + %
$22 18 18-4

60S Ed 
Brist My 
Brit Pet 
Brunswk 
Bucy Er 
Burl Ind 
Burrqhs 
Callah M

9 156 22% 
16 406 71% 
18 27 113/4
16 585 16'4
17 338 26 7% 
16 145 31 
26 533 105
18 66 15%

Camp RL 19 48 27 
CampSp 11 142 33% 
Cdn Pac 7 139 16% 
Cap CCom 15 1 56 50%
CrlngOk 
Cater Tr 
CBS
Celanese 
Chase Mn 
Chessie 
ChrsCrft 
Chryslr 
CITFin 
Citicorp 
Cities Sv 
Clark Eq 
Clark Oil

74 3%
13 1302 89'4 
13 314 57% 
16 301 54'4 

5 269 29'4 
8 383 35% 

255 7'4
2927 21%

7 314 31% 
11 2099 32'4
8 143 42'4 

11 252 3934 
IS 12 11

CloroxCo 13 415 14% 
Coca Col 22 407 88V4

22 22'4
22% 22'4- Va 
46% 47 + % 
24'4 24'4 
27'4 27%+ ’% 
28% 29 - Va 
27Va 27Va- Va 
27Va 27%
22% 2234- Va 
69 69 - %
11% 11%+ % 
15% 16 
25% 26%+ 34 
30% 30%- Va 

103% 103%+ Va 
14% 14%— % 
26% 26%
32% 3234- «4 

16%— % 
50%+2% 
3%

Foxboro 11 135 37% 36% 36% + % StOil Ind 8 835 42% 41% 41%- Va
Frueht 12 123 25 24% 24% + % Ster Drug 12 502 17% 17% 17%- Va
Gard Den 17 176 31 30% 30% + % Steven J 11 514 25% 24% 25 +1%
Gen Dyn 6 663 46% 45% 46 +1 Stor Tech 8 621 13% 12% 12%+ %
Gen Elec 16 1664 52% 52% 52%- % Stud Wor 9 38 443* 44 44%
Gn Food 12 877 31% 30 30% + % Sun Oil 6 48 29 28% 28%- %
Gen Inst 32 471 13% 12% 12%- % SunshM 17 120 13% 12% 12%- %
Gen Mills 18 477 31 30% 30% + % Taft Brd 10 15 26 253/4 253/4- %
Gen Mot 16 2439 70Va 68 Va 68%--11% Techniclr 10 42 6% 6% 6 Va + %
Gen Port 102 295 7% 7% 7%+ % Teldyn 8 923 50% 49'/a 50 - Va
GTelEI 9 773 26% 26% 26%- % Tenneco 7 1163 27 26% 27 + Va
Gen Tire 8 200 22% 22 22%— % Texaco 8 2316 25% 25% 25% + %
Ga Pac 22 1147 53% 52% 53% +1% Tex Gif 10 no 33% 32% 32%
Gillette 12 478 33% 32% 32%— % Tex Inst 42 134 115% 113 113%- 2

.Goodrich 16 357 26 Va 25% 25% Textrn 10 11 x298 27% 26% 27% + %
Goodyr 10 681 23% 22% 22%— 3/4 Thiokol 6 287 163/4 16% 16%— %
Gould Inc 8 88 30% 30% 30% Time In 14 144 64% 63 Va 64%— %

535 
11 61 
6 1785

16*4 
48'/a 
3%

14 577 
20 113 
16 509 
6x33 
7 837 

14 761 
7 784 
6 352

Le dollar canadien
Le dollar américain, en numé­

raire canadien, a fermé hier en per­
dant 3-50 à $0.9848. La livre sterling 
a perdu 33-50 à $1.9100.

A New York, le dollar canadien a 
monté de 3-50 à $1.0154, mais la 
livre sterling a baissé de 11-20, à 
$1.9395.

Colg Pal 
Col Pict 
Comsat 
Con Edls 
Cont Can 
Cont Cp 
Cont Oat 
Copp Rng 
Copw Cp 
CPC Int 
Crane Co 
CrwCork 
Crw Zell 
Curtls Wr 
DartInd

17 1034 W
5 340 7%
6 326 29 Vi 
4 310 16*9
9 259 29

14 241 48 Mi
10 562 24V. 

131 2446
7 57 49 Vi 

10 181 45
6 184 73
8 157 1946

15 313 47
8 289 14’6 

10 616 36
DataGen 33 500 53
Deere 
Oenn Mt 
Dexter C

11 907 69
9 27 2846

. 13x19 1816
Digital Eq 37 324 177 
Disney W 28 504 6196

8746 86Vi+ 44 
55V. 5546-146 
53'6 5344+ '/z 
2846 29V. + 46 
3446 3446+ '6 
6Vi 644 - 46 

20>6 21 + '6 
31V. 3146- '4 
31V. 3144+1 
41’6 4I'6- 46 
39 39V6- 46
1044 1! + '6 
1346 1344 
86 V. 86 V.-144 
28 Vi 2844+ '6 
6'6 7'6+ V.

2844 2896— 46 
1646 1646 
78'6 29 + 96 
4746 4746- V. 
2346 2346- ’6 
23 V. 23 V.
49 V. 49V. + 1 
4444 44V.- 46 
71'A 71V.

19 - '6 
46
13V4- Vi 
3446 - 46 
5146- 44 

6744 68'4+ 46 
28'6 2846- V. 
1846 1844+ V. 

173 17344+ 'fi
6046 6044 + 44

19
46
13
34'6 
SI

Gt AP 
GrenGint 
Gulf OU 
Halburt 
Heda M 
Heinz HJ 
Heublein 
Hew Pck 
High Voltg 15 60 
HobaHM 16 101 
Holdy m 
Homestk 
Honywl 
Houdail a 
Househ F 
How John 
IC Inds 
Interlk In 
IBM 
IntFlaF 
Int Herv 
Int Mng 
Int Nickl 
Int Pap 
Int TT 
lt«k Cp 
IU Int 
Jim Walt 
John Man 
Joy Mtg 
Kellogg 
Kerr Mg 
Krattco 
Krsge SS 
Kroehlr 
Lib Mc N 
Litton 
LckhdAr 
LoewCp 
Mad SG 
Mallory 
Marathn 
Marath O 
Marcor 1 
MarqCem 9 135 
Marsh Mc 20 68 
Mars Fd 17 40 
Marin M 9 303 
Masco Cp 21 206 
Mass Fer 6 1262 
MasCp 30 
Maytag 19 152 
MCA inc 
McDonld 
Mc On D 
McGrH

1246 
16 V. 
2244

1244 
1646 
23%

12 520 14444 142 
19 110 1746 1746 
Il 145 4896 4846 
18 x296 56Vi 5546

1246 
1646+ '/a 
2296+ V. 

143 +2 
1746
48’/a + 46 
5596+ 46

36 243 11146 108V. 10896-1
646

2746
1746
4346
5744
13
1846
1544
20
40'6

646 
27 
17
4244 
5146 
1246 
1796 
1546 
1946 
3946

19 728 262Va 258V. 25844-!'/. 
39 430 2646 25 V. 26 + '6
‘ --------- 2746 ~

946 
32 V.
7844 
28V.
1344 
1096 
40 V.
30 
3844 
21Vi 
64'4 
4346 
3696 
1446 
8 

13 
10
3)46 
6

27Vi 
1046 
46
2946 
1196 
5544 
23Vi 
20 V.
2644 
30 V.
1644 
3546 
66 Vi 
6146 
1644 
1446

3244 
79 V.
29 V. 
1446 
Il'4 
4IVi
30 Vi 
3914 
2196 
6496 
4446

19 x32! 28Vi 
9 15 944

13 528 
16 595
9 983 

200
5 706

10 268 
15 437 
10 345 
15 182 
13 432
9 202 

37 2941 37Vi
3 1446

10 20 SV6 
15 4117 1496 
3 3236 12Ms
7 283 31’4 
7 9 6

54 76 28 
3 209 1046

11 139 47'4 
10 454 2946

12'A 
56 Vi 
24
2046 
27 Vi 
32 
17
36'4 
tVfi 
62Va 
1746 
15

6 187 
29 967

7 245 
11 67

646- '4 
2746+ 46 
17'A- '4 
42V.- 46 
5144- 46 
1246- '4 
1646+ Va 
1546- V. 
1946 - 96 
39'4— 44

2714- 46 
9V.+ V. 

3246 + 46 
79'4+ 96 
2896+ '4 
1344+ W 
11 + '4 
4144 + 1 
3046+ '4 
39Vi+ Vl 
2146 
64'/l
4346- '4 
37 + 96 
1446- V.
8

13 -2 
10 -196 
3196— 46 
6
28+46 
10Vi+ '4 
4646 - 46 
2944+116 
!2'A+ '4 
56+46 
2344+ V. 
2046+ V. 
27 V. + 'fi 
30'A —146 
1696
J6’4+ 96 
6644
6146+ 44 
1614- '4 
1496- '4

Timkn 
Tran Un 
Tranwy I 
Twen Ce 
U Camp 
UnCarb 
Unit Cp 
US Gyps 
US Steel 
Unit Tech 
UOP 
Upiohn 
Varian A 
Walk HA 
Warn Lb

5246 
3346 
25 V. 
13 V. 
98V.

10 140 
20 40
9 477
6 252

17 138 
12 1086 7696

37 846
14 482 
8 1211

7 411
90

18 436 
14 216
11 50

2244
87
5846
11'4
40V.
I6V1
32V.

15 1025 32 V.

52 V. 
32 Vi 
25 
13V. 
9746 
75 

846

58'4
10V. 
39 Va 
15 V. 
3246 
31V.

Stand I A
Stelco A
Sleep R
Steinbg A
Slrathrn A
SudCont
Sulivan A

Superior E 
Surpasse 
Systems D 
Tara

100 19 V. 9V. 9 V. + V.
5306 $2846 28V. 28V. - Va
2255 200 190 200 +10

Z61 $1846 1846 1846
1000 131 131 131 - 1
6500 29 28 28 -3
2300 175 171 171 - 1

34490 $8 7 V. 746 - 46
2300 54 54 54

200 200 200 200 + 5
2900 290 285 290 + 5

100 $14'/4 14% 14%
7550 455 445 445 + 5
7805 360 340 350 + 5

Tetedyne 
Tex Can 
Txsglf 
Texore 
ThornInd 
Thom N A 
Tombill

200 $596 596 596 + Va 
1000 $28Vi 28V. 28Vi + Va 
5900 $ 3246 32Va 32Vi + V.
9000

700
10
$646

9Vi 
6 V.

9 Va - Va 
6'4 -

1000 70
Tur Dm Bk 4306 $1896

225 $1396 1346 1346 - V.

4000 $6 Va 6

340 $36

1250 
200 $11

André Lizotte

Nordair Liée a le plaisir d'an­
noncer la nomination de M. 
André Lizotte, B.Sc. Comm. au 
poste de vice-président exécutif 
de la compagnie. Antérieure­
ment, M. Lizotte a occupé le 
poste de vice-président et direc­
teur général d'une autre com­
pagnie aérienne. Plus récem­
ment, il était cadre supérieur 
d'une entreprise d'envergure in­
ternationale et cumulait les res­
ponsabilités d'administrateurs. 
Nordair, l'une des cinq com­
pagnies aériennes régionales, 
dessert plusieurs villes de l'On­
tario, Pittsburgh en Pennsylva­
nie, le nord-ouest du Québec et 
le Grand Nord Canadien. Les 
activités de la compagnie s'éten­
dent également au marché inter­
national par ses vols nolisés 
pour vacanciers. De plus, ses 
contrats avec les gouverne­
ments canadiens et américains 
l’amènent jusqu’en Arctique.

2496 2496 - 46

Wcathrd 12 38 8% 8 8%
Westg El 9 2690 173/4 17 17%— %
Weyerhs 28 1555 43’/» 43% 43% + %
Whit Con 6 667 23% 223/4 22% + Va
Wolwth 9 299 23% 23^ 23% + %
Xerox Cp 21 1883 653/4 64# 64%+ Va
Zenith R 28 726 39% 373V 38%+1%
Zurn Ind 12 3S0 14% 13% 133/4- Va

les devises
AKKigl’KIKISl't) H ind 1 1410
AWKMAONE DeulM'he Mark :\M
ANdUCmUtE Livre 1 liTS
amgkntink l’exo 0202
Al'STHAl.lK Dollar 1 2457
authkhe Schilling 0535
HKUilQUK Krone 025018
imKsii, Cruzeiro Novo 1087
DANEMARK ( ouronne m\
kSI’AUNK IVxetfl 0150
KMANl'K Krone 2178
HOU.ANDK Florin 3870
ITALIE Lire 00IS3S
JAPON Yen 003288
MEXIQUE l*wo 0788
ETATS-UNIS Dollar 0840
NORVEGE Couronne 1779
N ZELANDE IMIat 1 0340
SUEDE Couronne 2240
SUISSE Krone 1 JHIfi

Tor Star B 
Total Pet 
Total P Ap 
Traders A 
Trade 7% p 
Trader 66 w 1060 250 
Tr Can Res 7100 
Trans Mt 
Trans PPL 
Transair 
TrCanPL 
TrCan Apr 
TrCanBpr 
TrCan C pr 
TrCan w 
Travlway 
Trimac 
frin Chib 
Trizec w 
Tundra 
Turbo R 
Ulster Pet 
UnCarbid 
UGasA 
UGasBLi 
Union Oil 
U Asbesto 
U Canso 
U Keno 
Un Reef P 
U Siscoo 
Uni Trust 
Un Wburn 
UW OG 
UnivrGas 
UppCan 
Versatile 
Versatil A 
Vespar 
Vestgron 
Vif G Tr 
VilU entre 
Voyager P 
Vukan Ind 
WCI Can 
Wajax A 
Walk GW 
Wal Redkp 
Warn C an 
Wrintn 
Weco Dev 
Weldwod 
Wslburnc 
W( oast Pt 
W( oast T 
WiostB1 z|
Wcoast w 
Westcel 
W Bras A 
W Bras B

70 - 3
18% + Va

z50 $17% 17% 17%
6'/a

100 $13% 13% 13'/a 
500 $14% 14% 14'/a

35% 35% - 
245 245 -

69 68 69
$9% 9% 9% -

11 11 + 
175 175z20 175 

5106 $11% 11% 11% + Va 
100 $64 64 64
310 $29% 29Va 29'a 

1300 $39 39 39

Scot Lasal 
Scot Paper 
Scot York 
Scotts 
Scurry Rn 
Seagram 
Seaway pr 
Shaw LEA 
Shell Can 
Sherritt A 
Siebens 
Sifton Pro 
Silvrnq 
Silvcrwd A 
Silverwd B 
SimcoEri 
Simpsons 
Simpson S 
Sklar M 
Skiar W 
Skye Res 
Skyline H 
Slater Stl 
Slat W Can 
Sogepet 
Southm A 
Spar Aero 
Spooner 
St Brodi st

2200
100

5800
2400
z!4

13385
400
100

7709
8337
1600
z50

2000
1502

z2
616

21399
4515
7500
2200
3200
900
425
219
100

1470
1500
2000

500

275 280 f 5 W Dor alto
22 22 1 West Mino

220 220 WSuppte A
8% 8 Va — Va Westfield

16% 16% Wostnhso
28%. 29% f % Wostmill

460 460 5 Woston
7% 7% + Va Wsln 4' »p

16 16' 4 f Va Wstnôpr
7% 7% Whithorsc

11% 11% — Va Whonok A
5% 5% Wiltroy

24 24 — 1 Woodrecf
10% 10% + Va Woodwd A
10 10 Wr Hur y

225 225 10 Y*R Prop
6% 6% — Va Yk Bo.ir

10 10 — 14 Yukon C
207 207 8 /ollors
110 112 — 2
305 305 — 10 BBC Run
370 375 f 5 BBC R wt

9 9 BM Rt un

82815 27 19 19 — 6
800 $6% 6% 6% — Va
100 $5% 5% 5% + Va

1500 13 13 13 — 2
500 28 28 28 + 2
500 18 18 18 — 4

1545 141 140 140 — 5
4000 62 60 60 — 1

760 $23% 23% 23% f %
1755 $8'H 7% 7%
375 $20 19% 20 + 1 4
127 $10 10 10 t- %
1300 495 490 490 — 5

3500 $7% 7 Va 7 Va '/H
650 $9 8% 8% %

8625 16 13 16 f 4
5000 $8% 8''4 8 % Va
300 400 390 390 35
110 $9 9 9 f ' a

1000 75 73 75
1150 420 410 420 + 10

11600 140 135 136 f 1
3150 $16% 16'4 16% 'a
4670 $16 15% 15%
3000 22 22 22 f 1

700 $16 16 16
100 $25% Î5% 25%
300 370 370 370

1680 $11'% 11 Va 11' a
1 450 $17% 16% 16%
. 1650 $21 19 Va 21 t 1 ' M

700 $14% 14' a 14% + '/a
\ 6758 $32% 32'.i 32% 1 %
) 100 240 240 240

1100 $7'.. 7 '/4 7% L 1 M
10075 $5% 485 490 22

500 240 240 240 10
2000 $12 '.i 12'4 12% f ' a
3125 $11% 11 % 11 % 1 Va

200 ' $5% 5% ■ 5%
1950 $24 24 24

) 1000 $52% 52% 52%
5500 289 281 281 6

500 $15 '4 15% 15'% Va
100 $ 11'4 Il ".t 11%
100 $11% 11 % II' H

4800 $5' i 5% 5' a f 1 a
2120 280 280 280 ♦ 6

300 $27 2/ 27
17700 230 220 226 24

600 $24 24 24 Va
100 250 250 250 20
340 $17% 17'4 17 C» Va
100 $45 45 45 Va
z20 $61 % 61 % 61'h

1180 160 145 155 10
1300 %7'a 7'/a 7 Va '.1
3900 113 113 113 f 3
7000 68 66 66 2

500 $22 22 22 1 %
1750 110 105 109 1
240 $6% 6% 6%
900 247 242 242 5

1000 150 150 150
5600 425 415 415 5

$9
$7% 7% 7% - Va 

105 105 105
$24'4 24'a 24<4 - % 
234 226 234 f 8

25 24 24 1
$8% 8% 8% - Va

RM RTwt 20798 209 
C Perm un 4707 $8
Heitmanu 5100 $7
Heitman w 11783 24
TD Realty 1288 $27 
TDReltw 3025 178

Trust Units
1400 $13% 13'4 
7350 171 166
4735 $14% 13%

196 196
8% 8" 
6% 7

24 24
27 27

170 170

3
13'4 

166 
13%

/H

obligations
Baisse des prix

I.cs prix ont été modérément plus bas. sur un marché actif hier, à 
la lioursc canadienne des obligations.

I.c court terme a perdu environ 10 cents, cependant que les titres 
a moyen et à long terme perdaient entre 1-4 à .‘1-8 de point. Les obli­
gations provinciales ont baissé d'environ 1-2 point et les titres de so­
ciétés d'environ 1-4 de point.

Les prêts au jour le jour étaient disponibles à neuf pour cent.

22% - Va 
26%

43% 44%-H Va 
52% 52%+ % 

15% —1 
36%+ Va 
39%-H 
47%-H % 
85%+ % 

32% 32%+- % 
48'4+ % 
17%— % 
26%+ Va 
17 + Va 
27%+- %
11'/4- 3/4
39%+ Va 
72%+2 Va 
24%+ 3/4 
11 - % 
25%- Va 
483/4- Va 
10%+ Va 

22% 22%- % 
50 Va 50% +1% 

70% - % 
17%— % 
21%— Va 
72'/4 + 1'/4 
23%+ Va 
48%+ % 
173/4+ Va 
20%+ Va 
13'/4- Va 
36'/4

8 - Va 
47 +|3/4 

Va 
%

Offrr 0*m.
GOUVERNEMENT DU CANADA

3Va *er juin 19/6 98'» 99
7 1er décembre 1976 98% 99 «
A 9% 1er fév. 197/ lf>2 103
7 1er |uil 19/7 98 98’ »
B 9po 1er fév. 1978 101 101 a

C 9% 1er avril 1978 10?% 103'a
8’ •. 15 dér 19/8 99' a ion
3% 1er oc» 1979 84 84'a
n r ? 1er or 1 1979 96 V» >/
F 9*+ 1er OCI 1980 101% 102'a
B1 a 1er fév. 19J1I 99 99' »

4 » 1er sept. 1983 75% 76%
9'a, 15 juin 1994 96 a 97%
10"- let oc» 1995 99% 100%

1$ *ep! paip. 1996 44% 45%

52%- % 
32%+ Va 
25 +1 
13%+ % 
973/4- 3/4 
75%+1 % 
8%+ % 

22% 22%+ Vê 
85% 86%+1 % 

58%+ % 
10%“ Va 
39% - % 
16 - % 
323/4+ Va 
31%+ %

A Erhangeahirs pour rif*$ obligation* 
rte 9%% du 1er (év ■">*?.
B Erhangeahla* pour de* 9% du 1er 
fév 1980.
C Fcbenq^abtei pour t>4% du Ur 
• vrll 1984
D Echangeable» pour dei du i*r 

oet. 1984 ‘
F Echangeable» pour de* 9%% du 1er 
oct. 1985.

PROVINCIALES
BC Hyd .8'4 2 lanv. 1982 96% 97'»
(A) BC Hyd. 10 15 OCt. 2000 101 101%
N.B.E, 9, 15 mal 1981 96% 97%
N B E . 10% 15 mal 1995 97% 98%
N F Labr. 10V4 15 déc. 1995 98 98%
N B.E. 10% 15 OCt. 1996 100% 101
(E) P. Ont 10% 10 déc. 1987 ’02 102%
(B) NFLD 10% 15 OCt. 1996 101% lO?’*
(C) Pr Ont. 9 1er juil. 1998 97% 98%
(D) Pr Qué 9% 10 nov. 2000 101 % 101%
Pr Que 10%, 4 sept. 1999 97% 98
Pr Sask. 9. 2 déc. 1981 i00% 101%
Pr Sask 9%, 3 nov. 2000 100% 101'4
Pr Sask 10, 2 déc. 1999 97 97%
)rt Hyd. 10%, 30 oct. 2000 82 83
Ont. Hyd. 10% 29 |an. 2001 10O 100’ »
Ont. Hyd 10’4 30 oct 2000 101% 104%
Pr Manit 9, 5 déc. 1981 97 98%
®r Manit 10, 5 déc. 1999 89 95% 96%
A.G. 7%. 15 déc. 1991-8 7 82 % 84%
Pr NB 7%. imar* 1996-94 79% 80%
Man Tel 83/4 1 mari 199-94 17% 89%

ia» Echangeable* pour de» 10%
15 net 1981.

(B) Erhangrahhi pour de» 10%
15 OCt. 1981.

Offre Dem.
(C) Echangeable* pour des vx 

1er juillet 1983
(O) Echangeable» nour dis 9%

10 nov. 1V33
(E) Echangeables pour nés 9%

10 déc. 2000.

SERVICES PUBLICS
Alta (.a* 11% t août 19'J$
Bfl| 9% 1 avril 1979
BC le! 10% 1 avril 199.S 
Mar-Tel 11% % juin 1990 
Nor K Cru 9% 1 5 |an. 1990 
TrCda PL ll'/»20ian. 1995

INDUSTRIELLES
Retl 8 \m
Bell 9 .4 àBT)
RC Te! '0% *9$
Alcan 10% 15 nnv 1994 
B de M 10% 15 août HBO 
A CIBC 9% 1 jan 1995 
Dofasco 10% 15 mal 1995 
Dofasco 10% 15 mars 1996 
Imp Oil 9ïa 15 fév 199'»
Banq Roy 10 1er déc 1994 
Steko 9%, 1er avril 1955 
f. Steinb 10% 15 déc 1994 
D BTD 7%, 1er avril 1993 
Seagrams 9% 1er |uin 1995 
Seagra 10% 1er juil 1980 
IPL 10% 2 fév. 1996 
Un Carb Wli 15 |uln 1995 
(A) Echangeables pour des obilgatlc 

de 9%% échéant le 2 janvier 19 
(Bj Echangeables pour des ubi.gatii 
• de 10% échéant le 1er déc 1984.
(C) Echangeables pour des dbliqatil 

de 10%% échéant le 15 déc. 1984.
(D) Echangeable: pour des obliqatif 

de /%% échéant le 1er avril 1979

CONVERTIBLES

107%
94
94%

100
88

101%

95%
95%
96

97%
100%

98 
101
97/4
94

IM
V4
99 
94
99 4 

101'4
100 
99

102%
94 >
95 »

ini
90

102%

Ack Land* 7% 
Alter»a Gas Tr 7% 
Alter Co 7 
Ashland» S 
B/V.RT /% 
Consumer* Ga* 5% 
Dom. Textile 5% 
Hudson Bay 6 
I A C. 9%
Moore Corp. 6 
Pacific Pe»er 5 
Scurry Ra'<nhow 7% 
LBT 9%

1988 105 
1990 125
1989 75
1993 74
1989 94
1989 77
1997 83
199.3 90
1995 108
1994 96
1997 89
'988 78
1995 108

76
96

88
9?

110
97 
91 
«O

109

fonds mutuels
. CMFA Members 
AGF Group
Amer Grwth 4 72 
CdnGsEgy 12 57 
Cdn Sec Gth 5 20 
Cdn Trusteed 4 38 
Corp Invest 5 47 
Corp Inv Stk 4 74 
Gwth Equity 5 92 
Japan 7 63
nMoneyMkt 10 00 
Special 3.11 

AM Canadian Gr 
Compound 5 39 
■Dividend 5 74 
Norlhrn Egy 3 28 
Revenue Gth 3 57 
Venture 2 93 
4000 3 77

Calvin Bullock Gr 
yAcrofund 1.14 
yClF 4 40

Eafon Group 
Commwth 13 83 
Growth 
Income 
Internatnl 
Leverage 
Venture 
Viking 

Guardian Group 
Enterprise 83 
G I S Comp 9 30 
nGIS Incomp 2.91 
yGrowth Fnd8 59 
North Amer 3 45 
Mutual Acu 5 44 
Mutual Inc 4 60 
Sec Income 9 39 
World Equity 5 35 

Investors Group 
yGrowth 11 29 
ylnternatnl 5 67

9 22
4 40 
6 82 
3 82 
3 38
5 17

y Japan 8.17 
yMortgage 4 79 
yMutual 5 30 
yRctiromnt 5 50 
yProvidt Mu 6 99 
yProvidt Stk 5 13 

Nat Res Gth 3 81 
Planned Investor 
Canada Cum 5 02 
Canada Grth 6 22 
Pld Resourcs4 16 
Pld Sec Inc 5 34 
Taurus 4 28 

Prêt et Revenu Gr 
Américain 8 93 
Canadien 6 53 
Retraite 6 10 

Prevest Mut 7 00 
Prudential Gr 
Growth 5 76 
Income 4 99 

Savings Invest Gr 
American 8 93 
Canadian 6 53 
Retiremnt 6 10 

United Bond Shr 
yRoyFund 6 14 
yRoyFnd Inc 4 96 

United Group 
yAccumula 4 13 
yAccumu! R 4 43 
yAmerican I 23 
yHorifon 2 02 
ySecurlty 4 53 
yVenture 2 67 
yVenturcRet3 93 

Universal Gr 
Save Equity 8 09 
Save Income 4 98 
Non Members 

Assoc Inv 5 34 
yBeaubran 4 46\ 
ynBoltTremE 5 86J 
Cdn S Air Gd 4 2i

Canagex Gr
yBond 9 21 
Fund 9 59
Internatnl 7 85 
yMortgage 10 13 

Capital Gth 10 22 
xChase 6 81 
CML Group 
Growth 6 80% 
Inti Energy 2 36 
Inti Gth 4 71 
Inti Income 3 30 
Univest 5 40 

xComp Cap 4 48 
Desjardins Gr 
Canadian 7 48 
yHypotheq 
ylnternatl 
vObligatns 
Quebec 
PEP 
nySpec 

Dixon, Krog 5 97 
yDominCompô 41 
Dreyfus Group 
Inc 11 46
Internatl 12 53 

nExecutv Can 6 05 
nExeculv Inti I 64 
xFid Trend 21 49 
nHarvard 6 31 
Heritage 1 99 
Industiial Gr 
ylndst Amer 2 12 
ylndust Div 6 40 

£79ndu»t Eq 5 28 
AlndustGIh 16 12 
/ ylndust Inc 10 32 
. ylndst Pens 21 54 
1 ItCO 5 05

Keystone Gr

4 23 
7 07 
4 79
3 84 
2 17
4 47

Canada 
Cus K-2 
Cus S I

6 88
5 67 

18 94

Cus S 4 
Polaris 

xLex Rsrch 
xManhatn 
Marlborough 
Natrusco 
NW Group 
Canadian 
Equity 
Growth 

xOne Wm St 
xOppenhmr 
Pemberton < 
nPacific Di 
nPacific In 
nPacific Re 
nPacific Rc 
nPacific U! 

PHN Group 
yBond 
yCanadian 
yFund 

yPooled 
nyRRSP 

PMF Manag 
nPension M 
nXanadu F 

Principal G 
Collective 
Growth 
venture 

xPutnam 
Scotiafd Gp 
Scotiafund 
Scotiafd Mt 

Sterling Fqt 
«Tech
Temple Gth
Trans Cann 

A
C
Special

Vanguard
Western 6r1
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Les assises du Mouvement coopératif Desjardins___________________

Les Caisses populaires devancent la BCN au 
premier rang des institutions francophones
par Michel Nadeau

Après avoir connu une crois­
sance plus modeste que les ban­
ques en 1974, les Caisses popu­
laires ont repris du poil de la 
bête en 1975 alors que leur actif 
a progressé de 20.4% par rap­
port à seulement 9.8% pour les 
banques à charte au Québec.

Au 31 décembre dernier, l’ac­
tif consolidé des caisses populai­
res et des unions régionales de 
la Fédération du Québec a at­
teint $5,195,078,000 ce qui per­
met à cet organisme de se his­
ser,pour la première fois,en tête 
des institutions financières fran­
cophones devançant la Banque 
Canadienne Nationale dont 
l’actif s’établissait à la même 
date à $5,190,600,000.

Il n’est pas possible de déter­
miner la rentabilité des Caisses 
mais il semble que les trop- 
perçus aient augmenté cette an­
née par rapport à l’an dernijer. 
L’épargne stable, nourrie par 
les régimes d’épargne-retraite 
et d’épargne-Iogement, a 
progressé de 45.1% l’an dernier 
et compte maintenant pour 
16.2% de l'épargne personnelle 
par rapport a 13.5% en 1974.

L’épargne à terme a reculé 
passant de 33.2% à 32.0% du to­
tal avec une progression limitée 
à 16.9%,. Ce changement d’une 
tendance amorcée depuis quel­
ques années signifie que les 
Caisses obtiennent par l’é­
pargne stable des fonds à meil­
leur prix que les dépôts à terme 
où il faut verser un taux d’inté­
rêt de 9 à 107o présentement.

Le bilan montre une transfor­
mation radicale des liquidités 
qui se sont nettement amélio­
rées. Les Bons du Trésor repré­
sentaient 3.8% de l’actif en 1974 
et comptent maintenant pour 
12.6% alors que la part des dé­
pôts à terme a diminué de moi­
tié pour tomber à 2.7% de l’ac­
tif.

Au chapitre des placements, 
on remarque une baisse dans les 
obligations des coopératives dé­
tenues par les Caisses populai­
res.

La valeur des investissements 
dans les filiales du Mouvement 
a fait un bond spectaculaire pas­
sant de $86 millions à $149 mil­
lions en douze mois seulement.

En ce qui concerne les prêts, 
leur part dans le passif-depôt a 
baissé légèrement de 63,2% à 
62.4%. Les prêts sur reconnais­
sance de dette ont augmenté 
mais les prêts hypothécaires ont 
diminué en nombre. Cependant, 
la valeur de ces derniers était 
supérieure et, au total, on cons­
tate un accroissement des cré­

dits hypothécaires.
Les provisions pour créances 

douteuses ont augmenté de 
façon assez importante passant 
de $11.3 millions à près de $13 
millions.

Le nombre de Caisses popu­
laires a légèrement diminué, de 
1261 à 1251, mais on a ouvert au 
cours de l’exercice 24 comp­
toirs.

Au cours de son allocution, le 
président de la Fédération a 
souligné l’importance de repen­
ser la stratégie de localisation 
en ce qui concerne les Caisses:
“Dans quelle mesure les ser­

vices offerts par Fiducie du 
Québec et les compagnies d’as­
surance devraient être davan­

tage accessibles, et probable­
ment à un coût moindre, par la 
voie des Caisses populaires”. 
(Ainsi, l’installation des agents 
d’assurances dans les locaux des 
Caisses réduirait les frais d’o­
pération).

• "L’efficacité et la partici­
pation seraient-elles davantage 
facilitées avec un plus petit ou 
un plus grand nombre de Cais­
ses populaires et d’Unions ré­
gionales”.

Par ailleurs, M. Rouleau a 
fait part des inquiétudes de la 
direction des Caisses devant le 
projet québécois d’imposition 
d’une prime sur les dépôts assu­
rés par la Régie de l’assurance-

La Sécurité: un déficit 
record de $1.7 million

Si la Société d’assurances des 
Caisses populaires a réussi à 
transformer un déficit de 
$1,747,559 obtenu en 1974 en un 
gain de $562,770 l’an dernier, La 
Sécurité n’a pas eu la même 
veine puisque son déficit a 
touché un sommet record glis­
sant de $1,241,079 à $1,783,784.

Toutefois, les deux com­
pagnies d’assurances générales 
du Mouvement Desjardins ont 
accru de façon sensible leur vo­
lume d’affaires en 1975.

L’actif de la Société d’assu­
rances des Caisses a grimpé de 
$40 millions à $48.4 millions. 
Les primes nettes acquises at­
teignent maintenant $39.7 mil­
lions, un gain de près de $7 mil­
lions sur 1974.

Toutes les classes d'affaires

COORDONNATEUR
POUR PROGRAMME D'ÉDUCATION ÉCONOMIQUE

La Fondation Canadienne d'Éducation Économique, une organisation 
non gouvernementale et sans affiliation politique, est à la recehr- 
che d'un coordonnateur de programme. Celui-ci devra contribuer à la 
mise sur pied et à l'administration de conférences et de séminaires 
destinés aux professeurs des écoles secondaires, aux futurs profes­
seurs et au public en général. Il devra, par ailleurs, y participer.
De préférence, le candidat sera diplômé en sciences économiques et 
il aura une certaine expérience du monde de l'éducation et des af­
faires.
La connaissance des différentes systèmes d'éducation utilisés au 
Canada, de même qu'une aptitude à parler et à écrire ainsi qu'une 
bonne connaissance pratique du français représentent des atouts 
intéressants
Ce poste, qui comporte des défis à relever, devrait intéresser les per­
sonnes qui croient à l'urgence de hausser le niveau de conscience 
économique au Canada
Le poste est à Toronto et il comporte des déplacements dans les prin­
cipaux centres urbains au Canada.
Salaire à discuter.
Les candidats doivent faire parvenir leur offre de services ainsi que 
leur curriculum vitae à l'adresse suivante:

La Fondation Canadienne dEducation Economique 
155. University Avenue. Suite 301 
Toronto, (Ontario)
M5H 3B7

LEADERSHIP ET GESTION
STAGE INTENSIF 

À L’INTENTION DES CADRES

Les 13 et 14 mai 1976 
De 9 à 17 heures

THÈMES

• Leadership et idéologie

• Leadership et personnalité

• Responsabilité et relation d’autorité

• Responsabilité et phénomène de groupe

DATE LIMITE D’INSCRIPTION: 1er mai 1976 

Renseignements: (514) 343-4497

CENTRE DE FORMATION ET DE 
PERFECTIONNEMENT EN ADMINISTRATION

École des Hautes Études Commerciales
5255, avenue Decelles, Montréal H3T 1V6

montrent une amélioration sauf 
la réassurance assumée qui a vu 
son ratio de pertes augmenter 
de 0.32% et l’assurance globale 
dont le ratio de pertes est passé 
de 75;72% à 93.17% entre 1974 
et 1975.

Les hausses les plus sensibles 
ont été enregistrées en incendie 
et en automobile où les ratios de 
pertes se sont améliorées de 8% 
et 6.6% respectivement.

Le président du conseil, M. 
André Bernard affirme dans le 
rapport annuel que “1976 
devrait marquer un point décisif 
dans l’amélioration de la renta­
bilité de l’entreprise.’’

Par ailleurs, le directeur gé­
néral de La Securité, M. André 
Chamberland a déclaré hier: 
“C’est avec beaucoup d’opti­
misme et de détermination que 
nous nous sommes mis à la 
tâche pour corriger la situation 
actuelle.”

Il faut dire que la direction de 
cette entreprise à charte fédé­
rale (dont 30% des opérations se 
déroulent à l’extérieur du Qué­
bec) aura un défi de taille à rele­
ver.

Le dernier exercice s’est soldé 
par une perte technique de 
$1,784,000 qui, ajoutée à une di­
minution de la valeur statutaire 
des placements, a porté le défi­
cit accumulé à $3,111,342, un ni­
veau jamais atteint dans l’his­
toire de l’entreprise.

De plus, les vérificateurs de la 
compagnie apportent une note 
importante aux états financiers. 
Des réclamations de $620,000 
pourraient être adressées à la 
compagnie qui n’a pas tenu 
compte de cet aspect dans son 
bilan. De plus, les pratiques 
comptables de l’entreprise dans 
l’établissement du rapport an­
nuel diffèrent des données four­
nies au Surintendant des assu­
rances du Canada.

Néanmoins, la direction es­
père corriger la situation et 
signale certains facteurs favo­
rables.

L’actif a augmenté de $5.7 
millions, une hausse de 28% 
sur l’exercice précédent. L'actif 
de $26.1 millions est composé de 
quelque $13.3 millions en place­

ments.
Les assurés de la compagnie 

ont souscrit une somme de $32.9 
millions ce qui représente une 
augmentation de $10.9 millions 
sur l’an dernier.

Dans les secteurs de l’incen­
die et de l’assurance automo­
bile, le coût des sinistres a été 
proportionnellement moins 
élevé que l’an dernier. Ce rajus­
tement est attribuable à trois 
facteurs: hausse des primes, as­
surance des biens à leur vrai va­
leur et émission de contrats sur 
une base annuelle et non trien­
nale.

Enfin, dans le secteur de l’as­
surance maritime, on a mis fin à 
l'hémorragie habituelle en ces­
sant d’accepter de nouvelles af­
faires dans ce domaine où le 
coût des sinistres a été égal à 
124% de celui des primes.

Quel sera l’avenir des deux 
compagnies? Plusieurs diri­
geants du Mouvement ne 
cachent pas leur souhait de voir 
un jour un mariage de raison. 
La cohabitation au complexe 
Desjardins pourrait favoriser la 
réalisation de ce voeu.

Déjà, les deux compagnies 
ont un administrateur commun. 
La vente probables des actions 
de La Sécurité aux Caisses po­
pulaires et aux Unions régiona­
les pourraient également favori­
ser un rapprochement entre les 
deux firmes.

centraide
la nouvelle fédération des oeuvres.

TARTAN EXPLORATIONS 
LIMITED

(Sont Responsabilité Personnelle)

AVIS AUX ACTIONNAIRES
Tout actionnaire de la so­
ciété dont les actions sont 
enregistrées au nom d’un 
courtier, est prié de com­
muniquer avec l’agent de 
transferts de la compa­
gnie, Guaranty Trust 
Company, 427 ouest de 
la rue St-Jacques, Mont­
réal, dans le but d’enre­
gistrer leurs actions à 
leur propre nom ainsi 
permettant à la compa­
gnie de leur faire parve­
nir les renseignements 
importants concernant 
les affaires de la compa­
gnie et ses actifs.

Le secrétaire
M H.EIB8ITT

Dividende 
numéro 22

AVIS est par la présente donné 
qu’un dividende trimestriel de $0.32 
par action ordinaire a été déclaré par 
le Conseil d’administration. Ce divi­
dende sera payable le 15 avril 1976, 
aux actionnaires inscrits à la ferme­
ture des livres le 31 mars 1976.

Maurice Myrand, C.A.
Vice-président,
Finance et administration
Montréal, le 27 février 1976

raTRUST 
lÜ GENERAL

dépôts. Cette prime signifierait 
une dépense additionnelle de 
près d’un million de dollars par 
an pour la Fédération.

Egalement, M. Rouleau a dit 
ne pas s’objecter à la publica­
tion d’états financiers se­
mestriels des différentes institu­
tions du Mouvement.

Par ailleurs, le directeur gé­
néral, M. René Croteau a passé 
en revue les opérations de diffé­
rents services au cours de 1975.

Les fait marquants de son ex­
posé sont les suivants:
• Le Service informatisé de 

paie (SIP) sera bientôt dispo­
nible pour les entreprises 
membres des Caisses.
• La direction a repoussé l’i­

dée d’avoir d’autres actionnai­
res dans les différentes institu­
tions.
• On a procédé à l’évaluation 

des actions des compagnies Fi­
ducie du Québec, Société d’as­
surances des Caisses et La Sécu­
rité afin de faire passer le capi­
tal de ces entreprises de l’Asso­
ciation Coopérative Desjardins 
aux Unions régionales et aux 
Caisses populaires qui de­
viendront les actionnaires di­
rects.
• Plus du tiers des Caisses 

sont maintenant intégrées au 
système informatique.
• Le service de télétraite­

ment des Caisses est mainte­
nant offert à la Ligue des Cais­
ses populaires accadiennes et à 
l’Ontario Credit Union League.
• Les frais de loyer à la Place 

Desjardins seront de $454,000 en 
!976.

Des délégués remettent en 
question la prédominance 
des permanents au conseil

La prédominance des permanents au sein 
du Mouvement Desjardins et la rémunéra­
tion des bénévoles ont fait l’objet de débats 
hier lors de l’assemblée générale de la Fédé­
ration de Québec des Caisses populaires.

En dépit de l’opposition de quelques délé- 
ués de Caisses populaires de l’Est de 
ontréal, l’assemblée générale de l’orga­

nisme a décidé d’abolir la commission de 
crédit et le conseil de surveillance au niveau 
supérieur de la Fédération.

Les adversaires de la proposition mise de 
l’avant par la direction de la Fédération ont 
soutenu que ces deux conseils, même s’ils 
avaient été inactifs dans le passé, pourraient 
jouer un rôle nouveau en permettant la parti­
cipation accrue des membres du Mouvement 
Desjardins qui ne sont pas rémunérés par ce 
dernier.

On s'inquiète de la prédominance des sala­
riés du Mouvement au sein des différentes 
structures car ces derniers occupent 26 des 31 
postes au sein du conseil d'Administration de 
la Fédération et comptent pour les deux tiers 
des délégués à l’assemblée générale.

Dans son exposé, M. Rouleau a souligné 
“Une présence plus grande d’administra­
teurs non salariés du Mouvement Desjardins, 
parce que moins impliqués personnellement, 
ne serait-elle pas de nature à favoriser une 
plus grande objectivité dans les décisions?”

Plusieurs délégués s’inquiètent de la 
disproportion croissante entre les dirigeants- 
employés par le Mouvement et les admi­
nistrateurs bénévoles. Aussi, M. Gérard Ma­
rotte a affirmé que le maintien des deux con­
seils au niveau de la Fédération pourrait per­
mettre un rajustement en ce sens.

M. Marotte a pris en défaut la direction de 
la Fédération qui ne s’est pas conformée à un 
voeu de l’assemblée générale qui avait dé­
cidé l’an dernier que les deux conseils se réu­
niraient au moins quatre fois en 1975 afin de 
mieux remplir leur rôle. Or, ces conseils 
n’ont tenu aucune réunion.

M. Rouleau a dit que ces organismes n’é­
taient plus nécessaires puisque Ta Fédération 
n’était qu’un centre de services où toutes les 
parties intéressées, les dix unions régionales 
et les cinq institutions, étaient représentées.

Les coopérateurs de l’Est de Montréal ont 
cependant réussi à faire adopter une résolu­
tion demandant au conseil de se pencher sur 
la rente accordée présentement aux vieux 
employés. On soutient que les montants ver­
sés sont dérisoires et qu’un rajustement est 
requis.

Puis, le problème de la rémunération des 
dirigeants des caisses est venu sur le 
plancher avec la proposition d’offrir à ces 
derniers un contrat collectif d’assurance-vie 
d'un montant de $5,000.

Plusieurs intervenants ont affirmé qu'il 
fallait régulariser une situation qui accorde à 
plusieurs administrateurs de caisses des 
avantages matériels pour l’occupation de 
leurs fonctions.

M. Rouleau a avoué que la pratique des bé­
néfices indirects versés aux administrateurs 
de caisses était assez répandue mais qu elle 
devait être étudiée dans le cadre de la revi­
sion de la Loi des caisses d'épargne et de cré­
dit

La formule de l'assurance-vie encourage­
rait une certaine forme d’immobilisme au 
sein de la direction des Caisses, selon le pré­
sident. Les proposeurs ont rétorqué qu’il fal­
lait faire confiance aux assemblées générales 
pour déloger les incompétents.

La rumeur veut que le projet d’amende­
ment à la loi déposé par la Fédération com­
porte la possibilité d’accorder des jetons de 
présence pour résoudre ce problème.

Ces interventions du groupe de l’Est de 
Montréal ont un peu surpris les participants 
à ces assises habitués à une harmonie conci­
liante. Ces délégués qui occupent une suite 
de l’hôtel Reine-Elizabeth, pourraient faire 
de nouvelles propositions au cours des autres 
assemblées des institutions du Mouvement.
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Le Complexe Desjardins fait désormais partie intégrante du ciel de 
Montréal. De nombreuses maisons d’affaires prestigieuses y ont déjà 
emménagé. Il reste cependant quelques places de choix pour occupation 
immédiate ou future.
Donnez à votre réussite le cadre qu’elle mérite...pour de plus amples 
informations, téléphonez au (514) 871-1551 ou voyez votre courtier.
Un complexe tout électrique situé dans le quadrilatère formé par les rues 
Sainte-Catherine, Saint-Urbain, Dorchester et Jeanne-Mance.

le Complexe Desjardins
une réalité au coeur du nouveau centre-ville

g CE QU’IL FAUT SAVOIR 
g DES PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS 
q LISEZ-LE DANS “LE DEVOIR”
3 EN SOUSCRIVANT UN ABONNEMENT

TARIFS D’ABONNEMENT
12 moi» 6 mol»

CANADA: $52.00 $28.00
ÉTRANGER*' $57.00 $31.00

( *par courrier ordinaire)
S. VP., remplir ce coupon et nous le faire parvenir avec votre chèque ou man­
dat de poste payable è l'ordre de LE DEVOIR, C P 6033, Mtl H3C 3C9.

Nom.....................................................................................................................................

Adresse..............................................................................................................................
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Dossier Tricofil

Rouleau s’en prend à Saint-Pierre
par Michal Nadeau

Le président de la Fédération 
de Québec des Caisses populai­
res, M. Alfred Rouleau s’en est 
pris hier au ministre de l’In­
dustrie et du Commerce M. Guy 
Saint-Pierre, pour la façon avec 
laquelle ce dernier a traité le 
dossier Tricofil.

‘‘Affirmant que son ministère 
ne faisait aucune évaluation 
idéologique des projets, le mi­
nistre a étudié la requête des 
travailleurs de St-Jérome avec 
les mêmes critères qu’ils utili­
sent pour analyser une demande 
de subvention de la part d’ITT”.

“Pour négocier les conditions 
de location de l’usine avec leur 
ancien patron de la Regent 
Knetting Mill, les ouvriers de 
Tricofil ont eu besoin des con­
seils techniques d’experts mais 
les fonctionnaires du MIC ont 
repoussé leur demande d’aide 
alléguant que ces négociations

relevaient du domaine privé” a 
ajouté M. Rouleau.

Tout en lançant l’idée d’un 
fonds de contribution volontaire 
destiné à fournir du capital de 
risque, le président du Mouve­
ment Desjardins a déclaré que 
le dossier Tricofil est présente­
ment à l’étude au niveau de la 
Société d’investissement Des­
jardins.

“Il faudra défaire des liens” 
selon M. Rouleau qui est d’avis 
que les travailleurs ont accepté 
des conditions défavorables 
dans les négociations avec leur 
ancien employeur.” Ils ont loué 
600,000 pieds carrés alors qu’ils 
n’en avaient besoin que de 
100,000. En plus d’un loyer men­
suel net de $17,000, Tricofil doit 
payer les taxes, les assurances, 
l’entretien... ce qui porte le coût 
de location de l'usine à plus de 
$400,000 par an” selon M. Rou­
leau.

Au tour des fiducies 
de hausser leur taux

Deux compagnies de fiducie 
ont annoncé hier, la hausse de 
leurs taux d’intérêt sur certains 
dépôts à terme.

Un porte-parole de Trust 
Royal a fait savoir que cette 
compagnie augmente ses taux 
de 1-4 de 1 pour cent, soit à 91-2 
pour cent sur les certificats de 
placements garantis de un à 
deux ans et de deux à trois ans. 
les certificats de cinq ans paient 
maintenant 10 1-4 pour cent.

M. Harold Martin, vice- 
président des opérations au 
Montreal Trust, a déclaré à 
Montréal que sa compagnie 
avait hausse ses taux d'intérêt 
sur les certificats de placements 
garantis de cinq ans, de 1-4 de 1 
pour cent, soit à 10 1-4 pour 
cent. Elle ajustera également 
ses taux sur les épargnes et ses 
taux sur court terme, de façon à 
répondre à la concurrence.

D’autres compagnies de fidu­
cie paient actuellement de neuf 
à 10 pour cent sur les certificats

de placements garantis d’une 
échéance entre un et cinq ans. 
Le taux hypothécaire privilégié 
est de 11.75 pour cent.

Les banques à charte conti­
nuent à emboîter le pas à la 
Banque du Canada, en remon­
tant le taux de leurs prêts. 
Quatre banques ont jusqu’ici an­
noncé leur décision en ce sens, 
grimpant leur taux de 9 3-4 à 10 
1-4 pour cent. D’autre part, elles 
ont porté de 7 1-4 à 7 3-4 pour 
cent (et même à 8% pour la ban­
que T.D.) le taux qu’elle paient 
sur les comptes d’epargne sans 
privilège de chèques.

La Banque Canadienne Natio­
nale et la Mercantile Bank of 
Canada a annoncé ses change­
ments hier alors que tout ré­
cemment c’était au tour de la 
Banque Royale du Canada, de la 
Banque de Montréal et de la 
Banque de Colombie- 
Britannique. La Banque 
Toronto-Dominion et la "Com­
merce'' ont également relevé un 
taux préférentiel.

LONDRES (AP) - La livre 
sterling, qui avait battu lundi 
des records de faiblesse en co­
tant $1.9275 en devise améri­
caine avant de remonter légère­
ment pour être échangée à la 
fermeture des marchés des 
changes contre $1.944, s’est sta­
bilisée hier à $1.9475.

D après un cambiste, le “sen­
timent" à l’égard de la monnaie 
britannique s’est amélioré de­
puis hier. Il a déclaré être per­
suadé que la Banque d'Angle­
terre n’était pas intervenue 
pour soutenir le sterling en 
achetant des livres.

Mais cet avis n'est pas partagé 
par tous les cambistes. Si cer­
tains pensent que la banque 
centrale s'est tenue à l'écart du 
marché, laissant la livre faiblir

Eour faciliter les exportations 
ritanniques, le Times de

AVIS LÉGAL

AVIS est par les présentes 
donné, en vertu de l’article 26 
de la loi des pouvoirs spéciaux 
des corporations (S.R.Q. 1964, 
C. 275), que la garantie créée 
par l’acte de (idéicoinmis entre 
Louis Ethan Ltd. — Louis 
Ethan Ltée et Compagnie 
Montréal Trust ès qualité de 
fidéicommissaire, passé le 27 
décembre 1974 devant Me 
Steve Rosenolf, notaire, et en­
registré le 31 décembre 1974 
dans la division d'enregistre­
ment de Montréal sous le 
numéro 2572274 est devenue 
exécutoire.

Montréal, le 9 mars 1976 
Compagnie Montréal Trust, 
fidéicommissaire

CANADA [TEXACO] LIMITED

DIVIDENDE D'ACTIONS 
PRIVILÉGIÉES No 119

Lors d'une assemblée tenue le 20 lévrier 1976. 
le conseil d'administration de Texaco Canada 
Limited a déclaré un dividende trimestriel de 
$1.00 par action, calculé au taux de 4% par 
année, sur les actions privilégiées cumulatives 
I 4% de Texaco Canada Limited, pour le tri* 
mestre se terminant le 31 mars 1976 Le 
dividende devient payable le ?0 avril 1976 
aux actionnaires inscrits I la clôture des livres, 
le ?9 mars 1976

Par ordre du conseil 
l J LITTLt 
secrétaire

Don Mills, Ontario 
Le 20 lévrier 1976.

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS
pour faire la livraison du 

journal LE DEVOIR

Montréal
et

Banlieue
Excellentes routes disponibles

844-3361

“L’argent demeure néces­
saire mais ce dont Tricofil a le 
plus besoin présentement, c’est 
de conseil technique et admi­
nistratif” a-t-il ajouté en men­
tionnant différents détails qui 
démontraient une connaissance 
approfondie du dossier.

Au cour de son intervention, 
M. Rouleau a rappelé l’urgence 
de la création d'une Société de 
développement coopératif et 
d’un Bureau de consultants des­
tiné à venir en aide aux 
entreprises qui démarrent dans 
ce secteur. Le président de la 
Fédération de Québec a confié 
aux journalistes que ces projets 
devraient aboutir prochaine­
ment. Les Caisses ne veulent 
pas assumer seules la mise sur 
pied de ces organismes et ont 
demandé la participation du 
gouvernement québécois.

C’est en démontrant l’impor­
tance de Tricofil pour les tra­
vailleurs québécois que M. Rou­
leau a obtenu l’appui le plus 
chaleureux de la salle. Toute­
fois, certains dirigeants des ins­
titutions financières ne 
semblaient pas partager cet em­
ballement du président pour la 
firme de St-Jérôme.

“Ces travailleurs ont choisi de 
ne pas être des assistés sociaux. 
Ils ont acquis leur travail et ont 
dû pour cela consacrer une par­

tie importante de leur temps à 
résoudre les problèmes de dé­
marrage. Comment alors leur 
reproener de ne pas avoir at­
teint les niveaux de productions 
prévus?”

M. Rouleau faisait ainsi allu­
sion à l’analyse du ministre de 
l’Industrie et du Commerce qui 
était centrée surtout sur la ren­
tabilité interne de l’entreprise 
sans tenir compte de la rentabi­
lité de l’expérience pour l’Etat 
et la région.

M. Rouleau a également in­
terrogé les autorités municipa­
les: “Mais où est la municipa­
lité dans ce dossier? Quels ont 
été les efforts pour favoriser la 
reprise de cette usine qui appor­
tera des taxes à la ville? Est-il 
vrai qu’il y a encore des usines 
inoccupées dans le parc in­
dustriel?”

Par la suite, le président des 
Caisses populaires, n’a pas 
caché qu’il avait à l’esprit le 
député-maire, M. Bernard. Pa­
rent qui a été plutôt discret jus­
qu’à maintenant dans cette af­
faire.

Pour ce qui est de l’idée d’un 
fonds de contributions volontai­
res afin de fournir du capital de 
risque, M. Rouleau n’a pas 
voulu élaborer laissant, dit-il, à 
la base le soin de développer 
cette possibilité.

Le Dow Jones 
oscille à 1,000

L'indice Dow Jones continue de réagir favorablement aux indices 
de reprise de l’économie américaine et au maintien à un niveau 
assez bas des taux d'intérêt aux États-Unies. L'activité fébrile qui 
règne présentement à Wall Street redonne confiance aux cour­
tiers durement frappés au début de l'an dernier par l'effondre­
ment du commerce des valeurs mobilières. Ce regain tranche 
nettement sur la situation qui prévaut présentement au Canada 
où les indices boursiers, bien qu'à la hausse, sont encore loin 
des performances de leurs cousins américains. Cette retenue du 
marché canadien est attribuable à des taux d’intérêt particuliè­
rement élevés, au gel des dividendes annoncé récemment par la 
Commission de lutte contre l’inflation et à un intérêt accru des 
investisseurs canadiens pour les valeurs américaines.

L’indice Dow Jones, le baro­
mètre de Wall Street, a franchi 
hier la barre des 1,000 pour la 
première fois depuis janvier 
1973. Trois quarts d’heure après 
l’ouverture 1 indice s’inscrivait à 
1,000.32, en hausse de plus de 11 
points sur la veille.

Ce franchissement était at­
tendu depuis plusieurs semaines 
dans les milieux boursiers. Mais 
Wall Street n’a pu maintenir son 
avance initiale et l’indice a clô­
turé en dessous de la barre des 
1,000 qu’il avait franchi peu 
avant l'ouverture.

L’indice a terminé la séance à 
993.30 en hausse de 4.96 points 
par rapport à la veille, mais net­
tement en dessous de son meil­
leur niveau de la journée.

L’indice Dow Jones des 30 va­
leurs industrielles est le “baro­
mètre" de Wall Street depuis sa 
création en 1895.

Ses fluctuations en hausse ou 
en baisse intéressent tous les in­
vestisseurs, tant aux États-Unis 
qu a travers le monde, qui sui­
vent les mouvements des cours 
au New York Stock Exchange.

Ce n’est pourtant qu’un des 
indices utilisés par les spécialis­
tes pour calculer ces mouve­
ments et beaucoup estiment 
qu’il est moins “exact” ou 
“représentatif” que l’indice 
"Standard and Poor’s” calculé 

d'après 500 titres ou l'indice 
composite du New York Stock 
Exchange qui englobe toutes les 
actions des sociétés cotées à la

bourse new-yorkaise plus de 
1,500.

Dans la pratique, le Dow Jo­
nes “est calculé de la façon sui­
vante: on additionne les valeurs 
de 30 actions qui en font partie 
et le total est divisé par 1,588. 
Ce diviseur, qui change périodi­
quement, tient compte des par­
tages ou fractionnement d’ac­
tions annoncés régulièrement.

Le Dow Jones est composé de 
30 actions de sociétés considé­
rées comme “blue chips” va­
leurs de pères de famille, en rai­
son de leur croissance soutenue 
et de leurs paiements réguliers 
de dividendes.

Douze actions en faisaient 
partie à l’origine. Sur ces 12, 
seules demeurent General 
Electric et American Brands an­
ciennement American Tobacco. 
Le dernier changement est in­
tervenu il y a 20 ans avec l’intro­
duction d’international Paper 
en remplacement de Loew's, 
absorbé par Lorillard.

Ceux qui critiquent la compo­
sition arbitraire du Dow Jones 
estiment notamment qu’il ne 
contient pas assez de “valeurs 
de croissance” glamour stocks 
comme par exemple IBM ou 
Xerox.

Tombé à 41.22 en 1932, le 
Dow Jones a atteint son niveau 
maximum 1,051.70 il y a un peu 
plus de trois ans, le 11 janvier 
1973, ayant franchi la barre des 
1,000 points pour la première 
fois en décembre 1972.

Légère accalmie sur 
les marchés monétaires

Londres assure, aujourd’hui, 
que la Banque d'Angleterre a 
procédé à des achats entre 50 et 
75 millions de livres pour arrê­
ter la chute.

Le Trésor et la Banque 
d'Angleterre n'ont publié aucun 
communiqué à ce sujet, mais 
des responsables ont assuré en 
privé qu'ils n'avaient pas provo-

3ué délibérément la chute afin 
e faciliter une reprise de l'éco­

nomie britannique par un coup 
de fouet donné aux exporta­
tions. •

Selon Statistique Canada. Les 
profits nets des entreprises de 
transport, de communications, 
de distribution de gaz naturel 
d'eau et d'électricité ont grimpé 
de 43% entre l'été et l'automne 
75. Cependant, l'industrie ma­
nufacturière a enregistré une 
hausse de 12% des profits entre 
le troisième et le quatrième tri­
mestre de 75. Les revenus nets, 
dans l'ensemble se sont élevés à 
$2.490 millions entre octobre et 
décembre 75. Ce qui signifie 
une augmentation de 10.5% par 
rapport au quatrième trimestre 
de 1974.

Dégustez notre petit déjeuner et notre déjeuner.
Notre vol de 8 h correspond, à Toronto, avec notre vol 747 SuperOrange 

sans escale vers Vancouver. Bon appétit.

m

Un brin de distinction à 30,000 
pieds, c’est notre spécialité: cuisine 
internationale présentée dans un service 
de porcelain^, ustensiles d’argent, thé et 
café servis avec des récipients d’argent, 
vins et liqueurs européens. Une ambiance magnifique!

Notre service 747 SuperOrange vers 
l’Orient vous permet de voler 

directement de Vancouver à Tokyo et, 
de là, jusqu’à Hong Kong, sans que 

vous ayez à changer d’avion.
Une exclusivité de CP Air!
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MONTRÉAL VANCOUVER

De Montréal à Vancouver, 
nous vous offrons le seul vol 

quotidien sans escale. Une autre 
façon de vous bien servir.
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Prenez notre vol sans escale de 19h. N’importe 
quel jour de la semaine, vous avez aussi le choix 

parmi 5 autres vols directs. Vous 
verrez avec quelle douceur nous 

vous transporterons à Vancouver.

Notre personnel de bord 
apprend un tas de choses chez 

nous. Mais l’affabilité de son 
regard et la chaleur de l’amitié 

qu’il vous marque lui sont tout à 
fait naturelles.

Appelez dès maintenanl 
votre agent de voyages 

ou CP Air.,, pour que 
notre chef cuisinier sacht 

combien de convives 
il recevra.


